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PREFACE 


II  suflfira  de  quelques  lignes  pour  indiquer  l’objet  de  cette 
etude  et  J esprit  dans  lequcl  ellc  a ete  con^ue. 


Ce  n’est  ni  un  livre  de  polemique,  ni  une  oeuvre  politique. 
Encore  que  la  liberte  d’enseignement  soit  aujourd’hui  corame 
^ un  champ  clos  oil  tous  les  partis  s’enlre-choqucnt,  on  s’est 
^ abstenu  de  toute  allusion  directe  aux  evenements  contempo- 
rains  qui  agilent  si  profondement  le  pays  ; on  s’est  syslema- 
tiquement  abstenu  de  menlionner  aucune  des  lois  recentes 
dont  la  discussion  et  le  vote  ont  eu  un  si  grand  retentisse- 
ment,  aussi  bien  que  de  citer  les  noms  de  leurs  auteurs. 


On  a voulu  etudier  en  lui-meme  le  vaste  et  passionnant 
probleme  de  la  liberte  d’enseignement,  abstraction  faile  des 
incidents  qui  le  compliquent  et  le  denaturent.  On  a essaye 
de  l cxaminer  de  sang-froid,  dans  son  ensemble,  en  s’aidant 
des  enseignemenls  de  l bisloirc,  des  exemples  de  l’ctranger 
et  de  l'etude  de  la  nature  bumainc,  sans  fairc  appel  a aucun 
argument  emprunte  au  credo  d une  religion  revelec  : non  que 
I on  en  conlcsteou  que  l’on  en  meconnaisse  la  valeur,  mais 
parce  qu’il  pourrait  y avoir  la  une  cause  de  dissenliment  et 
de  division.  Or,  la  cause  de  la  liberte  d’enseignement  est  de 
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celles  qui  peuvent  reunir  pour  leur  defense  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  et  de  bonne  volonte,  croyants  ou  incroyants, 
pourvu  qu’ils  aient  au  cceur,  avec  le  respect  des  droits  d’au- 
trui,  un  sincere  esprit  de  tolerance  et  de  patriotisme. 

Cette  etude  abstraite  et,  pour  ainsi  dire,  desinteressee 
pourra  sembler  bors  de  saison  dans  la  periode  de  lutle 
ardente  et  de  chocs  violents  que  traverse  la  France.  11  nous 
a cependant  paru  preferable  de  lui  con  server  ce  caractere, 
de  contenir,  de  refouler  au  fond  de  notre  cceur  les  elans 
d une  indignation  trop  naturelle  et  d’essayer  de  nous  elever 
au-dessus  de  la  poussiere  de  la  melee,  au-dessus  de  la  fumee 
du  combat  pour  tacher  de  discerner  oil  est  la  justice,  oil  est 
la  verite,  sur  quelles  bases  pourra,  un  jour,  se  faire  la  recon- 
ciliation. 

Plus  nous  avons  poursuivi  notre  travail  avec  cet  esprit  et 
dans  ce  but,  plus  nous  avons  senti  grandir  et  se  fortifier  notre 
foi  dans  la  vertu  de  la  liberte,  dans  son  action  salutaire, 
dans  son  imperieuse  necessity  ; plus  aussi  nous  avons  eprouve 
un  etonnemcnt  douloureux  en  constatant  a quel  point  cette 
verite,  qui  partout  ailleurs  gagne  du  terrain,  parait  en  perdre 
dans  notre  pays. 

S il  est  un  fait  qui  ressorte  avec  une  evidence  manifeste 
del’histoire  du  monde  civilise,  c est  bien,  en  effet,  la  marcbe 
de  l’liumanite  vers  la  liberte  au  cours  du  xixc  siecle;  c’est, 
en  particulier,  raffranchissement  des  consciences,  c’est  la 
serie  de  conquetes  faites  par  la  liberte  denseignement. 

Et,  cependant.  depuis  une  vingtaine  d’annees,  nous  voyons 
se  produire  en  France  un  temps  d’arret,  bien  plus,  un  mou- 
vement  de  recul  des  plus  accentues.  On  entend  de  soi-disant 
democrates  et  de  pretendus  hommes  de  progres  reprendre 
avec  ardeur  toutes  les  theses  de  l’ancien  regime,  toutes  les 
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traditions  du  despotisme,  tous  les  vieux  sophismes  inventes 
et  allegues  depuis  dcs  siecles  par  la  tyrannie  pour  servir  de 
pretexte  a 1’arbitraire  et  a la  persecution.  Les  veriles  de  sens 
commun.  deduites  de  la  constitution  physique  et  morale  de 
l’homme  et  servant  de  base  au  droit  naturel,  les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  famille  sont  remis  jour- 
nellement  en  question;  et  non  seulement  des  publicistes  et 
des  politiciens,  mais  encore  les  legislateurs  eux-memes  leur 
opposent  un  certain  nombre  de  formules  creuses,  deja  cent 
fois  enoncees,  cent  fois  refutees  et  percees  a jour  et  qui  nous 
sont  pourtant  presentees  comme  une  sorte  d’evangile  nou- 
veau. 

•On  a quelque  honte  a s’y  arreter,  On  eprouve  un  certain 
embarras  a entrer  en  discussion  avec  des  revenants.  Et 
pourtant,  il  le  faut  bien,  puisque  les  morts  se  remettent  a 
parler. 

Reprenons  done,  sans  nous  lasser,  la  lutte  contre  les  eta- 
tistes  et  contre  les  jacobins  de  toute  denomination,  de  toutc 
couleur  et  de  toute  nuance;  rouvrons  patiemment  le  sillon 
au  point  oil  nos  peres  l’avaient  laisse  interrompu : peut-etre, 
plus  beureux  que  nous,  nos  bis  pourront-ils,  un  jour,  y 
moissonner ! 


Rene  Lavollee. 


PREMIERE  PARTIE 

LE  PASSE 


L’ETRANGER 


CHAPITRE  PREMIER 


L’ANTIQUITE 


Les  tleux  forces  en  presence  : la  famille  et  l’Etat,  la  nature  et  la  loi.  — L’tklu- 
cation  ci  Sparte,  a Athenes,  h Rome.  — Autorit6  absolue  du  paterfamilias 
romain.  — Mesure  dans  laquelle  intervenait  l’Etat.  — Premiere  organisation 
de  l’enseignement  en  Gaule.  — Edit  de  Julien  l’Apostat. 

Un  enfant  vient  de  naitre.  Apres  de  longs  mois  d’epreuve, 
apres  une  crise  supreme  et  douloureuse.  la  jeune  fetnme  a 
consomme  son  oeuvre,  continuation  de  celle  du  Createur  : 
elle  a mis  au  monde  un  homme.  La  mere  prend  le  nou- 
veau-ne  dans  ses  bras  ; elle  lui  donne  dans  un  baiser  le  pre- 
mier temoignage  de  son  amour,  le  plus  pur,  le  plus  durable, 
le  plus  profond  peut-etre  qui  soit  ici-bas.  Le  pere,  a son 
tour,  contemple  la  frele  creature  en  qui  revit  l’espoir  de  sa 
race  ; sur  ses  traits  informes,  dans  ses  yeux  mi-clos,  ll  clier- 
cbe  a lire  le  caractere  de  Y enfant,  a deviner  la  destinee  de 
l’liomme.  Dans  cet  etre  frele,  debile,  encore  presque  em- 
bryonnaire  sur  lequel  sa  pensee  est  concentree  depuis  dcs 
mois,  il  entrevoit  plus  ou  moins  vagucment  le  complement 
et  le  grand  interet  de  sa  vie.  Desormais,  il  sait  a quelles 
mains  conlier  la  garde  de  son  nom,  Le  soin  de  son  honneur, 
la  continuation  de  ses  travaux,  le  maintien  des  traditions 
domestiques  ; de  cette  lieure,  la  famille  est  complete,  le 
foyer  est.  fonde  ; l’enfant,  cet  anneau  de  chair  et  d’esprit, 
relie  les  deux  etres  epbemeres  qui  lui  ont  donne  le  jour  a la 
vie,  pour  ainsi  dire,  eternelle  de  l liumanite.  Entre  le  pere, 
la  mere  et  l’enfant,  Dieu  et  la  nature  viennent  de  former  un 
lien  indissoluble,  sacre,  tel  qu'il  n’en  existe  aucun  autre  sur 
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cette  terre  : qui  pourrait,  sans  folie,  sans  impiete,  songer  a 
le  rompre  ou  a le  relacher?  Qni  done  oserait  vis-a-vis  de 
l’enfant  se  declarer  superieur  au  pere  qui  l a tire  du  neant, 
a la  mere  qui  l’a  porte,  engendre,  allaite,  dont  il  est,  en 
toute  verite,  la  chair  et  le  sang? 

Qui?  L’Etat,  e’est-a-dire  les  lois,  e’est-a-dire  la  pat  lie, 
e’est-a-dire  I expression  la  plus  haute  de  toutes  ces  tradi- 
tions, de  thus  ces  souvenirs  de  gloire  et  de  souffrances  com- 
munes qui  forment  com  me  le  patrimoine  des  na  tions  ; 
l’Etat,  e’est-a-dire  la  puissance  souveraine  sous  les  auspices 
de  laquelle  les  parents  eux-memes  sont  lies,  out  grandi,  out 
contracts  mariage.  Ecoutez  en  quels  termes  la  loi,  incarnee 
dans  l’Etat,  rappelle  au  simple  citoyen  ses  bienfaits  et  ses 
droits:  « N’est-ce  pas  nous  a qui,  d’abord,  tu  dois  la  vie? 
N’est-ce  pas  sous  nos  auspices  que  ton  pere  prit  pour  com- 
pagne  celle  qui  t’a  donne  le  jour  ?. . . Sont-ce  les  lois  qui  pre- 
sident  a F education  qui  te  paraissent  mau vaises  ? Ont-elles 
mal  fait  de  prescrire  a ton  pere  de  t’instruire  dans  les  exer- 
cices  de  l’esprit  et  dans  wceux  du  corps?...  Eh  bien  ! si  tu 
nous  dois  la  naissance  et  Feducation,  peux-tu  nier  que  tu 
sois  notre  enfant  et  notre  serviteur,  toi  et  ceux  dont  tu 
descends?  et,  s il  en  est  ainsi,  crois-tu  avoir  des  droits  egaux 
aux  notres  ?. . . )) 

Telles  sont  les  paroles  qu  i l y a plus  de  deux  mille  ans 
Platon  mettait  dans  la  bouchc  de  Socrate  ; tel  est,  a l’elo- 
quence  pres,  le  langage  que  pourraient  tenir,  encore  aujour- 
d’hui,  les  partisans  de  Fintervention  souveraine  et  constante 
de  l’Etat  en  matiere  d’education.  Pour  eux,  lorsqu’un  enfant 
ouvre  les  yeux  a la  lumiere,  ce  n’est  pas  seulement  le  foyer 
domestique  qui  se  peuple,  e’est  encore  et  surtout  la  grande 
famille  nalionale  qui  s’accroit  et  s’etend.  Dans  les  liens  nou- 
veaux  qui  se  forment  autour  de  F enfant,  l’Etat,  la  societe 
sont  tou jours,  expressement  ou  non,  parties  interessees  et 
parties  principales.  Etre  sociable,  appele  par  sa  nature  a 
vivre  au  milieu  de  ses  semblables  et  a leur  preter  un  appui 
reciproque,  F enfant  doit  etre,  des  ses  premieres  annees,  pre- 
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pare  a cette  destinee  : il  importe  cpie,  tout  jeune.  d s’habitue 
a plier  sous  le  joug  salutaire  de  la  loi,  qu  il  soit  eleve  en 
vue  des  devoirs  sociaux  qu  il  aura  plus  tard  a remplir,  que 
les  premieres  notions  inculquees  a son  esprit  encore  tendre  et 
inculte  ne  contredisent  pas  les  idees  dominantes  de  la  societe 
au  sein  de  laquelle  doit  secouler  son  existence.  Il  ne  sera 
pas  toujours  Ills,  peut-etre  ne  sera-t-il  jamais  epoux,  ni  pere; 
mais  il  sera,  dans  tous  les  cas  et  toujours,  citoyen.  L’Etat 
peut  et  doit  done  veiller  a ce  qu  il  ne  devienne  ni  un  citoyen 
inutile,  ni  un  citoyen  dangereux.  11  Taut,  des  lors,  que  l’Etat 
garde  la  haute  main  sur  l’education  on  meme  qu’il  en  ail 
la  direction  absolue  : le  soin  de  sa  prop  re  surete,  l'interet 
supreme  de  la  paix  publique,  la  conservation  de  I unite 
morale  entre  les  membres  d une  meme  nation  lui  en  donnent 
le  droit  et  lui  en  font  un  devoir. 

Ainsi,  au  berceau  meme  du  nouveau-ne,  deux  puissances, 
augustes  a des  titres  divers,  se  trouvent  en  presence  et 
presque  en  conflit.  A laquelle  appartiendra  Fenfant'P  Qui 
presidera  a son  education  : de  la  loi  ecrite  ou  de  la  loi 
vivante,  de  l’Etat  ou  de  la  famille,  de  la  patrie  ou  du  pere  P 

Si  l’on  demande  a l liistoire  la  solution  de  ce  probleme, 
on  n’y  trouve  que  des  indications  confuses  et  souvent  contra- 
dictoires.  Dans  Fantiquite  comme  dans  les  temps  modernes, 
les  systemes  varient  suivant  les  milieux,  les  epoques  et  les 
races;  mais,  en  general,  leurs  auteurs  ne  s’inspirent  nulle- 
ment  de  Fidee  de  liberte  et  surtout  ils  paraissent  fort  peu 
preoccupes  des  droits  de  l’enfant. 

1 

11  est  a peine  besoin  de  rappeler  ce  que  fut  1 education  a 
Sparte.  Heroique  et  barbare,  cette  republique  etait  organisee 
comme  un  haras  humain  et  comme  une  bande  de  brigands. 
11  ne  s agissait  pas  de  former  dcs  intelligences  ou  des  Ames, 
mais  bicn  des  guerriers  robustes,  sobres,  infatigables,  insen- 
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sibles  a la  clouleur,  bons  soldats  et  bons  pillards.  Point  de 
famille,  pour  ainsi  dire,  autre  que  Sparte ; point  d’autorite 
autre  que  celle  de  la  republique ; pas  d’education  autre  que 
F education  publique,  commune  et  surtout  physique  donnee 
par  lEtat.  Le  mariage  est  obligatoire  : des  peines  assez 
severes  frappent  les  celibataires.  Les  unions  doivent  etre 
lecondes  : une  sorte  de  note  d’infamie  s’attache  aux  citoyens 
sans  enfants,  et,  pour  arriver  plus  surement  a cette  fin 
unique  du  mariage,  la  loi  auto  rise  la  polyandrie  : celui  dont 
l union  est  sterile  pent  preter  sa  femme  a d’autres  citoyens. 

L’ enfant  venu  au  monde  n’appartient  pas  au  pere,  mais 
a la  cite.  ((  En  sortant  du  sein  de  sa  mere,  le  jeune  Spartiate 
tombe  dans  les  mains  de  l’Etat : le  pere  doit  t aller  exposer 
dans  la  Lesclie,  lieu  de  reunion  des  vieillards.  En  vain  il  vou- 
drait  sauver  son  fils  : si  les  vieillards  le  trouvent  faible  ou  mal 
constitue,  il  est  precipite  du  sommet  du  Taygete...  Apres 
cette  terrible  inspection  sur  ceux  qui  doivent  etre  ses  membres, 
l’Etat  rend  le  fils  a sa  mere  et  le  lui  laisse  jusqu’a  sept  ans  : 
a cet  age  il  le  reprend  pour  ne  plus  le  lacher,  et  la  vie  de 
Fenian t n’est  depuis  ce  moment  qu’un  long  apprentissage  de 
la  patience,  de  la  sobriete,  meme  de  la  douleur...  » (i).  On 
sait  ce  que  ce  systeme  produisit : un  peuple  de  sauvages 
heroiques  et  disciplines,  capable  d’etonner  le  monde  par  des 
actes  incomparables  de  bravoure  et  de  soumettre  un  moment 
la  Grece  a sa  domination.  Mais  cette  horde,  dressee  unique- 
men  t a la  guerre  et  au  pillage,  se  trouvait  hors  d’etat  de 
jouir  du  fruit  de  sa  victoire  etde  faire  prosperer  Lacedemone 
dans  la  paix.  Ay  ant  mis  lesclavage  a la  base  de  sa  consti- 
tution, ne  vivant  que  de  rapine  ou  du  labeur  des  Holes,  ne 
pratiquant  et  n’apprenant  aucun  travail  manuel  ou  intellec- 
tuel,  le  peuple  spartiate  etait  incapable  de  vivre  dans  les 
conditions  economiques  d une  nation  civilisee  : il  ne  pouvait 
comprendre,  encore  moins  propager  aucune  des  grandes 
pensees  et  des  inspirations  sublimes  qui  furent  et  seront 


(i)  Victor  Duruy.  Hisloire  des  Grecs , tome  Ier,  p.  317. 
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toujours  le  veritable  litre  de  noblesse  morale  dc  l llellade 
coniine  du  genre  Immain.  Brisant  la  famille  a sa  racine 
memo,  les  Spartiates  pretcndaient  sc  meltre  en  dehors  ct 
an-dessus  dc  rhumanite;  ils  creerent  mi  elal  contre  nature  : 
favortement  final  dc  leur  oeuvre  elait  fatal. 

Atlicncs,  sans  abandonner  entieremcnt  l(‘  principe  de 
f education  commune  ct  pubbque,  apporta  dans  son  organi- 
sation plus  dc  temperaments  ct  dc  mesure.  II  cst  vrai  (pie  la 
cite  dc  Pallas,  coniine  Ionic  cite  grecque,  considere  bicn 
l cnfant  coniine  appurtenant  a la  repubbque  avant  d appartc- 
nir  a ses  parents.  Toutcfois  les  lois  dc  Solon  ne  brisent  pas 
brutalcmcnt  la  famille,  coinme  l avaient  fait  cellcs  dc  Ly- 
curguc  : dies  la  respcctenl  en  lorganisant,  ainsi  que  l edu- 
cation  des  enfants,  pour  le  plus  grand  bicn  de  I Etat.  Sans 
doute,  a Atlicncs  comnic  a Sparte,  le  cclibalaire  est  sonmis  a 
unc  forte  amende,  moins  pour  favoriscr  le  recrutement  de 
I armee  que  pour  assurer  la  perpetuile  du  culte  familial  ('I 
le  service  des  autcls  domestiques.  Sans  doute  encore,  d’an- 
ci(' nucs  coulumes,  maintenues  par  Solon,  autorisaient,  dans 
quelques  cas  speciaux,  certaincs  pratiques  directement  con- 
traircs  an  principe  de  la  monogamie.  Mais,  du  moins  en 
general,  la  vie  de  famille  cl  le  foyer  domestique  etaient  rcs- 
pcctes.  Ai  l autorite  patcrnclle,  m I’autorite  maritalc  n etail, 
co mine  «a  Sparte,  sacrifice  a la  dictaturc  de  l’Etat.  L cnfant 
restait  a ses  parents  : nulle  loi  ne  le  condamnait  a mort  en 
cas  de  debilile  physique.  II  grandissait  jusqu  a seize  ans  an 
sein  de  la  famille.  (Vest  alors  sculemcnt  qu  il  entrait  an 
gymnase  pour  y rccevoir,  sous  la  direction  de  Yhegernon, 
unc  double  education,  ccllc  de  la  gymnaslnpic,  tonic  phy- 
sique, ct  1 enseignement  des  Muses  ixrooi  Tsyvyj),  toule 
intellectuclle  ct  morale.  A dix-huit  ans,  devenu  majeur,  il 
entrait  dans  la  classe  des  ephebes,  il  prelait  le  serment 
eiviquc  ct  sc  prdparait,  par  des  exereices  appropries,  a son 
role  de  soldat  et  de  citoyen.  Sous  la  direction  d un  magistral 
special  et  annuel  appele  cosmete,  ((  les  eiibebes  assistaient  a 
des  coins  de  philosophic,  de  musique,  d eloquence  et  de 
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poesie  pour  former  leur  esprit  : aux  fetes  religieuses,  parce 
que  le  culte  et  la  patrie  se  confondent ; aux  assemblies  du 
peuple,  afin  d’etudier  les  alfaires  publiques  ; aux  exercices 
gymnastiques,  qui  rendront  leur  corps  souple  et  fort;  enfiu, 
comme  appreutissage  de  la  guerre,  ils  feront  un  service  de 
police  dans  l’interieur  et  un  service  de  garde  dans  les  forte- 
resses  de  la  frontiere  et  du  littoral  (i).  » 

A Athenes,  pas  plus  du  reste  que  dans  les  autres  cites 
grecqnes,  l’Etat  ne  se  desinteresse  done  de  la  formation 
physique  et  morale  des jeunes  generations  ; mais  cette  inter- 
vention de  1’ autorite  publique  s’y  concilie  avec  le  respect  de 
l’enseignement  libre  et  du  foyer  domestique.  On  sait  tout 
leclat  que  jeterent,  dans  la  ville  de  Minerve,  les  ecoles  m ales 
des  divers  philosopbes  et,  sauf  dans  l’inique  proces  intente 
a Socrate,  on  ne  voit  pas  que  les  magistrats  aient  pretendu 
exercer  un  contrdle  sur  les  doctrines  enseignees,  ni  imposer 
aux  ephebes  ou  a leurs  families  le  choix  dun  maitre  de  pre- 
ference a un  autre.  Encore  moins  songeaient-ils  a soustraire 
l’enfant  a l’influence  familiale  pour  le  placer  sous  la  tutelle 
de  l’Etat:  tout  au  contraire,  les  lois  de  Solon  rappellent  a 
lenfant  le  devoir  qui  lui  incombe,  d’honorer  ceux  auxquels 
il  doit  la  vie  ; apres  F avoir  laisse  sous  la  garde  de  ses  parents 
pendant  toute  son  enfance,  elles  Fobligent  a les  secourir 
dans  leurs  vieux  jours  et  elles  font  de  l’accomplissement  de 
ces  preceptes  l’une  des  conditions  principales  a remplir  pour 
etre  elu  a une  haute  magistrature. 


II 

Entre  Feducation  dans  les  cites  grecques  et  l education  a 
Rome,  il  n’y  a qu  un  trait  commun,  — et  ce  trait  se  retrouve 
dans  toutes  les  societes  paiennes,  — e’est  la  meconnaissance 
absolue  du  droit  de  l enfant.  Celui-ci.  aux  yeux  du  legisla- 


(i)  Victor  Duruy.  Ibid.,  tome  Icr,  p.  4 1 6 . 
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teur  antique,  n’a  et  ne  peut  avoir  aucun  droit,  car  il  n’est, 
comme  tout  etre  faible,  qu'une  chose,  la  chose  de  celui  qui 
possede  la  force.  Eu  Grece,  a Sparte  surtout,  il  etait  la  chose 
de  la  republique  ; a Rome,  il  est  la  chose  du  pere  de  famille. 
Pere,  mari,  maitre,  pontife,  le  paterfamilias  romain  est  roi 
dans  son  foyer  domestique,  au  seuil  duquel  la  loi  s’arrete  ct 
s’incline.  11  y est  souverain  ahsolu  ; il  a droit  de  vie  et  de 
mort  sur  tous  ceux  qui  y respirent.  Ge  droit  formidable,  il 
commence  a l exercer  sur  ses  enfants,  le  jour  meme  de  leur 
naissance.  11  ne  presente  pas,  comme  le  pere  spartiate,  son 
nouveau-ne  aux  vieillards  assembles  pour  que  ceux-ci  lui 
permettentde  vivre  ou  l’envoient  aux  precipices  du  Taygete  : 
c’est  lui-meme  qui  prononce.  L’enfant,  a peine  sorti  du  sein 
maternel,  est  etendu  sur  le  sol  aux  pieds  de  son  pere  et  de 
son  juge : si  celui-ci  le  releve,  il  vivra ; si  non,  il  sera  expose 
au  coin  d un  carrefour,  pour  y devenir  la  proie  des  animaux 
ou  des  marchands  d’esclaves,  — et  cet  usage  harbare  est  a ce 
point  entre  dans  les  moeurs  romaines  qu  it  sera  encore  suivi 
jusque  sous  les  Cesars,  et  par  l’empereur  Claude  lui-meme. 

Maitre  souverain  de  l’enfant  a sa  naissance,  le  pere  le 
restera  toujours.  1 1 le  sera  meme  apres  avoir  emancipe  son 
fds,  meme  apres  que  celui-ci  aura  revetu  la  robe  virile,  meme 
apres  qu’il  sera  devenu  magistrat,  apres  qu’il  sera  parvenu 
aux  plus  hautes  charges  de  l’Etat. 

Rien  de  formidable  comme  cette  ecrasante  dictature  domes- 
tique. 

((  Libre  selon  le  droit  public,  l’enfant  nc  Test  pas  selon  le 
droit  prive.  Quels  que  soient  leur  age  et  leurs  dignites,  les 
enfants  demeurent  sous  la  puissance  du  pere,  qui,  maitre 
d eux  comme  il  l est  de  ses  esclaves  et  de  ses  autres  biens, 
peut  briser  meme  leurs  plus  cheres  affections  et  jusqu’a  la 
nouvelle  famille  qu  ils  ont  formee.  Si  en  mariant  sa  fdle  le 
pere  ne  l a pas  emancipee  ou  fait  passer  sous  l’autorite  de 
l’epoux,  il  peut  rompre  a son  gre  l’union  a laquelle  il  avail 
d’abord  consenti.  La  paternite  romaine  etait  un  droit  de 
propriete  tout  autant  qu’une  rnagistrature  domestique. 
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((  La  puissance  paternelle  durait  jusqu’a  la  mort  de  celui 
qui  en  etait  investi,  et  s’etendait  a tous  les  descendants  en 
hgne  directe.  Le  droit  de  vie  et  de  mort  quede  pere  avait  sur 
ses  enfants  a leur  naissance,  il  le  gardait  sur  eux,  meme 
adultes,  meme  magistrals.  En  cas  de  crime,  il  pouvait  juger 
a F exclusion  des  tribunaux  publics,  et  la  severite  des  moeurs 
garantissait  la  punition  du  coupable,  en  meme  temps  que  les 
sentiments  de  la  nature  empecliaient  t abus  (i).  ))  Et  ce  droit 
n’a  rien  de  theorique  : j usque  sous  l’empire,  j usque  sous  les 
Antonins,  on  voit  des  peres  prononcer  la  sentence  capitate 
contre  leurs  fils,  parfois  meme  s’en  faire  les  executeurs, 
et,  si  la  conscience  publique  se  souleve,  les  meur triers 
cependant  ne  sont  pas  poursuivis.  11  faut  attendre  jusqu’au 
in0  siecle  de  l’ere  chretienne  pour  que  l’autorite  paternelle 
soil  limitee  et  pour  qu’en  cas  de  crime  du  fils  son  pere  ait 
simplement  le  droit  de  le  livrer  aux  magistrals  en  reclamant 
son  chatimcnt. 

Le  fils  n’a  rien  en  propre,  pas  plus  sa  liberte  et  ses  biens 
que  son  existence.  Son  pere  peut  le  vendre,  comme  il  peut 
vendre  ses  esclaves  et  son  betail.  De  meme  que  l’esclave 
acquiert  pour  son  maitre,  le  fils  n’acquiert  rien  que  pour  son 
pere.  11  ne  peut  avoir,  du  vivant  de  celui-ci,  aucune  fortune 
personnelle ; il  n est  fait  d exception  que  pour  le  pecule 
gagne  par  lui  soit  a Farmee,  soit  dans  les  fonctions  publiques. 
Les  dettes  du  Fils  n’obligent  pas  le  pere  : mais  il  est  respon- 
sable  de  ses  debts  envers  ceux  qu’ilaleses  et  il  peut,  en  guise 
d’indemnite,  leur  etre  livre  (noxae  deditus)  par  son  pere. 

Rome  n’etait  done  qu’une  sorte  de  republique  federative 
formee  de  Fassociation  de  toutes  les  families  vivant  sous  ses 
lois  et  dont  chacune  constituait  comme  un  Etat  dans  l’Etat, 
sous  le  sceptre  du  paterfamilias. 

Dans  une  cite  ainsi  organisee,  on  comprend  que  le  pere 
de  famille,  maitre  de  l’existence  etde  la  liberte  de  ses  enfants, 
le  fut,  a plus  forte  raison,  de  leur  education.  11  la  leur  don- 


(i)  Victor  Duruy.  Iiistoire  des  Roma  ins.  Paris,  llacliette,  i883,tomeV,  p.  249* 
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nait  a son  gre,  au  foyer  domestic] ue  on  dans  les  ecoles  de 
son  choix.  La  puissance  publique  n’intervenait  que  plus  tard, 
quand  l’enfant  etait  devenu  liomme  ct  citoyen,  pour  Fexercer 
au  metier  militaire.  Cette  instruction  seule  importait  verita- 
blement  aux  magistrats,  car  d'elle  dependaient  la  puissance 
et  le  saint  meme  de  Rome.  L education  proprement  dite, 
l’enseignement  des  sciences  elementaires,  celui  des  lettres, 
de  la  rhetorique  et  de  la  philosophic  echappaient  a Faction 
de  l’Etat.  Le  maitre  etait  libre  dans  le  choix  de  sa  methode 
et  de  ses  doctrines,  comme  Feleve,  on  plutol  le  pere,  F etait 
dans  le  choix  des  maitres. 

II  y eut.  cependant,  quelques  exceptions.  L autorite  des 
censeurs  s’etendant  a toutes  choses,  leurs  investigations  pou- 
vaient  porter  sur  tout  ce  qui  touche  aux  moeurs  puhliques  ou 
privees  : or,  quoi  de  plus  interessant  pour  les  moeurs  que 
1’ education  P Aussi  les  censeurs  pouvaient-ils  faire  fermer  les 
ecoles  tenues  par  des  maitres  indignes,  et  lls  userent  certai- 
nement  de  ce  droit.  On  les  vit  meme  se  constituer  juges  des 
theories  professees  dans  les  ecoles.  Ce  fut  Caton  l’Ancien 
qui  en  donna  l’exemple.  On  se  rappelle  le  requisitoire  fameux 
qu’il  prononca  en  plein  Senatcontre  les  sophistes  grecs  venus 
a Rome  pour  y enseigner  la  philosophic  et  la  sentence  d’exil 
qu’il  fit  porter  contre  eux.  Ce  n’etait  pas  leurs  moeurs  qu’il 
incriminait,  mais  hien  leurs  theories,  jugees  dangereuses 
pour  la  religion  et  contraires  aux  traditions  de  la  vieille  Rome. 
Apres  la  condamnation  de  Socrate,  c’ etait  le  second  exemplc 
donne  par  l’antiquited’une  censure  exercee,  au  nom  de  FEtat, 
sur  des  doctrines  professees  dans  I enseignement  prive. 

Toutefois  l edit  de  proscription  arrache  au  Senat  par  le 
vieuxCaton  ne  devait  pas  tarder  a tomher  en  desuetude.  ((  La 
Grece  vaincue  conquit  son  farouche  vainqueur  » : l’elitc  de 
la  jeunesse  romaine  alia  de  plus  en  plus  se  former  a l’ecole 
d’Athenes,  et  la  civilisation  grecque  s’insinuant  lentement 
au  centre  de  l’empire  romain,  reussit  hientot  a s’y  installer 
en  souveraine  pour  penetrer  de  la  ce  grand  corps  tout  cn- 
tier.  En  meme  temps,  mais  tres  lentement,  la  constitution 
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traditionnelle  cle  la  famille  romaine  se  modifiait  peu  a peu  : 
sous  les  Antonins,  l’antique  rigueur  de  la  loi  des  Douze 
Tables  s’attenuait  pour  faire  place  aux  dispositions  plus  liu- 
maines  du  droit  pretorien  ; l’enfant  acquerait  une  personna- 
lite  juridique  distincte  de  celle  du  pere  ; mais,  s’il  cessait 
d’etre  la  chose  du  paterfamilias,  il  continuait  a lui  ctre  ri- 
goureusement  subordonne  et  son  education  restait  depen- 
dante  de  l’autorite  paternelle. 

Dans  les  dernieres  annees  de  la  Republique  et  surtout 
sous  l’Empire,  on  voit,  a Rome  et  dans  les  provinces,  les 
ecoles  se  multiplier  et  attirer  a dies  un  nombre  de  plus  en 
plus  considerable  d’eleves.  Les  unes  sont  purement  privees ; 
les  autres  fondees  et  entretenues  par  les  municipalites  des 
grandes  cites  provinciales  ; quelques-unes  meme  sont  a la 
charge  du  fisc  et  c’est  l empereur  qui  en  designe  et  remu- 
nere  les  professeurs.  Mais  quiconque  veut  tenir  ecole  le  peut, 
a la  condition  toutefois  de  le  notifier  aux  autorites  et  de  se 
soumettre  a Finspection  du  mag  is  ter  census  a Rome  ou 
a celle  des  decurions  dans  les  provinces.  Quant  au  pere  de 
famille,  il  jouit  d une  liberte  complete  dans  le  choix  des  mai- 
tres  auxquels  il  confie  ses  enfants.  Il  est  a noter,  d’ailleurs, 
que  l’enseignement  des  rheteurs  et  des  sophistes  est  une 
sorte  d’enseignement  superieur,  analogue  a celui  de  nos 
facultes  modernes  : la  premiere  instruction  est  generalement 
donnee  aux  jeunes  patriciens  ou  aux  enfants  de  families 
riches  par  des  precepteurs  et  sans  sortir  du  foyer  paternel ; 
quelquefois,  de  simples  esclaves  en  sont  charges.  Presque 
toujours,  elle  est  a peu  pres  exclusivement  intellectuelle  ; 
l education  morale  est,  en  general,  des  plus  negligees,  Juve- 
nal a beau  rappeler  que  « le  plus  grand  respect  est  du  a l’en- 
fance  » : il  preche  dans  le  desert,  et  Fenfant,  eleve  au  sein 
du  luxe  et  de  la  corruption,  est  le  jouet  de  toutes  les  pas- 
sions infames  qui  devorerent  le  vieuxmonde  romain.  Quant 
a Finstruction  primaire  et  a l education  des  enfants  du  peu- 
ple,  nul  ne  parait  s’en  occuper  et.  autant  que  Fon  peut  en 
juger  a cettc  distance,  le  petit  plebeien  grandit  presque  a la 
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fa^on  d’un  jeune  animal,  la  plupart  du  temps  sans  aucune 
formation  inlellectuelle  ou  morale,  ayant  encore  pour  cidte 
l’amour  passionne  do  Rome  au  temps  de  la  Republic  pic, 
mais  n’ayant  plus,  au  temps  de  l’empire,  que  celui  de  la 
sportule  et  des  spectacles. 


Ill 

En  etait-il  de  meme  dans  le  reste  de  l’Empire  P Les  docu- 
ments que  I on  possede  sont  trop  incomplets  pour  permettre 
de  repondre  a cette  question.  Pour  ne  parlor  que  de  la  Gaulc, 
elle  formait  avant  Jules  Cesar  moins  un  corps  de  nation 
qu’une  federation  de  peuples  independants,  et  il  ne  parait 
pas  que,  chez  aucnn  de  ces  peuples,  Y autorite  publique  ait 
cru  devoir  simmiscer  dans  les  questions  d’enseignement,  ni 
restreindre  la  libcrte  du  pere  de  famille  au  foyer  domesti- 
que.  II  existait  seulement  des  ecoles  druidiques,  dont  la  fre- 
qucntation  etait  facultative  : les  unes  ouvertes  a loute  la  jeu- 
nesse  anstocraliquc,  les  autres  ayant  lc  caractere  de  noviciats 
et  plus  specialement  alfectees  a la  preparation  sacerdotale  des 
druides. 

Apres  la  conquete  romaine,  les  vaincus  adopterent  en 
grande  partie  les  institutions  des  vainqueurs.  Dans  la  Province 
romaine  d’abord.  puis  de  procbe  en  proche  dans  le  reste  du 
pays,  il  se  crea  au  sein  des  cites  princijiales  des  ecoles,  tantdt 
entretenues  par  les  autorites  locales,  tantdt  fondees  et  diri- 
gees  par  le  pouvoir  imperial  , tantdt  ouvertes,  a leurs  risques 
et  perils,  par  les  rheteurs,  les  sophistes  ou  les  medecins  qui 
y professaient.  Mais,  dans  tous  les  cas,  la  profession  peda- 
gogique  etait  libre  comme  le  choix  des  maitres(i).  Cette 
regie,  consacree  par  le  droit  romain  et  conforme  a ses  prin- 
cipes  tradilionnels  sur  l’autorite  du  pere  de  famille,  s’etcn- 
dait  aux  elablissements  de  tout  ordre,  aussi  bien  aux  ecoles, 


(i)  Stmbon,  livre  IN  . 
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souvent  tres  florissantes  et  tres  renommees,  des  principales 
villes  qu’aux  ecoles  primaires  on  scholae  < pueriles  ou  les 
enfants  du  peuple  acqueraient  les  connaissanees  les  plus  ele- 
mentaires.  Partout  le  principe  etait  le  meme  : liberte  du 
foyer  paternel  et  liberte  de  l ecole  sans  autre  limitation  que 
la  surveillance  des  magistrats. 

Ge  fut  un  apostat  qui  porta  la  premiere  atteinte  a ces  li- 
bertes.  Inquiet  des  progres  du  christianisme,  l’empereur 
Julien  pretendit  mettre,  au  point  de  vue  de  l’education. 
les  chretiens  hors  la  loi  commune.  Par  un  premier  decret, 
il  leur  interdit  d etudier  les  lettres  grecques  et  latines  ; par 
un  second  decret,  il  soumit  au  regime  de  l’autorisation  prea- 
lable  quiconque  voudrait  desormais  enseigner  : avant  d ou- 
vrir  une  ecole,  les  maitres  devaient  obtenir,  en  outre,  une 
autorisation  des  curiales  avec  le  consentement  des  principaux 
de  la  cite  (optimates).  De  plus,  l’empereur  se  reservait  le 
droit  de  confirmer  ou  d’annuler  leur  nomination.  11  est  vrai 
qu’il  ne  s’agissait  que  d un  enseignement  correspondant  a 
notre  enseignement  secondaire  ou  superieur  ; il  semble  que 
la  liberte  subsistait  enti ere  pour  les  ecoles- primaires  ou,  du 
moins,  pour  ce  qui  en  tenait  lieu. 


CHAPITRE  II 


DE  LA  FIN  DE  L’EMPIRE  ROM  AIN  A LA  FONDATION 
DE  L’UNIVERSITE  DE  PARIS 


Coup  d’oeil  retrospect! f : pr£ceptes  bibliques  sur  les  devoirs  respectifs  des  parents 
et  des  enfants.  — Paroles  de  J6sus-Christ  sur  l’enfance.  — Le  cbristia- 
nisme  et  l’education.  — Les  6coles  sous  les  empereurs  clm'itiens.  — Invasions 
des  barbares  : maintien  des  £coles  eccl^siastiques.  — Cbarlemag'ne  : ses  crea- 
tions, Penseigmement  obligatoire.  — Decadence  de  Pinstruction  sous  ses  succes- 
seurs  ; la  feodalite,  Pan  mil.  — L’instruction  tout  entiere  dans  la  main  du 
clerg-e  : diverses  categories  d’ecoles  ecciesiastiques ; son  droit  de  surveillance 
sur  Penseigmement  au  point  de  vue  doctrinal.  — Commencements  tie  Paristot^- 
lisme  : le  trivium,  le  quadrivium.  — La  liberte  d’enseigmement  existait-elle  re e 1 1 e— 
ment  a cette  cpoque  ? 


I 

La  religion  a laquelle  s’attaquait  Julien  l’Apostat  apportait, 
en  efFet.  de  l Orient,  une  doctrine  nouvelle  en  matiere  d edu- 
cation  et  une  conception  jusqu  alors  inconnue  de  la  dignile 
et  des  droits  de  l’enfant.  Les  idees  du  judaisme  difFeraient 
deja  singulierement,  a ce  point  de  vue,  dc  celles  de  l’anti- 
quite  grecque  et  latine.  La  Bible  est  pleine  de  preceptes  se 
rapportant  au  role  respectif  du  pere  et  de  l’enfant:  tout  en 
consacrant  Fautorite  presque  absolue  du  pere,  elk  donne  a 
cette  autorite  un  caractere  essentiellement  religieux  ; elle  n’en 
investit  le  pere  que  par  une  sorte  de  delegation  divine, 
comme  representant,  on  pourrait  dire  commc  pretre  du 
dieu  vivant.  Le  respect  du  aux  parents  est  prescrit,  au  nom 
de  Dieu  lui-meme,  par  le  Decalogue  et  place  presque  au 
meme  rang  que  le  culle  du  a Jehovah.  La  Bible  a proclame 
la  royaute  du  pere  de  famille  en  des  termes  dont  la  majeste 
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souveraine  ne  sera  jamais  depassee ; elle  a dit : « L’homme 
qui  craint  le  Seigneur  respecte  son  pere  et  sa  mere,  et  il 
leur  esl  soumis  comme  aux  auteurs  de  sa  vie.  » Quant  aux 
devoirs  des  parents,  elle  les  envisage  presque  uniqucment 
au  point  de  vue  de  la  formation  morale  et  religieuse  de  l’en- 
fant : et,  sans  paraitre  trop  se  preoccuper  de  la  dignite  ou 
des  droits  de  celui-ci,  elle  recommande  surtout,  avec  une 
insistance  etrange,  de  travaiiler  a la  repression  de  ses  mau- 
vais  instincts.  Avec  une  connaissance  profonde  de  la  nature 
humaine,  elle  semble  redouter,  chez  les  peres  et  les  meres, 
bien  plus  Fexces  de  faiblesse  que  Fexces  de  severite,  et  elle 
ne  cesse,  pour  ainsi  dire,  de  les  premunir  contre  leurs 
prop  res  defaillances. 

a Flattez,  dit-elle,  caressez  votre  fds,  et  il  se  rendra 
redoutable  ; jouez  avec  lui,  et  il  vous  causera  mille  cha- 
grins... Ne  vous  familiarisez  pas  trop  avec  votre  Fds,  de 
peur  que  vous  n’ayez  bientot  sujet  de  vous  en  repentir  et 
qu’il  ne  vous  reduise  enFin  au  desespoir...  Vous  avez  des 
enfants : appliquez-vous  a les  elever  comme  il  faut  et,  pour 
cela,  accoutumez-les  des  leur  plus  tendre  jeunesse  au  joug 
de  l obeissance. . . Ge  n’est  point  aimer  son  fils  que  de  lui 
epargner  les  corrections;  quand  on  l’aime  veritable ment,  on 
s’applique  a le  corriger...  » 

Et  ailleurs : 

((  ...Le  cheval  qu’on  n’accoutume  point  au  mors  devient 
indomptable  : l’enfant  abandonne  a lui-meme  ne  connait  plus 
de  frein  et  se  precipite...  Celui  qui  aime  son  fils  ne  se  lasse 
pas  de  le  corriger  : c’est  par  la  seulement  qu’il  trouvera  en 
lui  sa  joie  a la  fin  de  ses  jours  et  qu'il  ne  le  verra  pas  men- 
dier  aux  portes.  La  reprimande  et  la  correction  donnent  la 
sagesse...  » 

Et  ailleurs  encore  : 

((  ...La  deraison  est  attachee  au  cceur  de  F enfant : c’est  la 
verge  de  la  discipline  qui  peut  seule  Fen  chasser.  » 

Ainsi,  autorite  absolue  et  presque  sacerdotale  du  pere  a 
son  foyer,  enseignement  a peu  pres  exclusivement  moral, 
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sans  intervention  du  pouvoir  souverain  entre  les  parents  et 
les  enfants : tels  etaient  les  caracteres  distinctifs  de  l’educa- 
tion  d’apres  l’Ancien  Testament.  Le  Christ  qui,  selon  sa 
propre  parole,  ne  yenait  pas  abolir  la  loi,  mais  l’accomplir, 
ne  porta  pas  atteinte  anx  grandes  regies  d’education  tracees 
par  Moise;  mais  il  adoucit,  il  transforma  ce  corps  de  doctrine 
un  peu  trop  imposant  et  rigide  en  le  penetrant  d’un  souffle 
vivifiant  de  douceur,  de  tendresse  et  de  charite.  La  loi  chre- 
tienne,  dont  il  est  difficile,  meme  a un  point  de  vue  pure- 
ment  humain,  de  meconnaitre  la  grandeur  et  la  beaute 
morales,  opera,  dans  le  domaine  de  T education  comme 
dans  tant  d’autres,  une  profonde  et  salutaire  revolution.  Le 
respect  du  a l’enfance  if a nulle  part  ete  present  en  termes 
plus  formels  et  plus  touchants  que  dans  I’Lvangile.  Jesus 
ordonne  de  laisser  venir  a Lni  les  petits  enfants.  Il  donne 
leur  purete  en  exemple  a tous  les  homines  en  disant  qu  it 
faut  leur  ressembler  pour  entrer  au  royaume  des  cieux.  11 
prononce  enfin  ce  formidable  anatheme  con  Ire  quiconque 
scandalise  un  seul  de  ces  petits  : « Mieux  vaudrait,  pour 
cet  homme,  etre  precipite  au  fond  de  la  mer  avec  une  meule 
de  moulin  au  cou.  » Ainsi  se  trouvent  afllrmes  et  proclames, 
plus  hautement  que  jamais,  la  dignite  de  l’enfant,  la  gran- 
deur de  son  ame,  son  egalite  morale  avec  les  autres  creatures 
de  Dieu,  le  respect  absolu  du  a sa  personne  et  a son  inno- 
cence. C’est  vraiment  un  precepte  nouveau ; c est  une  idee 
et  un  sentiment  jusqu  alors  inconnus  qui  apparaissent  et  se 
font  jour  dans  le  domaine  de  l education. 

Aussi  I’eglise  fondee  par  le  Christ  se  montra-t-elle,  des 
l’origine,  profondement  penetree  de  ses  devoirs  envers  f en- 
fant et  de  l importance  extreme  de  l education.  Instruire  les 
enfants  au  point  de  vue  moral  et  religieux  hit  une  de  ses 
premieres  preoccupations  et  de  ses  premieres  oeuvres ; mais 
elle  ne  bornait  pas  la  tout  fenseignement  de  l’homme  et  du 
chretien.  Encore  qu ’elle  n’accordat  qu’une  importance 
secondaire  a la  formation  de  I intelligence,  a F etude  des 
lettres  et  des  sciences  humaines,  elle  if avail  garde  de  les 
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negliger.  Appclee  a enseigner  les  liommes,  elle  avait  besoin 
de  docteurs,  de  dialecticiens  et  d’orateurs  pour  bitter  contre 
ses  adversaires.  C’est  pour  ce  motif  que,  loin  de  vouloir 
faire  fermer  les  ecoles,  elle  les  remplissait  de  ses  lideles,  et 
c’est  pour  ce  motif  egalement  que  Julien  FApostat,  devan- 
£ant  en  cela  les  persecuteurs  de  l’avenir,  pretendait  interdire 
aux  chretiens  d’apprendre  aussi  bien  que  d’enseigner. 

Son  oeuvre,  d’ailleurs,  ne  lui  survecut  pas  ; mais  il  avait 
donne  un  detestable  exemple  et  ses  decrets  tyranniques 
furent  suivis  de  represailles.  Les  empereurs  chretiens,  re- 
tournant  contre  les  pai'ens  les  armes  dont  Julien  s’etait 
servi  contre  les  chretiens,  enleverent  aux  infideles  le  droit 
de  tenir  ecole.  Ce  fut  l’objet  d un  decret  de  Theodose.  Un 
autre  acte  du  meme  empereur  maintenait,  pour  les  profes- 
seurs,  l’obligation  de  se  faire  approuver  par  les  aulorites 
locales  ; mais  il  ne  les  astreignait  pas  a obtenir  Fagrement 
de  l’empereur. 

On  sait  quel  eclat  jeterent,  aux  ive  et  vc  siecles  de  notre 
ere,  les  ecoles  londees  ou  restaurees,  non  seulement  en 
Italie  et  a Constantinople,  mais  encore  sur  presque  tous  les 
points  de  l empire  romain,  et  quels  fruits  y porta  1 enseigne- 
ment  de  la  litterature  grecque  ou  la  tine  donne  par  des 
maitres  chretiens,  en  grande  partie  laiques,  professant  libre- 
ment  sous  la  protection,  non  sous  F autorite  des  empereurs. 
Quant  aux  ecoles  ecclesiastiques,  elles  se  consacraient  a peu 
pres  exclusivement  a l enseignement  religieux  et  a la  forma- 
tion sacerdotale  des  clercs. 

Mais  bientot  allait  se  dechainer  Forage  qui  devait  jeter 
a bas,  avec  l’empire  romain  lui-meme,  tout  le  brillant  edi- 
fice de  ses  ecoles.  L’invasion  des  barbares  ruina  presque 
par  tout  les  ecoles  renommees  que  la  munificence  des  Gesars 
entretenait  et  meme  celles  que  les  provinces  ou  les  munici- 
palites  avaient  creees.  Les  seules  qui  survecurent  furent  les 
pelites  ecoles  populaires,  dans  un  assez  grand  nombre  de 
villes,  et  surtoul  les  ecoles  ecclesiastiques,  ecoles  cathedrales 
ou  ecoles  monastiques,  fondees  par  les  ordres  religieux  qui 
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commencaient  a se  repandre  en  Europe  et  dont  la  plus 
considerable,  au  point  de  vue  de  renseignement,  etait  1’ordre 
de  Saint-Benoit.  Ges  ecoles  avaient,  presque  toutes,  le  triple 
caractere  de  catechismes,  de  seminaires  et  aussi  de  colleges, 
fort  elementaires  assurement,  mais  capables  cependant  de 
conserver,  en  meme  temps  que  les  traditions  scolaires,  le 
precieux  depot  de  la  litterature  classique. 

De  plus  en  plus,  dans  cette  periode  longue  et  troublee  que 
fut  le  moyen  age,  la  distribution  de  l’enseignement  allait 
devenir,  tout  specialement  en  France,  une  des  taches  les  plus 
considerables  et  l ime  des  attributions  essenticlles  del’Eglise. 
Nul  ne  songeait  alors  a la  Ini  disputer,  non  sans  doute  par 
respect  pour  la  liberte,  mais  par  incapacity  et  plus  encore  par 
indifference.  L’Etat,  a cette  epoque,  c’esl  le  roi  franc,  le  roi 
merovingien  ou  carloAingien,  encore  a demi-barbare,  engage 
dans  des  guerres  contumelies,  dans  de  non  moins  perpe- 
tuelles  intrigues,  bien  trop  ignorant,  en  general,  pour 
apprecier  l utilite  de  la  science  et,  par  la  meme,  forcement 
amene  a emprunter  le  secours  des  clercs  pour  assurer  rad- 
ministration  toute  rudimentaire  de  son  royaume. 


II 

Un  seul  fait  exception  : c’est  un  liomme  de  genie,  c’est 
Charlemagne.  Issu  d une  race  de  batailleurs  ignorants,  fort 
ignorant  lui-meme  jusque  dans  son  age  mur,  l’empereur 
d’Occident  est  comme  frappe,  en  Italic,  d une  subite  revela- 
tion. II  comprend  la  grandeur,  la  beaute  des  etudes  litte- 
raires  ; il  se  fait  ecolier  sous  la  direction  d’Alcuin  et  cherche 
a restaurer  l’enseignement  dans  son  empire,  non  seulement 
par  les  ecoles  qu’il  fonde,  mais  encore  par  la  protection  dont 
il  couvre  celles  de  l’Eglise.  Dans  son  j)alais  meme,  il  cree 
1 Ecole  palatine,  sorte  d’ecole  de  hautes  etudes,  dont  il  est 
le  premier  eleve  et  qui  distribue  un  enseignement  d’oidre 
superieur  aux  fils  de  fempereur,  aux  membres  de  la  famille 
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imperiale,  aux  grands  personnages  de  la  cour  et  a leurs 
enfants,  et  meme  a des  princesses  de  sang  royal.  II  institue 
ensuite  l Ecole  de  Paris  qu’il  confie  a l’Ecossais  Clement  et 
dont  les  eleves  encore  enfants,  mais  appartenant  aux  classes 
les  plus  diverses  de  la  societe,  sont  prepares,  par  l’etude  de 
1 antiquite  classique,  a remplir  les  principales  charges  depen- 
dant de  la  couronne. 

Pour  le  reste  du  peuple,  c’est  l’Eglise  qui  est  chargee  de 
pourvoir  au  service  de  1’ instruction.  Par  un  de  ses  capitu- 
laires,  Charlemagne  decrete  que  ((  des  ecoles  seront  ouvertes 
pour  les  enfants  sachant  lire  (legentium  puerorumj  et  qu’ils 
y apprendront  dans  tous  les  monasteres  et  eveches  les 
psaumes,  les  chants,  le  comput  et  la  grammaire.  » L’em- 
pereur  rend  meme  strictement  obligatoire  cet  enseignement, 
d’ailleurs  purement  religieux  : « Que  les  pretres,  disent  encore 
les  Capitulaires  (t  ),  enseignent  toujours  au  peuple  chretien 
le  symbole,  qui  est  le  signe  de  la  foi,  et  l’oraison  dominicale. 
Et  nous  youlons  que  ceux  qui  negligent  d’apprendre  ces 
choses,  subissent  une  penitence  appropriee,  soit  par  le  jeune, 
soit  par  un  autre  chatiment.  En  outre,  d est  juste  que  les 
fideles  envoient  leurs  fils  aux  Ecoles  ou  aux  monasteres  pour 
qu’ils  y apprennent  exactement  la  foi  catholique  et  l’oraison 
dominicale,  et  qu  its  puissent  a leur  tour,  instruire  les 
autres.  » Eveques  et  moines  organisaient,  comme  ils  l’enten- 
daient,  leurs  ecoles,  soit  cathedrales,  soit  monastiques.  Des 
laiques,  d’ailleurs,  pouvaient  egalement  en  ouvrir  ou  ils 
voulaient,  comme  ils  voulaient,  sans  aucune  autorisation 
prealable ; mais  ils  restaient  sou  mis  a la  censure  des  auto- 
rites ecclesiastiques  qui  pouvaient  faire  former  Fecole  si  elles 
en  jugeaient  l’enseignement  contraire  a la  foi  : c’est  la  une 
regie  qui  se  maintiendra  intacte,  du  moins  en  theorie,  jusqu’a 
la  Revolution. 

Comme  on  le  voit  et  comme  cela,  du  reste,  etait  nature!, 
le  systeme  d’education  organise  par  Charlemagne  n’a  que  des 


(i)  Lib.  V,  titre  96. 
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rapports  des  plus  loin  tains  avec  la  liber  te  de  l’cnseignement. 
S il  laisse  a cliacun  la  faculte  de  tenir  ecole  sans  aucune  for- 
malite  prealable  et  s i 1 respecte  en  apparence  l’independance 
du  pere  de  famille,  il  subordonne,  en  realite,  de  la  fagon  la 
plus  absolue,  l’enseignement  a FEglise  ; il  vise  principale- 
ment,  pour  ne  pas  du  e uniquement,  l’instruction  religieuse, 
et  il  rend  cette  instruction  forcee  sous  la  menace  de  peines 
qui,  pour  etre  qualifiees  de  simples  « penitences  )),  n’en  pa- 
raissent  pas  moins  graves  et  sont  surtout  arbitrages.  Une 
telle  organisation  ne  repond  assurement  pas  au  principe  de 
liberte.  tel  que  nous  le  concevons  aujourd’hui ; mais  elle 
etait,  sans  doute,  en  harmonie  avec  les  idees  dominantes  au 
temps  de  Charlemagne. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  qu’elle  produisit  d’assez 
lieureux  resultats.  Pendant  tout  le  regne  de  Charlemagne  et 
meme  sous  ceux  de  ses  premiers  successeurs,  clers  et  moines 
travaillerent  avec  un  zele  incontestable  a la  diffusion  de  l’en- 
seignement  et  multiplierent,  comme  a l’envi  les  uns  des 
autres,  ecoles  capitulaires,  ecoles  cathedrales,  psalettes, 
ecoles  de  campagne  et  ecoles  « triviales  » pour  les  pauvres  et 
les  pay  sans. 

Cependant  les  creations  de  Charlemagne  ne  survecurent 
que  fort  peu  de  temps  au  grand  empereur.  Ses  faibles  des- 
cendants laisserent  bientot  deperir,  puis  disparaitre  l’Ecole 
palatine  et  l’Ecole  de  Paris  qui  avaient  ete  fondees  par  ses 
soins.  La  dislocation  de  l’empire  d'Occident,  les  discordes  et 
les  guerres  prolongees  qui  le  desolerent.  les  invasions  des 
Normands,  la  terreur  de  Fan  mil,  l’etat  de  dissolution  sociale 
et  morale  dont  la  France  fut  atteinte  sous  les  derniers  Car- 
lovingiens  ne  permettaient  guere  de  donnera  Finstruction  les 
soins  qu’elle  reclamait.  Le  pouvoir  royal,  si  faible  jusqu’au 
xme  siecle,  se  desinteressait  absolument  de  1 oeuvre  de  l’edu- 
cation  ; les  seigneurs  feodaux,  embusques  derriere  leurs  cre- 
neaux,  songeaient  plus  a rangonner  les  passants  qu  a ins- 
truire  leurs  vassaux.  Il  n’en  pouvait  etre  de  meme  du  clerge, 
tant  seculier  que  regulier.  Oblige  par  etat  de  posseder 


quelque  teinture  des  lettres  et  force  par  les  necessites  de  son 
recrutement  d’encourager  la  propagation  d une  instruction 
relative,  il  entretint.  presque  constamment,  meme  aux  temps 
des  plus  epaisses  tenebres,  des  ecoles  capitulaires  ou  conven- 
tuelles,  qui  furent,  selon  l age  des  eleves  et  la  nature  de  l’en- 
seignement,  les  berceaux  des  ecoles  primaires,  des  colleges 
ou  des  seminaires.  Les  canons  des  conciles  lui  en  faisaient 
un  devoir  et  l histoire  des  origines  de  l’enseignement  prouve 
que  ces  prescriptions  furent,  au  moins  en  France,  stricte- 
ment  suivies.  Les  enfants  des  villages,  s’lls  n’etaient  pas  assez 
heureux  pour  compter  dans  leur  famille  un  ascendant  ou  un 
parent  capable  de  leur  apprendre  leurs  lettres,  avaient,  le 
plus  souvent,  laressource  d’etre  instruits  parle  cure,  qui  leur 
enseignait  la  lecture,  en  meme  temps  que  le  catechisme  ; 
mais  la  plupart,  il  faut  le  dire,  n’en  profitaient  pas  : le  travail 
des  champs  les  reclamait  des  leurs  plus  jeunes  annees. 
Quelques-uns,  cependant,  de  plus  faible  complexion  ou  de 
plus  grande  esperance,  etaient,  presque  des  le  berceau,  des- 
tines a la  pretrise  : apres  avoir  appris  a lire  et  a ecrire  par  les 
soins  du  cure,  ils  entraient  a Fecole  capitulaire,  generale- 
ment  annexee  a l’eglise  cathedrale,  espece  de  petit  semi- 
naire,  oil  ils  acqueraient,  le  plus  souvent  sous  la  direction  du 
chantre,  les  connaissances  elementaires  necessaires  a leur 
etat : la  lecture,  l ecriture,  la  grammaire,  le  comput  eccle- 
siastique,  enfin  le  chant  d’eglise,  auquel  on  attachait  alors 
tant  d’importance.  L’etude  sommaire  de  la  grammaire  latine 
et  quelques  notions  de  logique  completaient  souvent  ce  pro- 
gramme. 

Tantot,  comme  a Paris,  ces  ecoles  cathedrales  avaient  le 
caractere  d’internat  et  poussaient  assez  loin  I’etude  du 
latin  ; tantot,  au  contraire,  comme  dans  beaucoup  de  villes 
de  province,  elles  ne  recevaient  que  des  externes  et  n’allaient 
pas  dans  leur  enseignement  au  dela  des  premieres  regies  du 
rudiment ; mais  toutes  etaient  fondees  par  le  clerge,  dirigees 
par  le  clerge  et  principalement  consacrees  ii  l’education  des 
enfants  que  I on  destinait  a l’Eglise. 
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Get  enseignement  rudimentaire,  qui  se  terminal t vers 
neufou  dix  ans,  suffisait  a la  plupart  des  enfants  : ceux  qui 
voulaient  aller  plus  loin  devenaient  alors  cleves  dc  cer- 
taines  ecoles  capitulaires  ou  monasliques  particular ement 
renommees  ou,  un  peu  plus  tard,  « escholiers  » des  Univer- 
sites. 

J1  n'yavaitpas,  en  elFet,  a proprement parlor,  d’instruction 
secondairo.  De  memo  que  les  ecoles  rurales  avaient  un  carac- 
tere  mixte  et  joignaient  au  programme  de  Finstruction  pri- 
maire  quelques  parties  de  celui  des  colleges,  de  meme  les 
grandes  ecoles  ecclesiastiques  tenaient  le  milieu  entre  le 
college  et  la  faculte,  ou  plutot  reunissaient  l un  el  Fautre 
dans  leur  enceinte.  Cette  confusion,  ou  pour  mieux  dire 
cette  juxtaposition  qui  nous  surprend,  mais  qui  s’explique, 
comment  bien  avant  la  constitution  de  FUniversite  de 
Paris(i),  dans  les  ecoles  capitulaires  et  conventuelles  ou 
s etaient  refugies,  pendant  les  temps  feodaux,  les  derniers 
savants  et  les  derniers  lettres.  Quelques-unes  d’entre  dies 
jeterent  un  veritable  eclat : on  peut  citer  parmi  les  plus 
celebres  celle  du  monastere  du  Bee  cn  Normandie,  celle  du 
convent  de  Laon  en  Picardie,  enfin  les  ecoles  catliedrales  de 
Tours  et  d’ Angers  qu’illustra  l’enseignement  philosophique 
et  theologique  de  Lanfranc,  de  Saint-Anselme  et  dc  Berenger. 
Plus  encore  que  tous  les  autres  etablissements  scolaires  du 
moyen  age,  elles  paraissent  avoir  eu  pour  but  exclusif  Fin- 


(i)  Elle  se  continua,  d’ailleurs,  dans  les  University  : 

« A.  cette  6poque,  l’enseignement  tout  entier  se  donnait  dans  les  University; 
il  n’v  avait  pas  alors,  comme  aujourd’hui,  de  distinction  entre  l’enseignement 
secondaire  et  I’enseignement  sup^rieur.  L’Universit^  recevait  l’enfant  a dix  et 
meme  a neuf  ans,  au  sortir  des  pedagogies,  et  elle  le  rendait,  a dix-sept  ou  a 
dix-liuit,  maitre  es  arts,  ou  bien  a vingt  et  un  ou  vingt-deux,  gradin';  en  th£o- 
logie,  en  droit  ou  en  m^decine.  Les  quatre  Facultes  n’6taient  pas  sur  le  meme 
plan  ; la  th£ologie,  le  droit  et  la  m^decine  s’appelaient  les  Facultes  sup^rieures  ; 
la  Faculty  des  arts,  celle  ou  se  donnait  I’enseignement  litt^raire,  et,  sauf  la  bota- 
nique  et  la  cbimie,  r6serv6es&  la  Faculty  de  nnklecine,  tout  l’enseignement  scien- 
tifique,  6tait  la  Faculty  inferieure  et  pr6paratoire,  le  vestibule  des  Faculty  supe- 
rieures.  » (Liard,  Histoire  de  V enseignement  superieur  en  France,  1789-1889. 
Paris,  Colin,  1888,  t.  Ier,  p.  48.) 
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struction  d’enfants  pauvres,  mais  intelligents,  qu’elles 
recueillaient  quelquefois,  qu’elles  elevaient  toujours  gratui- 
tement,  et  qui  etaientvoues  a l’etat  ecclesiastique.  C’est  dans 
leur  sein  que  comment  le  regne  de  la  philosophic  aristo- 
telique,  ou  ce  qu’on  pourrait  appeler  plus  exactement  Fin- 
vasion  de  la  dialectique.  Elies  avaient  regu  de  Charlemagne, 
c’est-a-dire  d Alenin,  qui  l’avait  lui-meme  initiee  de  Platon, 
la  classification  des  sciences  en  sept  arts,  dits  liber aux  : la 
grammaire,  la  rhetorique,  la  dialectique,  la  musique.  l’arith- 
metique,  la  geometrie  et  l’astronomie  ; elles  s’etaient  long- 
temps  aussi  conformees  a la  division  du  cours  d’etudes  en 
trivium  et  quadrivium : celui-la  comprenail  les  trois  pre- 
mieres sciences  formant  la  base  de  l’enseignement,  F autre  se 
composait  des  quatre  sciences  mathematiques,  qui  servaient, 
en  quelque  sorte,  de  complement  a la  dialectique  et  de  cou- 
ronnement  auxtrayaux  scolaires.  Mais  ce  programme  ne  sur- 
vecut  guere  au  mouvemcnt  de  reveil  qui  suivit  le  millenium. 
Des  la  fin  du  xi°  siecle,  la  geometrie  et  l’astronomie  etaient 
tombees  en  oubli  : l’arithmetique  se  trouvait  releguee  parmi 
les  etudes  de  la  premiere  enfance,  et  la  musique  devenait 
le  domaine  exclusif  de  la  maitrise  clericale.  L’antique  trivium 
subsistait  seul,  et,  de  ses  trois  branches,  l’une,  la  dialectique, 
commengait  deja  a absorber  les  deux  autres.  L islamisme, 
alors  florissant.  etait  a nos  portes,  et  l’influence  de  la  civili- 
sation arabe,  sensible  malgre  les  baines  de  race  et  de  religion, 
favorisait  le  developpement  de  notre  gout  naturel  pour  les 
discussions  speculatives. 

Au  fond  des  palais  episcopaux,  sous  les  cloitres  des  abbayes, 
dans  les  bibliotheques  ecclesiastiques  ou  se  cachaient  les 
rares  esprits  qui  s’occupaient  encore  de  travaux  intellectuels, 
un  livre  nouveau  ou  plutot  oublie,  mais  remis  en  lumiere 
par  les  Arabes,  la  Logique  d’Aristote,  commengait  a etre  etu- 
die  avec  ardeur.  On  lisait  non  le  texte  grec  du  pbilosophe 
peripateticien,  mais  les  traductions  et  les  commentaires  de 
Boece  ; on  s en  disputait  les  precieux  manuscrits  ; on  s’effor- 
gait  d en  penetrer  le  sens  souvent  douteux  ou  cache  ; on 
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essayait  timidement  d’en  appliquer  la  methode  a l’etude  des 
sciences  ; on  lentait  meme,  non  sans  crainte,  d en  faire  usage 
pour  lenseignement  de  la  theologie.  Ce  travail  preparatoire, 
celte  sorte  de  defrichementaristoteliqueetait,  du  reste,  a peine 
acheve  lorsque  fut  crece'  la  corporation  celebre  qui  devait 
pousserle  plus  loin  le  culte  d’Aristote  : 1 Universite  de  Paris. 


Ill 

Avant  d en  esquisser  l’histoire,  il  n est  peut-etre  pas  inu- 
tile de  s’arreter  un  instant  et  de  jeter  un  regard  en  arriere 
pour  caracteriser  Fensemble  de  la  periode  que  Ton  vient  de 
parcourir. 

Depuis  le  regne  de  Charlemagne  jusqu’au  commencement 
du  xme  siecle,  l’Eglise,  — on  l’a  vu,  — s’est  trouvee,  en  fait 
sinon  en  droit,  investie  du  privilege  de  l’enseignement,  non 
seulement  religieux  mais  encore  classique,  a tous  les  degres 
de  l’instruction  ; et,  si  les  prescriptions  frequemment  renou- 
velees  de  ses  conciles  attestent  sa  sollicitude  pour  cette  partie 
de  sa  mission,  les  doleances  non  moins  frequentes  de  ses 
assemblees  ne  rendent  que  trop  evidente  I’insuffisance  des 
resultats  obtenus. 

Elle  eut  cependant  l incontestable  merite  de  servir  de 
supreme  asile  aux  lettres,  de  conserver  le  precieux  foyer  qui 
devait  plus  tard  jeter  de  si  vives  clartes.  Mais  peut-on  alter 
plus  loin?  Peut-on  pretendre  quelle  sauva  la  liberte  de 
l enseignement  avec  lenseignement  lui-meme,  et  que  le 
regime  constitue  par  elle  fill  un  regime  liberal?  Les  uns 
Font  affirme,  les  autres  Font  nie,  et  tous  peut-etre  ont  eu 
raison,  suivanl  le  point  de  vue  auquel  ils  se  pla^aient. 

Sans  doule  les  droits  de  la  famille,  en  matiere  d education, 
sont  alors  respectes.  Les  dispositions  rigoureuses  des  Capi- 
tulaires  contre  les  parents  qui  negligeraient  d’envoyer  leurs 
enfants  a Fecole  ne  sont  plus  appliquees,  a supposer  qu’elles 
l aient  jamais  ete;  les  canons  des  Conciles  obligent,  il  est 
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vrai,  les  families  a faire  dormer  a leurs  enfants  Instruction, 
surtout  1’instruction  religieuse;  mais  c’est  la  une  prescription 
d’ordre  purement  moral,  une  regie  de  conscience  don t lob- 
servation  ne  releve  que  du  for  interieur  et  a laquelle  n est 
attachee  aucune  sanction  positive.  D’un  autre  cote,  ni  le 
pou voir  royal,  ni  aucune  autre  autorite  civile  ne  met  d’en- 
traves  a l’exercice  de  la  profession  pedagogique.  Quiconque 
se  croit  apte  a tenir  ecole  peut  l’ouvrir  et  y professer,  sans 
aucune  condition  de  grade  ou  de  stage  prealable  : il  est 
maitre  de  sa  parole,  de  ses  methodes,  de  son  programme,  de 
son  enseignement  ; il  est  maitre  du  choix  de  ses  eleves, 
comme  ceux-ci  du  choix  deleur  professeur;  il  n’y  a ni  exa- 
mens  a subir,  ni  diplomes  a delivrer.  ((  Il  y a,  suivant  le 
mot  de  Crevier  (i),  liberie  d’ouvrir  ecole  sans  autre  litre  que 
le  merite  et  la  bonne  volonte.  » 

A tous  ces  points  de  vue,  il  semble  done  que  l’on  vive 
sous  un  regime  de  liberte.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l’Eglise  a conserve  intact  le  droit  de  haute  surveillance 
dont  l’avait  investie  Charlemagne.  Les  eveques  entretiennent 
leurs  ecoles episcopates  ou  cathedrales,  ouvertes  non  seulement 
aux  futurs  ecclesiastiques,  mais  encore  aux  enfants  de  toutes 
les  classes  ; les  abbes  ont  aussi  leurs  ecoles  conventuelles,  qui 
n’etaient  pas  exclusivement  des  noviciats,  et  dont  plusieurs 
jeterent  un  ties  vif  eclat,  et,  dans  toutes  ces  ecoles,  les  mai- 
tres  sont  designes,  sans  conditions  comme  sans  controle,  par 
les  superieurs  ecclesiastiques.  Mais  a cote  de  ces  ecoles  qui 
donnent  surtout  un  enseignement  moyen  ou  meme  une  sorte 
d’enseignement  superieur,  s’adressant  soit  a des  adolescents, 
soit  a de  jeunes  hommes,  il  existait  des  ecoles  primaires, 
de  ((  petites  ecoles  »,  destinees  aux  enfants  du  peuple;  il 
existait  des  cours  publics  ouverts  par  des  professeurs  laiques 
et  souvent  nomades,  qui  dissertaient  generalement  sur  des 
questions  de  linguistique,  de  philosophic  ou  meme  de  theo- 
logie.  Or,  sur  toutes  ces  ecoles  d’ordre  si  different,  l Eglise 


(i)  Crevier,  Histoire  de  I’Universite  de  Paris,  tome  Icr. 
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catholique  derail,  suivant  les  idees  du  temps,  avoir  la  haute 
main,  et  elle  E avait  en  effet.  Jusqu’a  la  fin  du  xie  siecle,  elle 
n’exerca  qu’un  poitvoir  en  quelque  sorte  repressif.  Sans  inter- 
vene en  rien  dans  la  creation  des  ecoles  privees,  elle  se  bor- 
nait  a les  controler  au  point  de  vue  religieux  ; mais,  des  que 
la  rumeur  publique  on  ses  propres  investigations  lui  avaient 
revele  qu’un  maitre  professait  des  opinions  suspeetes,  I’au- 
torite  ecclesiastique  etait,  de  droit,  constitute  juge  de  l’affaire 
et  elle  intervenait  soit  pour  censurer  les  propositions  recon- 
nues  beterodoxes,  soil  meme  pour  interdire  l’enseignement 
a celui  qui  les  avait  emises.  En  fait,  ce  droit  s’exergait  assez 
rarement,  et  de  plus,  le  maitre  censure  se  bornait  generale- 
ment  a changer  de  residence  (i)  ; toutefois,  cettc  menace 
constamment  suspendue  sur  la  tete  des  professeurs  rendait 
evidemment  illusoire  leur  apparente  liberte.  Gelle-ci,  d’ail- 
leurs,  allait  subir  une  atteinte  bien  plus  serieuse  encore, 
lorsqu  au  milieu  du  xne  siecle,  le  droit  de  surveillance  de 
l’Eglise  fut  transforme  en  un  droit  d’autorisation  prealable 
par  robligation,  imposee  aux  maitres,  d’oblenir,  avant  de 
professer,  une  ((  licence  » de  l’autorite  ecclesiastique. 

En  resume,  s'il  existait  alors  une  assez  large  liberte  pour  le 
pere  de  famille,  il  n’y  avait  pas,  pour  les  maitres,  d indepen- 
dance  reellc,  et  la  notion  de  droit  de  V enfant,  au  point  de  vue 
de  l’enseignement,  etait  encore  des  plus  confuses.  On  ne 
saurait,  d’ailleurs,  s’en  etonner  : ce  sont  la  des  idees  toutes 
modernes  et  dont  le  moyen  age  eut  a peine  le  pressenti- 
ment. 


(1)  Guizot,  Essai  sur  Vhisloire  et  I’etat  actucl  de  l’ instruction  publique  en 
France.  Paris,  1816,  in-8°  • p.  i5. 


CHAPITRE  III 


L’UNIVERSITE  DE  PARIS,  DE  SON  ORIGINE  A CHARLES  VII 


Origines  de  1 ’University  de  Paris.  — Ecoles  parisiennes  c^lebres  des  le  xne  siecle, 
mais  sans  organisation  ; maitres  insuffisants  on  dangereux.  — Controle  ecciy- 
siastique  : la  licence  d’enseigner  ; la  juridiction  du  ehancelier  de  Notre-Dame. 

— Bulles  d’Innocent  III.  — Caractere  corporatif  et  religieux  de  l’Lniversity 
de  Paris  ; ses  luttes  pour  la  defense  de  ses  privileges.  — Ses  dOnel^s  avec  les 
ordres  religieux  et  avec  Rome.  — Les  immunit^s  accord^es  par  la  royauty  aux 
ytudiants.  — La  vie  de  1’  « escholier  » au  moyen  £ge.  — Dysordres  qui  lui 
sont  imputys.  — L’University  perd  une  partie  de  ses  privileges  sous  Charles  VII. 

— Concurrence  de  plus  en  plus  active  qui  lui  est  faite.  — Ecoles  ecciysias- 
tiques,  « petites  ycoles  »,  ycoles  et  colleges  monastiques. 


Ce  n’etait  point  l’entree  en  scene  de  I’Universite  de  Paris 
qui  allait  modifier  cette  situation.  La  nouvelle  venue,  d’abord 
alliee,  puis  rivale  de  l’Eglise  et  longtemps  favorite  de  la 
royaute,  napportait  dans  le  monde  de  fenseignement  d’au- 
tres  tendances  que  celles  de  son  epoque  : elle  devait,  pendant 
longtemps  encore,  se  considerer  avant  tout  comme  une  cor- 
poration fermee  exergant  avec  approbation  de  Rome. 

On  salt  les  bumbles  origines  de  cette  institution  celebre. 
Bien  que  son  savant  et  patient  historien,du  Boulay,  en  fasse 
remonter  l’origine  jusqu’a  Cbarlemagne,  il  est  permis  de  ne 
\oir  qu’une  legende  officielle  dans  cette  assertion  de  l’ancien 
ehancelier  de  l’Universite  de  Paris.  C’est  seulement  au 
xne  siecle  que  la  vieille  Lutece  commence  a devenir  le  sejour 
favori  des  etudiants.  Guillaunu1  de  Champeaux  vers  1100; 
Abelard,  de  1102  a 1 1 36  : Pierre  Longobard,  de  ii5q  a 
ii64,  attirent  a Paris,  par  l eclat  de  leur  enseignement,  une 
multitude  d ((  esclioliers  » ; mais  l’Universite  n’existe  pas 
encore.  Les  ecoles  se  multiplient  sur  les  flancs  de  la  mon- 
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tagne  Sainte-Genevieve  et  s’y  disputent,  a grands  cris,  la 
favour  des  eleves  : en  face  de  l’ecole  catliedrale  de  Notre- 
Dame,  ou  l'on  etudie  surlout  la  theologie,  s’eleve  l’ecole 
libre  de  Saint-Viclor.  A cote  et  au-dessous  de  ces  deux 
males,  une  foule  d’ecoles  secondaires,  tenues  par  les  disci- 
ples degeneres  d’ Abelard,  cherchent  a attire r les  etudiants 
par  le  fracas  de  leurs  discussions  scolastiques  et  de  leurs 
dissertations  sur  Aristote  plus  que  par  la  solidite  de  leur 
enseignement  grammatical  et  litteraire. 

Entre  tous  ces  foyers  d instruction,  il  ne  s’etail  encore 
forme  aucun  lien,  aucune  association  ; il  n/existait  de  garan- 
ties  ni  pour  le  clioix  des  maitres,  ni  pour  la  collation  des 
grades,  ni  pour  la  direction  a donner  a l’enseignement. 
Professait  qui  voulait.  Des  maitres  imberbes,  sans  instruc- 
tion serieuse,  sans  aulorite  morale  sur  les  eleves  leurs  con- 
temporains,  montaient  en  cbaire  et  debitaient  a foison  des 
heresies  de  toute  sorte  : heresies  litteraires,  grammatieales  et 
religieuses.  Ces  dernieres,  nolamment  cellcs  que  soutinrent 
Roscelin  et  Gilbert  de  la  Porree,  motiverent  l’intervention 
des  eveques  qui,  ne  se  trouvant  pas  suflisamment  armes  par 
leur  droit  de  surveillance  sur  les  ecoles,  reclamerent  une 
prerogative  plus  etendue  : celle  d’accorder  ou  de  refuser 
prealablement  l’autorisation  de  tenir  ecole.  La  liberte  illi- 
mitee  d’enseignement  fit  place  a la  reglemenlation.  Les  pro- 
fesseurs,  assimiles  aux  predicateurs  qui  ne  peuvent  precher 
sans  la  permission  de  l’eveque,  furent  astreints  d obtemr  du 
pouvoir  ecclesiastique  la  ((  licence  » d’enseigner.  Cette 
licence  etait  accordeesoit  par  Feveque,  soit  par  son  delegue, 
— chanoine,  cliancelier  ou  scolastique.  Elle  etait  donnee 
non  pas  apres  examen,  mais  apres  une  enquete  portant  pres- 
que  exclusivement  sur  la  moralite  et  l orthodoxie  du  postu- 
lant. Elle  s’accordait,  en  fait,  avec  assez  de  facilite  et  tou- 
jours  gratuitement  (i).  Enfin,  elle  n etait  requise,  en  fait, 

(i)  « Que  le  scolastique,  — clisaient  les  Peres  du  Concile  de  Latran,  — 
n’exige  aucun  prix  pour  la  licence  d’enseigner,  et  qu’il  ne  leve  aucune  contribu- 
tion sur  ceux  qui  enseiguent,  sous  pr^texte  de  quelque  eoutume  que  ce  soit,  et 
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que  pour  l’enseignement  de  la  theologie,  pour  lequel  pareille 
exigence  etait  evidemment  justifiee.  Sur  les  autres  branches 
d enseignemenl  , PEglise  conservait  son  ancien  droit  de  con- 
trole  et  sa  juridiction  repressive  ; mais,  loin  de  mettre 
obstacle  a la  diffusion  de  l instruction,  elle  prit,  au  contraire, 
les  mesures  les  plus  edicaces  pour  en  favoriser  le  developpe- 
ment.  Ainsi,  ce  meme  concile  de  Lai  ran,  dont  on  vient  de 
rapporter  les  decisions  concernant  la  « licence  denseigner  », 
present  aux  eveques  d’entretenir,  sur  les  fonds  de  leurs 
cathedrales  et  de  leurs  monasteres,  des  ecoles  publiques 
gratuites.  Enfin,  le  pape  Alexandre  111  ordonnait  « expresse- 
ment  que  tous  les  bommes  qui,  etant  instruits  et  capables, 
voudraient  enseigner  les  lettres,  puissent  le  faire  sans  vexa- 
tion, ni  exaction  d aucune  sorle  (t).  » 

llien,  coin  me  on  le  voit,  n’etait  done  epargne  pour  atte- 
nuer  les  inconvenients  de  ce  systeme  restrictif:  mais  ce  n’en 
etait  pas  moins  le  regime  de  l’autorisation  prealable  et,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  ll  allait,  en  changeant  de 
mains,  se  perpetuer  pendant  des  siecles. 

A Paris,  ce  fut  le  chancelier  du  ebapitre  de  Notre-Dame 
qui  fut,  des  1173,  charge  de  delivrer,  pour  l’eveque,  les 
licences  d enseigner.  E11  1200,  ses  attributions  furent  encore 
accrues  par  un  acte  celebre  de  Philippe- Auguste  qui  exempta 
les  maitres  et  les  etudiants  de  Paris  de  la  juridiction  du  pre- 
vot.  pour  les  declarer  justiciables  de  l officialite.  Ainsi,  le 
chancelier,  en  dehors  de  Pascendant  moral  qui  s’attachait  a 
son  double  caractere  de  pretre  et  de  clief  de  l’enseignement 
tbeologique,  joignait  au  redoutable  droit  d’excommunica- 

qu’il  n’interclise  a aucun  homnie  qui  en  soit  capable  et  qui  en  ait  demands  la 
permission,  le  droit  de  professer.  Celui  qui  aurait  la  presumption  de  transgresser 
cette  loi,  qu’il  soit  priv^  de  tout  benefice  ecciesiastique.  Il  parait  juste,  en  ellet, 
que  celui-ci  ne  retire  pas  de  l’Eglise  le  fruit  de  son  travail  qui,  par  sa  cupidite, 
s’efforce,  en  vendant  la  permission  d’enseigner,  de  nuire  aux  progres  de  l’Eglise.  » 
(Acta  concilii  Laleranensis,  c.  18.) 

(1)  « Districte  prxeipimns  ut  quicumque  viri  idonei  et  lilterctti  voluerint  regere 
studia  lilterarum,  sine  molestia  et  exactione  qualicunqxe  regere  patianlur.  » 
(Alexandri  111,  Decretalium,  lib.  Y.) 
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tion  le  pouvoir  de  refuser  la  licence  et  celui  de  juger  tant  au 
civil  qu’au  criminel : en  un  mot.  il  reunissait  dans  ses  mains 
les  nombreuses  prerogatives  qui  devaient,  plus  tard,  faire  du 
chancelier  de  l’Universite  un  personnage  si  considerable.  II 
ne  tarda  pas  a en  abuser,  et,  pour  ramener  le  calme,  il  ne 
fallut  rien  moins  que  l’intervention  du  pape  Innocent  III, 
ties  favorable  aux  ecoles  de  Paris  ou  il  avail  etudie.  « Il 
auto risa  les  maitres,  en  1208,  a se  faire  representer  par  un 
syndic  (1),  et,  en  1209,  a s imposer,  sous  la  foi  du  serment, 
F obligation  d’observer  les  reglements  qui  leur  paraitraient 
convenables.  Ces  deux  bulles  constituaient  les  maitres  et  les 
etudiants  de  Paris  en  une  vraie  corporation  (universite),  selon 
le  droit  remain.  La  nouvelle  corporation  lutta  desormais 
avec  une  constante  opiniatrete  pour  s’affranchir  complete- 
ment  de  la  domination  du  chancelier  et  obtenir  la  jouissance 
de  tous  ses  droits.  Sur  les  plaintes  des  maitres  de  Paris 
contre  le  chancelier,  Innocent  III  ordonna,  en  12 13,  a 
l’eveque  et  au  doyen  de  Troyes  de  redresser  les  abus  qu’on 
lui  avait  signales.  Le  pouvoir  judiciaire  du  chancelier  fut 
soumis  a certaines  restrictions ; il  lui  fut  interdit  de  refuser 
la  licence  a ceux  que  les  maitres  lui  recommanderaient.  Ces 
nouvelles  garanties  furent  consignees  dans  une  sorte  d’accord 
passe,  en  I2i3,  entre  les  maitres  et  le  chancelier,  sous  la 
mediation  de  l’eveque  et  du  doyen  de  Troyes.  Cet  acte  peut 
etre  considere  comme  la  charte  de  1’ Universite  de  Paris. 
Cette  convention  fut  confirmee,  en  I2i5,  par  le  legal  Robert 
de  Courgon  (2).  )> 

Si  longue  que  puisse  etre  cette  digression,  il  a paru  indis- 


(1)  Le  premier  acte  authentique  dans  lequel  apparaisse  le  mot  d ’Universite  est 
pr^cis^ment  cette  bulle  du  pape  Innocent  III  : a Comme  dans  les  causes  qui  sont 
port^es  pour  vous  et  contre  vous,  — j est-il  dit,  — votre  University  ne  saurait 
aisyment  intervenir,  soit  en  demandant,  soit  en  dyfendant,  vous  avez  demandy 
qu’avec  notre  autorisation  il  vous  fut  loisible  d’avoir  un  procureur.  Bien  que 
d’apres  le  droit  commun  vous  ne  puissiez  le  faire,  cependant,  par  l’autority  des 
prysentes,  nous  vous  accordons  la  faculty  d’instituer  un  procureur  pour  cet  objet.  » 

(2)  Tburot,  De  l’ organisation  de  I’enseignement  dans  I’Universite  de  Paris  au 
moyen  age,  pages  7 k 12. 
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pensable  d'insister  sur  les  origines,  si  caracteristiques,  de 
l’ancienne  Universite.  Formee  en  I2i5  de  la  ligue  dcs 
maitres  contre  le  chancelier  du  chapitre  de  Notre-Dame, 
c’est-a-dire  contre  1 officialile , elle  est  purement  et  simple- 
ment  une  creation  du  Saint-Siege  et  un  corps  privilegie,  une 
corporation,  comme  on  en  vit  tant  au  moyen  age.  Elle  res- 
semble,  disons  le  mot,  a une  maitrise,  ou  meme  a une  milice 
intellectuelle  organisee  par  la  papaute.  Un  temps  viendra, 
sans  doute,  oil  les  faveurs  royales  remplaceront,  pour  elle, 
les  bienfaits  de  la  cour  de  Rome  ; mais  un  siecle  s’ecoulera  avant 
qu  elle  depouille  ce  double  caractere  corporatif  et  religieux  qui 
la  distingue  comme  toutes  les  institutions  de  la  meme  epo- 
que.  C’est  precisement  sous  ces  traits  qu  elle  nous  apparait 
dans  l'ouvrage  si  consciencieux  de  son  savant  historien, 
Cesar  Egasse  du  Boulay.  Rien  de  plus  interessant  et  de  plus 
instructif  que  de  retrouver,  a chaque  page  de  ces  six  enormes 
volumes,  la  marque  des  preoccupations  exclusives  de  l’Uni- 
versite  : elle  plaide  contre  l’abbaye  de  Saint-Victor,  elle  plaide 
contre  les  Dominicains,  elle  plaide  plus  tard  contre  Ramus, 
contre  les  Jesuites,  contre  tous  ceux  qui  se  hasardent  a vou- 
loir  enseigner  a cote  d elle  ou  innover  en  quoi  que  ce  soit. 
Jamais  jurande  ou  maitrise  ne  ferma  plus  obstinement  sa 
porte  aux  nouveaux  venus ; jamais  clan  ecossais  ne  se  mon- 
tra  rival  plusjaloux  de  ses  voisins.  Pour  completer  la  res- 
semblance,  en  meme  temps  que  1 Universite  soutient  des 
assauts  exterieurs,  elle  est  en  proie  aux  dissensions  intes- 
tines. Ses  trois  faculles,  ses  quatre  nations,  ses  dix  provinces 
torment,  selon  l heureuse  expression  de  M.  Thurot,  une 
((  republique  essentiellement federative  (i)  » dont  les  membres 
sont  conlinuellement en  rivalite,  sinon  en  lutte  lesuns  contre 
les  autres.  Pour  retablir  l’ordre  dans  cettc  turbulente  confe- 
deration. l’intervention  du  Saint-Siege  est  souvent  neces- 
saire.  L’Universite  ne  manque  jamais  d’y  recourir,  des  que 
ses  droits  sont  serieusement  menaces  ou  ipj’il  s’agit  de  faire 


(i)  Thurot,  loco  citato , page  ig. 
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subir  une  modification  grave  a ses  statuts.  C’est  le  pape 
qui,  en  1225,  en  1228,  en  1244,  confere  et  maintient  par 
trois  fois  aux  membres  de  l’Universite  le  privilege  de  la 
reglementer  eux-memes,  contrairement  aux  pretentions  du 
chancelier  de  l’eglise  metropolitaine  ; c’est  le  pape  qui,  en 
1219,  enleve  au  chancelier  le  droit  de  prononcer  l’excommu- 
nication  contre  les  membres  de  l’Universite  sans  permission 
speciale  de  la  cour  de  Rome;  c’est  encore  le  pape,  qui,  en 
1 23 1,  autorise  l’Universite  a suspendre  les  cours  et  les 
sermons,  si  I on  refuse  de  lui  faire  justice. 

Ainsi,  dans  chacun  de  ses  actes,  1 Universite,  — du  moins 
pendant  le  premier  siecle  de  son  existence,  — affirme  net- 
tement  son  caractere  religieux,  atteste  son  origine  ecclesias- 
tique  et  sa  soumission  a l autorite  pontificale.  Preeminence 
de  la  Faculte  de  theologie,  large  part  faite  au  clerge,  regies 
relatives  au  celibat  des  professeurs  : tout  denote,  cliez  elle. 
le  dessein  et  la  volonte  de  demeurer  fllle  obeissante  de 
l'Eglise.  Non  seulement  le  but  principal  de  renseignement 
est  de  preparer  les  enfants  a la  pretrise  ; mais  encore  tous  les 
eleves  distingues  de  l’Universite,  tous  les  maitres  dans  les 
diverses  facultes  briguent  les  faveurs  de  l’Eglise  ; « les 
medecins  eux-memes  11’aspirent  qu’a  posseder  des  bene- 
fices ( 1 ) » . 

II 

On  commettrait,  cependant,  une  grave  erreur  si  fon 
s’imaginait  que  cette  alliance  de  1’Universite  avec  Rome  se 
soil  maintenue  sans  trouble  et  sans  orages.  Ce  fut  sur  une 
question  de  concurrence  qu’elle  se  rompit.  L’Universite, 
sans  pretendre  au  monopole  absolu,  s’arrogeait  cependant  le 
droit  exclusif  de  conferer  les  grades  academiques  et  elle  ne 
voulail  y admettre  que  les  eleves  des  maitres  a fafTilialion 
desquels  elle  aurait  consenti.  Or,  elle  voyait  s’installer  et 


(1)  Tliurot,  loco  citato , page  3o. 
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grandira  cote  d'clle,  depuis  le  commencement  duxni6  siecle, 
des  rivaux  redoutables  : c’etaient  les  ordres  religieux,  Domi- 
nicains,  Franciscains,  Cannes,  Augustins,  dont  les  ecoles 
attiraient  la  jeunesse,  mais  qui  cepeiulant  hesitaienta  aborder 
les  matieresde  l’enseignement  superieur  traiteespar  les  pro- 
fesseurs  aflilies  a lUniversite.  Une  emeute  d’etudiants,  sur- 
venue  en  1218,  leur  en  fournit  l’occasion.  Elle  entraina  la 
suspension  des  cours  pendant  deux  annees,  et  les  Domini- 
cains  ainsi  que  les  Franciscains  en  profiterent  pour  installer 
dans  leurs  couvents  des  chaires  de  theologie  dont  le  succes 
fut  enorme.  Le  calme  retabli  et  son  enseignement  repris,  en 
grande  partie  grace  a Intervention  de  la  cour  de  Rome, 
l Universite  ne  manqua  pas  de  reclamer  la  suppression  des 
chaires  creees  par  les  moines.  Ceux-ci  resisterent  et  en  appe- 
lerent  a Rome  qui  leur  donna  raison.  LUniversite  protesta, 
mais  en  vain  et,  apres  une  longue  resistance,  elle  dut  con- 
sentir  a conferer  ses  grades  aux  candidats  theologiens  sor- 
tant  des  ecoles  monastiques. 

Elle  avait  du  ceder  ; mais  elle  ne  pardonna  pas  au 
Saint-Siege  l’echec  qu’il  lui  avait  inllige.  Aussi,  lors  de  la 
querelle  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII,  prit-elle 
parti  pour  le  roi  centre  le  pape,  et  avec  tant  d’ardeur  que 
celui-ci  crut  devoir  interdire  de  conferer  aucune  licence  aux 
candidats  de  EUniversite  de  Paris.  Une  reconciliation  cut 
lieu  cependant  apres  la  rnort  de  Boniface  VIII;  mais  P al- 
liance qui  avait  existe,  a l’origine,  entre  Rome  el  l’Uni- 
versite  ne  se  renoua  plus  jamais,  du  moins  avec  le  memo 
degre  d intimite.  C’est  du  cote  de  la  royaute  que  I’Univer- 
site  chercha  desormais  son  principal  appui.  Elle  en  re$ut,  en 
effet,  le  re nou vehement  des  privileges  qu’elle  devait  a Phi- 
lippe-Auguste  et  (jue  saint  Louis  avait  confirmes,  mais  elle 
ne  put  obtenir  des  rois  que  le  droit  d’enseigner  fut  retire  a 
ses  concurrents  monastiques.  Elle  cessa,  en  outre,  d’etre  pla- 
cee  sous  la  juridiction  du  « cbancelier  de  la  cathedrale  de 
Paris  » et  elle  eut  I’insigne  bonneur  de  devenir  directement 
justiciable  du  roi  lui-meme  en  son  conseil : privilege  llalteur, 
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autant  que  precieux,  mais  dont  elle  ne  devait  pas  jouir  long- 
temps. 

Yoici  comment  elle  le  perdit.  Ce  fut  encore  une  revolte 
d’etudiants  qui  en  fut  la  cause.  L’etudiant,  Y ((  escholier  » 
du  moyen  age  etait,  on  le  sait,  une  puissance  : puissance 
oppressive,  tyrannique  comme  tous  les  pouvoirs  lai'ques  de 
cette  epoque,  puissance  redoutee  et  adulee  meme  des  rois. 
L’  ((  escholier  »,  a cette  epoque,  represente,  en  elfet,  l’opi- 
nion  publique,  cette  opinion  gouailleuse,  frondeuse,  oppo- 
sante,  etourdie,  gauloise,  en  un  mot,  qui  commence  par  des 
bons  mots  et  se  lermine  en  sedition.  ((  II  a,  comme  on  l’a 
fort  bien  dit,  quelque  ressemblance  avec  celui  du  xixe  siecle  ; 
tous  deux  insouciants,  amoureux  du  bruit,  querelleurs,  bons 
cceurs  et  mauvaises  tetes.  L’opposition  religieuse  et  poli- 
tique, qui  ne  pouvait  avoir  pour  organes  ni  des  journaux,  ni 
des  livres,  s’etait  refugiee  dans  l’ecole.  L’etudiant  alors,  c’est 
le  vaudeville  vivant,  frondant  le  trone  et  l’autel,  le  monarque 
et  le  pape  (i).  » 

Ges  etourdis  et  redoutables  compagnons  auraient  du,  ce- 
pendant,  par  simple  reconnaissance,  epargner  la  couronne 
qn’ils  attaquaient  sans  cesse  et  follement.  Ils  etaient,  en 
quelque  sorte,  les  enfants  gates  de  nos  rois,  qui  les  avaient 
combles  des  plus  precieuses  immunites  et  dont  l intervention 
dans  les  questions  d’enseignement  ne  se  produisit  meme, 
pendant  des  siecles,  que  sous  cette  forme.  Suivons  un  mo- 
ment, avec  Pierre  Rebuff!,  professeur  a Montpellier,  l’etu- 
diant  arrivant  a Paris,  et  recapitulons  les  privileges  dont  il  y 
jouit. 

L’enfant  a ete  eleve  a la  campagne  ou  en  province,  soit 
dans  la  maison  paternelle,  soit  a 1’ecole  du  village,  soit  enfin 
a l’ecole  capitulaire  du  monastere  ou  de  la  cathedrale  la  plus 
voisine.  II  y a atteint  sa  onzieme  annee,  au  milieu  d’etudes 
simples  et  modestes  : il  y a repu  une  education  forte,  quelque 
peu  rude,  faite  pour  le  maintenir  dans  toute  son  bumilite 

(i)  Audin,  Hisloire  de  Calvin.  Paris,  Maison,  i85o,  2 volumes  in-12,  t.  Ler, 
pages  17  et  18. 
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enfantinc,  pour  conserver  intacte  l'innocence  de  ses  mceurs, 
pour  developper  en  lui,  a defaut  de  l’esprit  scienlifique,  l’es- 
pri t de  famille  et  le  sentiment  religieux.  Le  moment  est  venu 
de  completer  ses  etudes  et  de  lenvoyer  a l’Universite  de 
Paris.  II  y arrive,  Dieu  sait  avec  quelles  difficultes  et  a la 
suite  de  quelles  etranges  aventures,  il  gravit  la  montagnc 
Sainte-Genevieve,  il  se  mele  a la  foulc  dcs  savants  en  herbe 
qui  hurle  et  se  bat  dans  la  rue  du  Fouarre,  il  grossil  la  suite 
d un  de  ces  « regents  » en  robe  et  en  bonnet  garnis  de  menu- 
vair,  qui  se  rendent  a leur  cours,  un  livre  sous  le  bras  et 
l ecritoire  pendue  a la  ceinture  : le  voila,  par  la-meme,  promu 
a la  dignite  ((  d’escholier  » et  investi  de  tous  les  privileges 
que  la  munificence  royale  y a successivement  attaches.  S il 
chercbe  une  chambre,  le  proprietaire  est  tenu  de  lui  louer, 
des  qu  il  a decline  son  titre  ; au  besoin  meme,  lecolier  peut 
forcer  le  proprietaire  a expulser,  pour  lui  faire  place,  un 
ancien  locataire.  Si  le  proprietaire  lui  demande  un  prix  trop 
eleve.  l ecolier  en  refere  au  recteur,  qui  taxe  le  loyer.  Une 
fois  installe.  il  ne  peut  plus  etre  evince  par  le  proprietaire  ; 
mais  il  a le  droit  de  faire  expulser  les  ouvriers  voisins,  si  le 
bruit  de  leur  metier  ou  la  mauvaise  odeur  qui  se  degage  de 
leur  atelier  parait  de  nature  a le  troublcr  dans  ses  travaux.  — 
Cette  sorte  de  droit  d expropriation  lui  est  egalement  con- 
fere  vis-a-vis  de  son  maquignon  : il  peut  le  contraindre  a lui 
louer  un  cheval,  et  il  n’est  responsable  de  la  bctc  quc  si  elle 
est  morte  sous  ses  coups  ; mais,  si  elle  a pati  a son  service, 
d n’est  tenu  a aucun  dommage  ; car,  suivant  les  expressions 
naives  des  textes  juridiques,  « l etudiant  n est  pas  oblige  de 
bourrer  d’avoine  un  cbeval  de  location,  attendu  la  modicite 
de  ses  revenus  ». 

L « escholier  » n est  pas  seulement  privilegie  vis-a-vis  de 
ses  voisins,  de  son  proprietaire  et  de  ses  fournisseurs  ; il 
Test  encore  dans  ses  relations  de  famille.  Le  pere  est  oblige 
de  payer,  au  commencement  de  l annee  scolaire,  au  moins 
un  mois  de  la  pension  de  son  fils,  sans  que  cclui-ci  soit  tenu, 
en  cas  de  mort  de  son  pere,  d’imputer  sur  sa  part  ce  qui  a 
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ete  depense  pour  lui ; au  contraire,  il  peut  faire  acquitter 
par  toute  la  succession  les  dettes  qu’il  aurait  contractees  pen- 
dant ses  etudes,  « dans  l’interet  de  la  science  ». 

La  couronne,  elle-meme,  si  jalouse  de  ses  prerogatives, 
y renonce  en  faveur  de  l’etudiant.  Elle  le  declare  exempt  de 
toute  prestation  (i),  non  soumis  a la  gabelle,  dispense  de  la 
garde  des  portes,  meme  en  temps  de  guerre,  admis  a la  jouis- 
sance  de  tous  les  droits  civils  de  la  ville  oil  il  etudie,  bien 
qu'il  n’y  ait  pas  son  domicile.  Ses  livres  sont  insaisissables  ; 
il  a,  dans  toute  distribution  de  biens,  un  privilege  exclusif, 
analogue  a celui  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari.  Il  a 
droit  a I’enseignement  gratuit,  s’il  est  pauvre  ; il  est  autorise 
arecuser  ses  examinateurs.  L’Eglise  egalement  favorise  l’etu- 
diant : le  travail  lui  est  permis  les  jours  feries  et  il  ne  peut 
etre  excommunie  que  par  le  Saint-Siege  (2). 

La  magnificence  de  ces  privileges  couvrait  mal,  il  est  vrai, 
la  misere  trop  reelle  de  la  plupart  des  etudiants.  Nous  n’avons 
certes  pas  a refaire  ici  le  tableau,  si  souvent  trace,  de  la  vie 
de  f ((  escliolier  )>  au  moyen  age.  Que  de  fois  on  l a depeint 
grouillant  dans  la  rue  du  Fouarre  ou  dans  les  autres  ruelles 
tortueuses  et  sales  de  la  vieille  ville  universitaire,  entasse 
dans  les  salles  fumeuses  et  puantes  qui  servaient  d’amphi- 
llieatres,  accroupi  pendant  de  longues  heures  sur  un  tas  de 
paille  infecte,  condamne  a apprendre  par  cceur  de  seches  et 
arides  fo ramies,  expose  a des  chatiments  rigoureux,  souvent 
barbares,  mal  couvert  d’habits  en  loques,  manquant  d’argent 
pour  se  vetir,  pour  manger,  pour  s’abriter  dans  les  plus  hor- 
ribles taudis,  vivant  d’expedients,  reduit  pour  subsister  a 
exercer  un  etat,  a servir  ses  maitres  a table,  a chanter  dans  les 
rues  ou  a mendier  (3).  Or,  la  misere  a ete,  de  tout  temps,  mau- 
vaise  conseillere  : aussi,  a part  quelques  admirables  excep- 
tions, la  caste  des  a escholiers  » etait-elle,  dans  toutes  les 
villes  universitaires,  et  surtout  a Paris,  une  des  classes  les 


(1)  Orclonmince  de  Philippe  VI,  du  23  f^vrier  i345. 

(2)  Cf.  Audio.  La  Vie  de  Calvin,  tome  ler,  piiges  18  a 26. 

(3)  Voir  le  Metalocjicum  de  Jean  de  Salisbury. 
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plus  perverties  et  les  plus  dangereuses  dc  la  population. 
Des  lors,  tout  en  defendant  jalousement  ses  privileges,  tout 
en  les  invoquant  pour  soustraire  les  etudiants  a la  juridiction 
p re vo tale,  LUniversite  ne  laissait  pas  que  de  se  trouver 
parfois  embarrassee  de  l’usage  qu  elle  avait  a faire  de  ses 
immunites.  Elle  crut  porter  remede  au  mal  en  obligeant  tous 
les  « esclioliers  » a devenir  pensionnaires.  Ce  fut  au  com- 
mencement du  xvc  sieclc  que  la  Faculte  des  Arts,  fatiguee  des 
desordresdes  etudiants,  prit  cette  grave  mcsure  : elle  decida 
quit  ne  serail  delivre  de  certificat  d’etudes  a aucun  etudiant 
qui  ne  residerait  pas  dans  une  ((  pedagogie  » approuvee  par 
lUniversite,  chez  ses  parents  ou  chez  quelque  membre  de 
LUniversite  qu’il  servirait  gratuitement.  L’unique  resultat  de 
cette  mesure  fut  d amener  une  augmentation  sensible  du 
nombre  des  pensions  ou  « pedagogies  » placees  sous  le  pa- 
tronage de  l Universite  ; mais,  comme  les  permissions  de 
tenir  pension  furent  donnees  sans  discernement,  les  desor- 
dres  ne  tarderent  pas  a se  renouveler,  peut-etre  avec  plus  de 
gravite  encore  que  par  le  passe.  Des  inspecteurs,  decores  du 
titre  de  censeurs,  furent  charges  de  reprimer  les  abus  ; mais, 
lorsqu  ils  voulurent  s’acquitter  de  leur  mission,  les  etudiants 
se  mutinerent,  les  menacerent  de  mort  et  ils  durent  s’abs- 
tenir  de  toute  intervention  nouvclle. 

G’est  alors  que  le  pouvoir  royal  rentra  en  scene.  Las  de 
ces  perpetuelles  agitations,  il  trouva  un  moyen  simple  autant 
qu’energique  de  ramener  le  calme  dans  la  lurbulente  repu- 
blique  universitaire  : ce  fut  d en  diminuer  l’importance  poli- 
tique en  supprimant  les  principes  et  en  la  plagant  sous  la 
juridiction  de  droit  commun.  Cette  reforme,  depuis  long- 
temps  necessaire,  s’accomplit  sous  le  regne  de  Charles  VII, 
prince  mal  dispose  pour  l Universite  a laquelle  il  reprochait, 
non  sans  raison,  d’avoir  pris  parti  pour  Jean-sans-Peur  dans 
la  guerre  des  Armagnacs  et  des  Pourguignons.  Par  lettres 
patentes  du  27  mars  i445,  il  fut  decrete  qu  a l avenir  lcspro- 
ces  ou  l Universite  se  trouverait  interessee  ne  seraient  plus 
portes  devant  le  roi,  mais  seraient  soumis,  comme  les  litiges 
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ordinaires,  au  Parlement  de  Paris.  Maintenue  malgre  les 
vives  reclamations  des  deputes  de  FUniversite,  cette  decision 
marquait  le  debut  d’une  ere  nouvelle  dans  les  destinees  de 
la  puissante  corporation  et  dans  l’histoire  de  l’instruction 
publique  en  France  : FUniversite  cessait  d’etre  une  puissance 
politique,  un  Etat  dans  l’Etat ; la  royaute,  sortant  de  salongue 
inertie,  allait  commencer  a exercer  une  action  directe  sur 
l’enseignement. 

Ce  n’etait  pas  seulement  , d’ailleurs,  la  reduction  ou  meme 
le  retrait  de  ses  immunites  qui  inquietait  FUniversite  ; elle 
etait  non  moins  gravement  menacee  par  les  progres  de  ses 
nombreux  concurrenls.  Pendant  les  xmc  et  xive  siecles,  sur- 
tout  au  xine,  elle  avail  vu,  en  depit  de  ses  privileges  et  mal- 
gre l’aprete  avec  laquelle  elle  les  defendait,  des  ecoles  de  tout 
ordre  naitre  et  grandir  de  toutes  parts  en  France.  A Paris 
meme,  autour  de  FUniversite.  s’etaient  fondes,  le  plus  sou- 
souvent  grace  a de  pieuses  liberatites,  un  grand  nombre 
d’etablissements  independants  appeles  colleges  et  qui,  apres 
avoir  simplement  heberge  les  etudiants  d’une  meme  pro- 
vince, devinrent  peu  a peu  des  etablissements  complets 
d’education,  distribuant  l’enseignement  non  seulement  a des 
enfants,  mais  encore  aux  « escholiers  » des  facultes  et  appli- 
quant  souvent  des  methodes  pedagogiques  tres  differentes  de 
celles  de  YAlma  mater  (i).  Ainsi  naquirent  et  grandirent  les 
colleges  de  Sainte-Catherine,  de  Constantinople,  des  Mathu- 
rins,  des  Bons-Enfants,  le  college  d’Harcourt,  celui  de  Na- 
varre et  bien  d’autres,  tous  atFdies  a l’Universite,  tous  rele- 
vant d’elle,  mais  gardant  des  allures  fort  independantes,  s’or- 
ganisant  et  fonctionnant  librement,  et  destines  pour  la 
plupart  a devenirun  jour,  parleurs  succes  etleur  renommee, 
de  veritables  puissances. 

En  province,  tantot  sous  les  auspices  du  roi.  tan  tot  en 
vertu  de  bulles  pontilicales,  des  universites  ri vales  de  celle 
de  Paris  se  fondent  un  peu  partout  : a Toulouse  d’abord,  puis 


(i)  Sur  les  colleges  de  l’Universit^  de  Paris,  v.  Guizot,  op.  cit.,  p.  19  et  suiv. 


LUMVERSITE  DE  PARIS,  DE  SON  ORIGINE  A CHARLES  VII  4 1 

a Montpellier,  a Orleans,  a Cahors,  a Angers,  se  creent  au- 
tant  de  foyers  d instruction  qui,  eux  aussi,  s organisent  et 
s’administrent  librement  sons  la  seule  reserve  du  controle 
exerce  par  l’Eglise  au  point  de  vue  doctrinal. 

En  meme  temps, les  eveques,  conformement  anx  canons 
desconciles,  multipliaient  les  ecoles  catHedrales,  ot  les  ordres 
religieux.  non  contents  douvrir  a Paris  des  colleges  dont  la 
concurrence  inquieta  souvent  lUmversite,  annexaientaleurs 
principaux  monasteres  des  ecoles  convent uelles  dont  plu- 
sieurs  jouissaient  d une  grande  et  legitime  reputation.  Un 
certain  nombre  de  villes,  — celles  de  Helms  et  d’Auxerre  par 
exemple,  — creaient  et  entretenaient  des  colleges  que  les 
municipalites  administraient  et  dirigeaient  en  toute  liberte. 
L’enseignement  prive,  bienque  tres  peu  prospcre,  continuait 
cependant  a fonctionner.  Certains  professeurs  nomades 
(c  clericuli  vagantes  » allaient  de  ville  en  ville  offrir  leurs 
services  et  leur  science.  D’autres  s’installaient  a poste 
fixe,  surtout  dans  les  petites  villes.  ((  II  est  certain,  dit  du 
Boullav  (i),  que,  dans  les  cites  et  les  bourgades,  existaient 
des  ecoles  privees  et  particulieres,  des  ecoles  abecedaires, 
ou  des  premiers  elements  de  la  grammaire.  II  ne  parait 
pas  que  la  philosophic  ni  la  rhetorique  y fussent  ensei- 
gnees.  Elies  n’etaient  guere  tenues  que  par  des  grammai- 
riens  triviales  (c’est-a-dire  se  restreignant  au  trivium),  dont 
la  science  etait  parfois  si  mince  qu’il  aurait  mieux  valu  pour 
eux  apprendre  qu’enseigner.  » Enfrn,  l enseignement  popu- 
laire,  bien  qu’encore  fort  incomplet  et  peu  rcpandu,  n’etait 
cependant  pas  neglige,  surtout  dans  les  villes.  Tantot  c’etaient 
les  membres  du  clerge,  seculier  ou  regulier,  qui  les  distri- 
buaient  eux-memes  dans  les  ecoles  paroissiales,  les  maitrises 
et  les  petites  ecoles : tantot  c’etait  un  magister,  choisi  soit 
par  le  cure,  avec  l’agrement  de  l eveque,  soit  par  le  fonda- 
teur  de  l ecole,  soit  quelcjuefois  par  les  peres  de  famille,  qui 
etait  charge  d’instruire  les  enfants  du  peuple  et  de  leur  ensei- 


(i)  Hisloire  de  V i niversile  de  Paris,  tome  III,  p.  520. 
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gner  les  premiers  elements  des  sciences,  mais  en  insistant 
particulierement  sur  l’instruction  religieuse-  Lepouvoir  royal 
etses  representants  n’intervenaient,  d’ailleilrs,  presque  jamais 
dans  cette  partie  de  l’enseignement  qui  se  distribuait  sous  la 
surveillance  directe  et  permanente  de  lautorite  ecclesiastique 
et  des  families.  A ce  point  de  vue,  la  liberte  des  parents  et 
l independance  des  communes  en  matiere  d’enseignement 
etaient,  en  fait  comme  en  droit,  tout  autrement  respoctees 
qu’aujourd’hui,  et  cet  etatde  choses  subsista  jusqu’a  la  Revo- 
lution. 

La  concurrence  existail  done  et  devenait  de  plus  en  plus 
serieuse  ; mais  ce  n’etait  pas  encore  la  pleine  concurrence, 
telle  que  la  congoit  le  monde  moderne,  la  rivalite  feconde 
entre  maitres  enseignant  sous  un  commun  regime  de  liberte  : 
e’etait  la  concurrence  entre  privilegies  se  disputant  les 
((  licences  » et  les  faveurs  soil  du  pouvoir  religieux,  soit  du 
pouvoir  civil.  L’intervention  plus  accentuee  de  l autorite 
rovale,  loin  de  favoriser  ralfranchissement  de  l’instruction, 
allait  y apporter  de  nouveaux  obstacles  et  contribuer  encove 
a le  retarder. 


CHAP1TRE  IV 
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Le  peuple  iuslruit  par  le  clerg6  et  par  les  congregations.  — Forte  education 
morale  donnee  au  foyer  domestiqne.  — Autorit6  des  peres  et  meres  de  farnille. 
— Lenr  intervention  dans  le  clioix  des  maitres  d’^cole  : organisation  des ecoles 
popnlaires  en  Provence  d’apres  leslivres  de  raison.  — Exemples  analogues  dans 
le  resle  de  la  France  — Pleine  independance  de  cette  branche  de  l’ensei- 
gnement. 


Les  competitions  et  les  luttes  dont  on  vient  de  rappeler 
les  peripeties  avaient  pour  objet  a peu  pres  exclusif  l’ensei- 
gnement  donne  dans  les  Universites  et  dans  les  colleges, 
c est-a-dire  correspondant  a ce  que  nousappellerions  aujour- 
d hui  lenseignement  secondaire  et Tenseignement superieur. 
On  ne  se  disputait  guere  l enseignement  primaire  qui  con- 
stituait  une  oeuvre  de  devouement,  tout  au  moins  une  pro- 
fession ingrate,  l instruction  du  peuple  etant  le  plus  souvent 
gratuite  ou  fort  mal  remuneree  et  ne  presentant  d’ailleurs 
aucun  interet  au  point  de  vue  de  l’influence  politique, 
puisque  le  peuple  ne  comptait  pas  dans  l’Etat. 

Pour  se  consacrer  a cette  tache  penible  et  dedaignee,  il 
fallait  done  etre  soutenu  par  le  sentiment  d un  devoir  reli- 
gieux  a remplir  ou  par  unevocation  speciale.  Aussi,  pendant 
toule  la  duree  du  moyen  age  et  meme  dans  les  temps  mo- 
derncs  jusqu’en  1789,  voit-on  les  ((  petites  ecoles  » tenues 
presque  exclusivementsoil  par  le  chantre  ou  le  scolastique  des 
eglises  cathedrales,  soil  par  de  simples  cures  de  village  ou 
parleursdelegues,  soitenfin  paries  congregations  religieuscs. 
Au  cours  du  xvne  siecle,  deux  ordres  justement  celebres, 
celui  des  Filler  de  la  Cbarite  et  cclui  des  Freres  des  ecoles 
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chretiennes  seront  constitues  specialement  en  vue  de  l’ensei- 
gnement  des  enfants  du  peuple  et,  grace  a tous  ces  efforts 
patients,  modestes  mais  fructueux,  l’instrubtion  des  masses 
populaires,  bien  qu’encore  imparfaite,  sera,  a la  veille  de  la 
Revolution,  beaucoup  moins  incomplete  que  l’on  ne  serait 
tente  de  le  supposer, 

II  ne  faut,  d’ailleurs,  jamais  oublier,  quand  on  s’occupe  de 
Instruction,  sous  1’ancien  regime,  qua  l’enseignement 
donne  dans  les  ecoles  de  tout  ordre  et  de  tout  degre  s’en  ajou- 
tait  un  autre,  bien  moins  apparent,  bien  moins  bruyant, 
mais  bien  plus  profond.  plus  efficace  et  plus  utile  : celui  que 
l’enfant  recevait  dans  les  families  fortement  constitutes  dont 
se  composait  alors  la  nation.  C’est  au  foyer  domestique  qu  il 
trouvait  surtout  l’education  proprement  dite,  F education 
morale  et  religieuse.  Quel  que  puisse  etre  ce  foyer,  quelle 
que  soit  sa  splendeur  ou  sa  misere,  il  semble  que  ce  soit 
comme  un  sanctuaire  au  seuil  duquel  s’arrete  meme  la  puis- 
sance du  roi.  C’est  la  que  le  pere  exerce,  dans  toute  sa  ple- 
nitude et  toutesa  majeste,  une  magistrature  souveraine,  bien 
plus,  une  sorte  de  sacerdoce,  car  c’est  au  nom  de  Dieu  lui- 
meme  qu’il  parle,  instruit  et  commande. 

G’est  surtout  a partir  du  xive,  du  xve,  du  xvic  siecles  que 
la  famille  apparait  plus  forte  et  plus  pure,  que  son  action  edu- 
catrice  est  plus  sensible  et  que  la  solide  organisation  des 
petits  centres  provinciaux  forme  un  contraste  plus  frappant 
avec  le  trouble  profond  et  la  corruption  intense  dont  souffre 
le  reste  dela  nation.  Dans  le  desordre  de  toutes  les  idees,  au 
milieu  du  conllit  sanglant  de  tous  les  interets,  le  foyer  do- 
mestique demeure  intact  et  respecte,  comme  le  dernier  refuge, 
comme  le  port  de  salut  d’une  societe  de  toutes  parts  assaillie 
par  la  tempete. 

Depuis  saint  Louis  jusqu’a  Henri  IV,  jusqu’a  Louis  XIV, 
tous  nos  vieux  auteurs  sont  pleins,  a cet  egard,  de  declara- 
tions touchantes  et  de  temoignages  irrefragables.  Histoires, 
ouvrages  tbeoriques,  memoires  intimes,  livres  de  famille 
sont  unanimes,  principalement  au  xvie  siecle.  C(  Nous  de- 
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vons,  dit  le  cliancelier  du  Yair,  dans  sa  Philosophic  des 
stoiques,  regarder  nos  peres  comme  des  dieux  en  terre,  qui 
ne  nous  sont  pas  seulement  donnez  pour  nous  moyenner  la 
vie,  mais  pour  nous  la  beatifier  parune  bonne  nourriture  et 
institution.  » — ((  Les  vraies  images  de  Dieu  sur  la  terre, 
ecrit  Etienne  Pasquier  a un  fils  de  famille,  M.  de  Guerliere, 
sont  les  peres  et  meres  envers  leurs  enfants. . . — Souvenez-vous 
— , ecrit-il  a un  autre,  — qu’etes  fils,  et  que  le  plus  bel  heri- 
tage que  feu  monsieur  vostre  pere  vous  ait  laisse  en  mourant 
est  la  memoire  de  son  nom,  contre  lequel  je  vous  prie  de  ne 
rien  entreprendre.  » Les  plus  humbles  bourgeois  ne  parlent 
pas  autrement  que  les  plus  illustres  descendants  des  vie i lies 
lignees  parlementaires  ; le  dernier  des  metayers  s’exprime, 
saufle  style  et  l’orthographe,  comme  le  plus  noble  et  le  plus 
fier  seigneur.  Les  precieux  documents  de  famille  connussous 
le  nom  de  livres  de  raison  et  mis  en  lumiere  par  le  regrette 
M.  Gh,  de  Ribbe  (i)  sont  pleins,  a ce  point  de  vue,  des  plus 
interessantes  revelations.  De  simples  bourgeois,  de  pauvres 
« mesnagers  ruraax  » y temoignent,  a leur  maniere,  de  leurs 
sentiments  religieux  en  meme  temps  que  de  leur  veneration 
pour  fautorite  paternelle  ; ils  attestent,  par  leur  langage,  la 
plenitude  de  ce  pouvoir  domestique  eleve  alors  a la  dignite 
d’une  veritable  royaute  patriarcale.  « Les  families  vouees  au 
travail,  soit  aux  champs,  soit  ailleurs,  constituent  le  person- 
nel organise  d’autant  de  ces  petits  ateliers  qui  ont  la  loi  mo- 
rale comme  base  de  croyances  et  principe  producteur  des 
devouements,  la  coutume  du  bien  pour  regie,  l’epargne 
comme  moyen  de  former  et  de  reformer  sans  cesse  le  capital, 
le  testament  comme  cliarte  d’autonomie  (2).  » 

11  arrivait  sou  vent  que  fautorite  des  peres  de  famille  fran- 
cliissait  les  limites  deleur  petit  royaume  domestique  et  s’eten- 


(1)  Gh.  de  Ribbe.  Les  families  el  la  societe  en  France  avantla  Revolution.  Paris, 
Albanel,  2 volumes  in-12,  3e  Edition. 

(2)  Ch.  de  Ribbe.  Les  families  et  la  societe  en  France  avant  la  Revolution , liv. 
Ill,  ch.  1,  p.  409. 
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dait  jusque  sur  Fecole  ou  s’instruisaient  leurs  enfants.  A c6 
point  de  vue  encore,  les  vieux  ((  livres  de  raison  » de  la 
Provence  abondent  en  revelations  interessantes.  L’antique 
« province  » romaine  comptait  nombre  d’ecoles  primaires 
ouvertes  a tous,  preparant  leurs  eleves  a la  vie  du  monde 
aussi  bien  qu’a  l’etat  ecclesiastique  et  fonctionnant  sous  la 
direction  exclusive  des  auto  rites  municipales  et  des  chefs  de 
famille.  D’eux-memes,  sans  nul  secours  de  l’Etat  ni  de  ses 
delegues,  sous  la  seule  inspiration  du  bon  sens,  de  l’amour 
paternel  et  de  la  foi  religieuse,  les  peres  de  famille  des  plus 
petites  communes  proven^ales  avaient,  des  le  xve  siecle, 
inaugure  le  systeme  scolaire  que  presque  toutes  les  grandes 
nations  modernes  ont  successivement  adopte.  Si  Instruction 
primaire  n’etait  pas  obligatoire  en  vertu  dun  texte  de  loi 
formel,  elle  I’etait,  du  moins  moralement,  d’apres  les  pres- 
santes  exhortations  et  meme  les  prescriptions  imperatives  de 
l’Eglise.  Elle  etait  gratuite  dans  presque  toutes  les  villes,  et, 
dans  les  campagnes,  la  cbarite  privee  payait  l’ecolage  des 
enfants  indigents.  Elle  etait  surtout  absolument  indepen- 
dante  del’Etat:  on  eut,  en  effet,  grandement  surpris  les 
bourgeois  des  siecles  passes,  si  Ton  avait  propose  devanteux 
de  faire  nommer  les  instituteurs  par  un  fonctionnaire  admi^ 
nistratif,  tel  que  l’intendant,  et  plus  encore  si  l’on  avait 
presente  comme  une  mesure  liberate  cet  expedient  auto- 
ritaire.  Ils  entendaient  autrement  la  liberte  scolaire:  ils 
regardaient  comme  une  de  leurs  prerogatives  les  plus 
precieuses,  comme  une  de  leurs  obligations  les  plus  strictes, 
celle  de  n’abandonner  a personne  qu’a  des  delegues  investis 
de  leur  confiance  le  clioix  si  important  des  hommes  char- 
ges d elever  leurs  enfants.  Quelquefois  l’ecole  etait  une 
fondation  privee,  et,  dans  ce  cas,  le  fondateur  et  ses  des- 
cendants, de venus  patrons  scolaires , exer^aient  le  droit  de 
nomination.  Mais,  le  plus  sou  vent,  c’etait  au  conseil  des 
echevins  elu  par  les  chefs  de  famille,  c’est-a-dire  a un  corps 
analogue  aux  Schulrdlhe  d’Allemagne,  aux  Boards  of  schools 
d’Amerique,  qu’appartenait  la  direction  de  1 instruction 
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locale.  Le  conseil  devait  pourvoir  a l’entretien  des  dcolcs  : il 
en  fondait  de  nouvelles,  s’il  y avait  lieu,  arretait  le  pro- 
gramme des  etudes,  fixait  le  traitemcnt  de  l’instituteur ; 
enfin,  et  cetait  la  son  attribution  la  plus  importante,  il 
nommait  le  maitre  decole.  Cette  nomination  n’avait  rien 
d arbitraire  : les  brevets  d’instituteur  ou  de  regent  etaient 
mis  au  concours.  C etait  ce  que  Ton  appelait  la  dispute  des 
ecoles.  Pour  rehausser  la  position  de  l'instituteur  autant  que 
pour  temoigner  du  prix  attache  par  la  commune  a l’instruc- 
tion,  on  avait  soin  d’eritourer  celte  epreuve  d une  certaine 
solennite.  La  commune  payait  les  frais  de  nourriture  et  de 
logement  des  candidats.  Annonce  plusieurs  mois  a l’avance, 
lexamen  etait  subi  devant  un  jury  special,  compose  (les 
homines  de  la  contree  les  plus  renommes  pour  leur  savoir. 
Dans  la  petite  commune  de  Sollies-Ponts  par  exemple,  nous 
voyons  deux  avocats  venir  exp  res  d’Hyeres,  pour  etre  juges 
du  concours.  Les  peres  de  famille  conservent  toujours,  d’ail- 
leurs,  le  droit  d’intervenir  pour  confirmer  ou  amender  les 
decisions  du  jury  d’examen.  Une  deliberation  de  1 6 1 5 porte, 
en  effet,  que,  « de  tout  temps,  les  regents  ont  ete  designes 
parmi  les  person nes  les  plus  capables  et  les  plus  agreables 
aux  assistants,  apres  dispute  » . 

Le  maitre  d’ecole  est  done  considere,  avail t tout  et  par- 
dessus  tout,  commc  l auxiliaire  et  le  delegue  des  peres  de 
famille ; l’ecole  n est,  en  quelque  sorte,  qu’une  succursale  et 
une  dependance  du  foyer  domestique.  Aussi,  dans  toutesles 
communes,  les  chefs  de  famille  se  montrent-ils  prodigues 
des  deniers  publics,  lorsqu’il  s’agit  d’assurer  la  fondalion  ou 
la  prosperity  de  l’ecple.  Le  traitement  de  l instituteur  est  un 
des  articles  essenliels  de  tout  budget  municipal,  memo  aux 
epoques  de  detresse  fmanciere  et  de  calami  le  publique.  « Des 
l’epoque  oil  les  budgets  communaux  sont  dresses,  en  Pro- 
vence, pour  la  liquidation  des  dctlcs  locales,  nous  ne  voyons 
pas,  dit  M.  de  Ribbe  (i),  une  commune  qui  n’ait  son  maitre 


(4)  Les  families  el  lasociele  en  France  avant  la  Revolution,  liv.  II,  ch.  iv,  p.  288. 
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ou  regent  d’ecole.  Nous  avons  consulte  un  grand  nombre  de 
ces  budgets,  et  nous  les  avons  meme  tous  recueillis  pour 
certains  cantons.  Its  portent  annuellement  et  invariablement 
une  allocation  pour  un  maitre,  quelquefois  pour  une  mai- 
tresse  chargee  de  F instruction  des  fdles.  » Le  chiffre  de  la 
subvention  est  plus  ou  moins  eleve  selon  les  pays  ; il  depend 
de  ce  que  l’instituteur  peut  percevoir  directement  des  eleves  ; 
ce  n est  que  dans  le  cas  d’insuffisance  de  ces  ressources  que 
le  conseil  municipal  lui  vient  en  aide.  G’est  encore  la  com- 
mune qui  Fixe  le  tarif  des  retributions  mensuelles  : elles 
variaient  suivant  la  classe  que  suivait  F eleve  : au  xvne  sie- 
cle,  a Rogne,  elles  etaient  de  4 sols  par  mois  pour  les  com- 
men^ants ; de  5 sols,  pour  ceux  qui  apprenaient  a ecrire  le 
franca  is  ; de  8 sols,  pour  ceux  qui  etudiaient  Farithmetique  et 
le  latin.  Les  subventions  annuelles  ne  depassaient  pas,  au 
xvie  siecle,  8o  ou  90  livres  (1)  ; les  communes  fournissaient, 
en  outre,  a l’instituteur  le  logement  ou  une  indemnite,  dont 
le  taux  ne  nous  est  pas  connu,  mais  devait  etre  fort  peu 
eleve  (2).  Ces  chiffres  paraitront  sans  doute  ties  faibles, 
pour  ne  pas  dire  miserables  ; mais  que  I on  songe  a la  depre- 
ciation constante  de  Fargent  depuis  quatre  siecles,  que  Fon 
tienne  compte  de  1 augmentation  enorme  du  prix  des  den- 
rees  de  premiere  necessite,  et  Fon  reconnaitra  qu’avec  leurs 
appointements  actuels  les  instituteurs  ne  son!  pas  beaucoup 
mieux  partages  que  ne  pouvaient  Fetre  leurs  devanciers, 
avec  un  traitement  dix  fois  moindre,  dans  un  temps  oil  Fon 
vivait,  en  quelque  sorte,  pour  rien  (3). 

On  peut  done  affirmer  qu  aux  xvie  et  xvne  siecles,  et 
meme  au  xve,  l instruction  primaire  disposait,  dans  la  plu- 
part  des  communes  provengales,  de  ressources  au  moins 

(1)  A la  fin  du  xvme  siecle,  elles  Etaient  de  2 a 3oo  livres,  au  plus. 

(2)  Une  deliberation  du  7 deceinbre  1788,  prise  par  la  commune  de  Muy 
(Var)  et  rapport.ee  par  M.  de  Ribbe,  nous  apprend  que  ces  frais  de  log’ement 
etaient  evalues  a 35  livres. 

(3)  Dans  une  de  ses  lettres,  Mme  de  Sevigne  parlait,  encore  au  xvue  siecle, 
d’un  poulet  vendu  deux  sous  comme  d’un  prodige  de  cherte. 
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egales  a celles  qu’elle  possede  aujourd’hui.  Ellc  etait  large- 
ment  gratuite  et  a peu  pres  obligatoire  ; mais  nul  ne  songeait 
a la  declarer  laique.  Tout  aucontraire,  l’idee  de  Dieu,  le  sen- 
timent religieux  etaient,  a l'ecole  comme  dans  la  famille,  la 
base  de  1 education  et  le  principe  de  toute  autorite. 

« Les  enfants  apprendront  a craindre-  et  a louer  Dieu  ; its 
seront  instraits  dans  la  lecture,  Vecrilure,  le  calcul,  et  princi- 
palement  dans  les  bonnes  moeurs : telles  sont  les  formules  a peu 
pres  invariables  qui  se  reproduisent  partout(i)  ».  La  tache 
du  maitre  d’ecole  ne  differe  pas,  a ce  point  de  vue,  de  celle 
du  pere,  ni  de  celle  du  catechiste : tous  les  livres  de  raison 
en  font  foi,  tous  les  documents  contemporains  en  portent 
unanimement  temoignage.  Aux  yeux  des  peres  de  famille 
provencaux,  faire  de  l’enfant  un  savant  n’est  pas  la  mission 
de  l’instituteur  ; en  faire  un  homme  n’est  memepas,  selon  eux, 
le  but  principal  de  l’education  : on  doit,  avanttout,  s’altacher 
a en  faire  un  chrctien.  Les  recits  bibliques,  les  preceptes  de 
l'Evangile  sont  l’objet  habituel  de  l’enseignement : il  a le 
Decalogue  pour  base,  le  Credo  pour  couronnement.  Charron 
ne  fera  que  resumer  et  confirmer  les  doctrines  et  la  pratique 
de  son  temps,  quand,  malgre  son  scepticisme  philosophique, 
il  formulera  ainsi  le  programme  de  Leducation  : « Le  maitre 
doit  premierement  instruire  l’enfant  a craindre  et  reverer 
Dieu,  trembler  sous  ceste  infinie  et  recogneue  majeste,  luy 
remplir  et  grossir  le  coeur  d’ingenuite,  franchise,  candeur, 
integrite  etl’apprendre  a estre  noblement  et  fierement homme 
de  bien.  » 

La  Provence,  a cet  egard,  n’est  point  une  exception  dans 
Lancienne  France.  Peu  de  provinces,  sans  doute,  avaient 
pousse  aussi  loin  qu’elle,  meme  avant  la  Renaissance,  la  sol- 
licitude  pour  hinstruction  primaire;  mais  on  en  comptait, 
du  moins,  plusieurs  oil  les  ecoles  etaient  nombreuses,  fre- 
quences et  bien  dirigees,  surtout  au  point  de  vue  moral.  Ces 
faits  constates  par  M.  de  Ribbe  dans  son  pays  natal  se  repro- 


(1)  Ch.  de  Ribbe,  loco  citato,  liv.  II,  chap,  iv,  p.  289. 
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duisaientailleurs  (i).  Au  xviesiecle,  dans le  diocese  d'Evreux, 
chaque  paroisse  avait  sa  maison  scolaire,  chaque  ecole  sa 
fondation,  due  a la  munificence  de  la  commune  ou  a la  gene- 
rosite  privee.  Sous  Francois  Ier  un  ambassadeur  venitieny 
Marino  Giustiniano  constate  qu’en  France  a il  n’est  per- 
sonne,  si  pauvre  qu’il  soit,  qui  n’apprenne  a lire  et  a ecrire  ». 
Michel  Suriano  s’exprime  de  meme,  en  i56i,  dans  la  Rela- 
tion qu’il  adresse  a la  serenissime  Republique,  au  retour  de 
son  ambassade  : or,  quelque  rapide  que  Ton  puisse  supposer 
la  diffusion  des  gouts  litteraires  developpes  par  la  Renais- 
sance, cesprogres  si  prompts  supposent  des  efforts  anterieurs 
et  des  resultats  deja  acquis  en  faveur  de  l’instruction  popu- 
laire.  Ecoles  communales,  ecoles  catliedrales  ont  toutes,  du 
reste,  des  caracteres  communs : elles  tiennent  le  milieu  entre 
le  college  et  Tecole  primaire.  Leur  programme  comprend  la 
lecture,  l’ecriture,  le  calcul,  un  peu  de  grammaire  latine, 
Ehistoire  sainte  et  le  catechisme  ; quelquefois  le  plain-chant ; 
tres  rarement,  les  premieres  notions  de  la  dialectique  ensei- 
gnee  en  latin.  Ces  ecoles  ne  sont  pas,  comme  celles  de  nos 
jours,  frequences  exclusivement  par  les  fils  des  ouvriers : 
elles  comptent  aussi  parmi  leurs  eleves  les  enfants  de  la 
bourgeoisie  qui  viennent  y commencer  leurs  etudes  avant 
d’entrer  a TUniyersite ; elles  ont  ainsi,  dans  une  certaine 
mesure,  le  caractere  democratique  qui  distingue  aujourd’hui 
les  common  schools  americaines.  Enfin,  ne  recevant  a peu 
pres  que  des  externes,  elles  servent,  en  quelque  sorte,  d’auxi- 
liaires  a l education  paternelle  et  travaillent,  par-dessus  tout, 
a fortifier,  dans  le  cceur  de  l’enfant,  les  croyances  religieuses 
qu’il  a puisees  au  foyer  de  famille.  Sans  doute  elles  ne  sont 
encore  ni  assez  nombreuses,  ni  assez  bien  organisees  pour 
que  leur  ensemble  constitue  un  veritable  enseignement  pri- 
maire, comparable  a celui  dont  la  France  a ete  dotee  au 
xixe  siecle : elles  suffisent,  du  moins,  la  ou  elles  existent, 
pour  parer  aux  necessites  scolaires  les  plus  urgentes  ; avec  les- 


(i)  Voir  Albert  Babeau,  Le  village  sous  Vancien  regime,  p.  200  et  suivantes. 
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petitcs  ecoles fondees  paries  ordres  enseignants,  elles  seront, 
sous  l'ancien  regime,  les  seules  educatrices  des  enfants  du 
peuple.  Jusqu  a la  Revolution,  en  diet,  1 Elat  s occupc  a 
peine,  et  seulement  au  point  de  vue  confessionnel,  des  ques- 
tions d enseignement  primaire.  Ce  ifest  pas  cependant  qu  il 
se  desinteresse  de  1 instruction  publi([ue.  On  va  voir,  au 
contraire,  que  le  pouvoir  royal  la  surveillera  de  plus  en  plus 
et  finira  par  y intervenir  en  maitre.  Mais  son  attention  sc 
concentrera  presque  exclusivement  sur  les  colleges  et  les 
universites,  c’est-a-dire  sur  les  etablissements  oil  se  forment 
les  gens  d'Eglise,  les  gentilshommes,  les  magistrats,  en  un 
mot  les  serviteurs  de  la  royaute  et  les  autorites  sociales  de  la 
vieille  France. 


CHAP1TRE  V 


L’ENSEIGNEMENT  SOUS  LA  MONARCHIE  MODERN E 


Intervention  de  plus  en  plus  active  du  pouvoir  royal  dans  le  domaine  de  l’ensei- 
gnement.  — R^forme  de  1’University  par  le  cardinal  d’Estouteville  (i452).  — 
Louis  XI  condatnne  les  livres  des  nominaux.  — Nouvelle  reforme  de  1 ’Univer- 
sity par  Francois  ler  : le  College  royal.  — Henri  IV  rappelle  les  J^suites.  — 
Ordonnance  de  1600  sur  l’enseignement  de  I’Universite.  — L’inslruction 
dydar^e  obligatoire  par  Louis  XI\  ; les  enfants  des  protestants  eiders  a Jem's 
parents.  — Education  a Salente  d’apres  le  Telemaque.  — Expulsion  des 
J^suites  ; projets  de  creation  d’uue  ^duration  nationale.  — Enquete  du  Parle- 
ment  de  Paris  : opinion  de  La  Chalotais  ; rapport  du  president  Rolland  d’Erce- 
ville.  — Edit  de  1763. 


I 

La  royaute  moderne  etait  nee  avec  Charles  VII,  elle  allait 
s’organiser  sous  Louis  XI.  Delivree  des  Anglais  et  de  la  feo- 
dalite,  en  grande  partie  debarrassee  de  ses  vassaux,  maitresse 
reconnue  de  tout  le  territoire  national  depuis  les  Pyrenees 
jusqu’a  la  Somme  et  depuis  l’Ocean  jusqu’aux  Ardennes, 
elle  devenait  aussi  administrative  qu’elle  avait  ete  jusqu’alors 
militaire : elle  allait  travailler  avec  une  infatigable  perse- 
verance a etendre  sur  tous  et  sur  toutes  choses,  d’un  bout 
a l’autre  du  royaume,  Pautorite  absolue  du  souverain.  Les 
parlements  l’aidaient  puissannnent  dans  cetle  oeuvre  d’ uni- 
fication, tout  en  revendiquant,  il  est  vrai,  pour  eux-memes, 
une  large  part  du  pouvoir.  Les  bumanistes  de  la  Renaissance 
allaient  la  seconder  indirectement  en  evoquant  et  en  exal- 
tant,  avec  les  souvenirs  de  l’antiquite  paienne,  celui  de  la 
toute-puissance  exercee  par  les  Cesars.  Enfin,  legistes  et 
theologiens  devaient,  comme  a l’envi,  consacrer  le  despo- 
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tisme,  en  formulant  la  theorie  du  gouvernement  de  droit 
divin. 

II  etait  impossible  que  le  pouvoir  royal,  ainsi  compris  et 
ainsi  exerce,  n’etendit  pas  son  autorite  sur  renseignement 
public  ou  prive  comme  sur  tout  le  reste.  Le  roi  ne  devait 
plus  se  contenter  de  A^eiiler,  de  baut  et  de  loin,  sur  l’educa- 
tion  comme  il  l’avait  fait  jusqu’alors ; il  ne  pouvait  plus  se 
borner  a accorder  des  privileges  sans  en  controler  1’ usage 
ou  a laisser  des  ecoles  se  creer  sous  la  seule  surveillance  de 
l’Eglise.  Les  jeunes  generations  lui  appartenaient  en  prin- 
cipe,  comme  tout  et  tous  dans  le  royaume  : il  croyait  done 
avoir  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  par  lui-meme  ou  par  ses 
delegues  a ce  qu’elles  fussent  elevees  conformement  a ses 
principes. 

La  decision  par  laquelle  Charles  VII  avail  soumis  l’Uni- 
Aersite  a la  juridiction  du  Parlement  n’etait,  a ce  point  de 
vue,  qu’un  indice,  un  signe  avant-coureur,  a peine  un  com- 
mencement. Il  allait  elre  suivi  de  bien  d’autres  actes,  d’une 
beaucoup  plus  grande  portee. 

En  1 452,  le  cardinal  d’Estouteville,  legal  du  pape,  est 
charge  par  Charles  VII  de  proceder,  de  concert  avec  des 
commissaires  royaux,  a la  reforme  de  lUniversite  de  Paris. 
Par  ses  celebres  statuts  publies  le  ier  juin  i452,  il  edicte 
toute  une  serie  de  regies  nouvelles  non  seulement  sur  la 
discipline  interieure  de  l Universite,  sur  la  passation  des 
examens  et  la  soutenance  des  theses,  mais  encore  sur  le 
regime  des  colleges  ou  « pedagogies  »,  sur  le  choix  des 
((  regents  »,  sur  leurs  rapports  avec  les  mattres  de  pension  ; 
enfin,  il  prepare  la  future  organisation  de  l’inspection  uni- 
versitaire  en  instituant  quatre  ((  censeurs)),  un  par  nation, 
avec  mission  speciale  de  visiter  les  colleges,  d’y  veiller  au 
maintien  de  la  discipline  et  au  progres  des  etudes. 

Louis  XI  aflirme  encore  l)ien  plus  hautement  son  autorite. 
En  1471 , il  exige  le  serment  de  fidelite  de  tous  les  « suppots, 
maitres  et  ecoliers  » de  l Universite.  Puis,  quelques  annees 
apres,  s immis^ant  directement  dans  les  questions  d’enseigne- 
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ment  et  de  doctrine,  il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il 
interdit,  sous  peine  de  bannissement,  d’enseigner  les  opinions 
des  nominaux,  declare  leurs  livres  sequestres,  enjoint  deles 
clouer,  de  les  enfermcr  dans  les  bibliotheques  et  oblige  les 
maitres  a preter  serment  de  se  conformer  a cette  prescription. 
Il  est  vrai  que,  peu  d’annees  apres,  le  roi  faisait  ((  declouer 
ot  defermer  )>  par  le  prevot  de  Paris  les  livres  precedeminent 
proscrits ; mais  cette  double  decision  en  sens  contraire  n’en 
attestait  que  plus  clairement  la  pretention  du  Roi  de  reglc- 
menter  les  doctrines  et  de  legiferer  meme  en  matiere  pliilo- 
sophique. 

Avec  Francois  Ier,  cette  resolution  s’accentue  plus  nette- 
ment  encore.  Par  son  ordre,  un  arret  du  Parlement,  en  date 
du  1 3 juin  1 534,  reforme  de  nouveau  FUniversite  de  Paris, 
reduit  le  nombre  des  professeurs,  fixe  les  eprerwes  que  les 
candidats  auront  a subir,  present  l’usage  exclusif  du  latin  et 
regie  la  discipline  interieure  des  colleges.  Peu  de  temps 
auparavant,  il  avait  institue  le  College  des  trois  lartgaes, 
reunion  de  « professeurs  et  lecteurs  royaux  » charges  d’en- 
seigner les  langues  anciennes.  les  mathematiques,  etc.  Payes 
par  le  tresor  royal,  ils  formaient  un  corps  a part,  n’etaienl 
pas  obliges  de  posseder  des  grades  universitaires,  et  cepen- 
dant  pouvaient  professer  dans  les  colleges  de  FUniversite. 
Cette  institution,  berceau  du  College  de  France,  nous  offre, 
sauf  erreur  de  notre  part,  le  premier  exemple  d’un  etablis- 
sement  d’enseignement  fonde  directement  par  FEfat,  com- 
pose de  maitres  nommes  par  le  souverain  et  retribues  sur  les 
deniers  publics. 

Les  Bourbons,  a ce  point  de  vue,  ne  different  pas  des  Va- 
lois. Comme  ceux-ci,  ils  entendent  avoir  la  haute  main  sur 
Feducation,  sur  Fenseignement  public,  et,  plus  le  temps 
marchera,  plus  s’accentuera  cette  volonte.  Il  est  a remarquer 
toutefois  que  l’aflirmation  de  leur  pleine  autorite  en  matiere 
scolaire  ne  se  lie  nullement,  dans  leur  pensee,  a un  systeme 
de  monopole.  Bien  au  contraire,  e’est  FUniversite  de  Paris 
qui  tend  sans  cesse  a etablir  ce  monopole  a son  profit,  et 
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c’est,  non  moms  constamment,  le  pouvoir  royal  qui  couvre 
de  sa  protection  les  concurrents  de  sa  « chere  fille  »,  notam- 
ment  les  plus  redoutables  de  tous,  les  Jesuites.  Le  chef  de 
la  dynastie,  Henri  IY,  est  le  premier  a donner  cet  exemple. 
II  rappelle,  en  i6o3,  les  Jesuites  que  le  Parlement  avait  ban- 
nis  de  Paris  en  i5g5  et,  en  meme  temps,  il  soumet  a une 
revision  generale  et  profonde  les  reglements  interieurs  de 
l’Universite,  affirmant  ainsi  de  la  fagon  la  plus  nette  son 
droit  et  sa  volonte  de  regler  sou  verainement  les  questions 
d’enseignement. 

On  ne  saurait  se  dispenser  d’insister  sur  cette  ordonnance 
de  1600,  elaboree  par  une  commission  composee  de  prelats 
et  de  magistrats,  et  qui  demeura  jusqu’a  la  Revolution  comme 
le  code  pedagogique  et  la  grande  charte  de  l’Universite  de 
Paris.  A vrai  dire,  la  plupart  des  dispositions  de  cet  acte  ne 
constituaient  pas  des  innovations.  Ses  redacteurs  s’etaient 
bornes,  dans  beaucoup  de  cas,  a sanctionner  les  usages  etablis 
ou  a codifier  les  reglements  anterieurs,  emanant  du  Saint- 
Siege  ou  de  ses  legats.  Ainsi,  rien  n’etait  change  au  mode  de 
nomination  du  recteur,  a la  duree  de  ses  fonctions,  a ses 
attributions,  ni  a ses  prerogatives.  Le  nouveau  reglement 
laissait,  de  meme,  intactes  1’organisation  interieure  et  la  disci- 
pline des  colleges.  Les  eleves  continuaient  a etre  divises  en 
pensionnaires  etexternes,  et  ceux-ci  devaient,  comme  par  le 
passe,  demeurer  strictement  separes  de  ceux-la.  Mais  le 
nombre  des  externes  augmentait  et,  parmi  les  pensionnaires, 
les  eleves  payants  prenaient,  de  jilus  en  plus,  la  place  des 
boursiers.  Le  regime  des  colleges  gardait  sur  beaucoup 
d’autres  points  sa  marque  scolastique  et  monacale.  II  etait 
tres  sagement  interdit  au  principal  et  aux  professeurs  d’avoir 
un  benefice  a charge  d ames,  par  exemple  une  cure,  afm 
qu’aucune  preoccupation  etrangere  ne  les  detournat  de 
1’exercice  de  leur  charge.  11  etait  defendu  plus  severement  et 
plus  justement  encore  aux  maitres  de  tous  les  degres  de 
s’occuper  d’affaires  judiciaires  ; enfin,  la  premiere  obligation 
du  principal  etait  d’elever  dans  la  pratique  des  devoirs  de  la 
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religion  les  enfants  confies  a ses  soins  ; dans  ce  but,  il  devait 
donner  l’exemple  et  s’adjoindre  des  maitres  es  arts  connus 
eux-memes  par  leur  piete.  Toute  cette  partie  du  reglement 
etait  assurement  peu  nouvelle ; mais,  sur  d’autres  points,  le 
respect  superstitieux  du  passe  aboutissait  a des  decisions, 
moins  heureuses ; ainsi,  les  femmes  continuaient  a etre 
rigoureusement  exclues  de  F enceinte  rles  colleges,  malgre 
Favantage  evident  de  leurs  services  en  cas  de  maladie  des. 
eleves ; ainsi,  aucun  lien  n’etait  etabli  entre  les  maitres  et 
les  families ; aucun  article  du  reglement  n’indiquait,  de  la 
part  de  l’Universite,  le  desir  d’utiliser  les  conges  pour  rend  re 
momentanement  les  eleves  a leurs  parents;  ainsi  encore, 
Fusage  du  langage  latin  et  Femploi  des  chatiments  corporels 
etaient  strictement  maintenus. 

Si  le  reglement  respectait,  sur  ces  divers  points,  les 
anciennes  coutumes  recommandees  par  la  raison  ou  par 
la  routine,  il  conservait  aussi  a Feducation  le  solide  fonde- 
ment  moral  et  religieux  sur  lequel  tout  legislateur  pedago- 
gique  n’hesitait  pas,  en  ce  temps,  a faire  reposer  son  systeme. 
Gependant  les  redacteurs  du  nouveau  code  universitaire 
avaient,  en  vrais  parlementaires,  quelque  peu  amplifie  les 
principes  essentiels  rappeles  en  tete  de  leur  oeuvre.  Sans 
doute,  comme  le  dit  M.  Ch.  Jourdain,  « la  base  que  le  legis- 
lateur avait  donnee  au  nouvel  edifice,  les  premieres  regies 
qu'il  posait  comme  la  condition  supreme  de  Feducation, 
c’etait  la  probite  dans  les  maitres,  la  piete  envers  Dieu,  le 
devouement  au  roi,  le  respect  des  magistrals  et  le  maintien 
du  culte  catholique  dans  les  ecoles(i)»  ; mais  la  teneur  des 
articles  ou  ce  but  essentiel  de  Feducation  se  trouve  indique, 
et  l’insistance  speciale  avec  laquelle  certaines  parties  des 
devoirs  pedagogiques  sont  recommandees  aux  maitres 
prouvent  assez  que  le  pouvoir  reglementaire  en  maliere 
d education  a change  de  mains,  et  que  la  plume  est  tenue 

(1)  Histoire  de  VUniversite  de  Paris  aux  xvii e et  xvm e siecles.  Paris,  Hachette, 
1862,  1 volume  in-fol.,  page  12. 
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non  plus  seulement  par  cles  hommes  d'Eglise,  mais  aussi 
par  des  hommes  de  robe.  Que  disent,  en  effet,  les  six  pre- 
miers articles  du  reglement? 

((  i°  Tous  les  chefs  do  college  recevront  et  admettront, 
pour  enseigner  et  diriger  la  jeunesse,  des  maitres  et  des 
professeurs  dont  la  conduite  et  la  doctrine  soient  egalement 
dignes  d’eloges,  qui  aient  pris  le  grade  de  maitres  es  arts, 
qui  puissent  s’acquitter  convenablement  de  leur  emploi,  et 
dont  les  moeurs  soient  surtout  recommandables,  afin  qu’en 
enseignant  les  lettres  aux  enfants,  ils  leur  inspirent  en  meme 
temps  les  bonnes  mceurs. 

« 2°  Tous  les  chefs  de  college  prendront  garde  que  les 
enfants  et  les  jeunes  gens  soient  instruits  dans  la  religion  par 
des  maitres  et  des  ecclesiastiques  capables  et  pieux,  et  que, 
chaquejour,  a l’heure  ordinaire,  selon  l’usage  etabli  par  nos 
ancetres,  lofTice  divin  soit  celebre,  et  que  les  ecoliers  y 
assistent,  non  seulement  les  dimanches  et  les  jours  de  fetes, 
mais  encore  les  autres  jours. 

« 3°  Nul  ne  pourra  etre  admis  et  loge  dans  un  college  par 
lechefde  Fetablissement,  s’il  ne  professe  la  religion  catho- 
lique  et  apostolique.  Les  externes  qui  suivent  les  cours  d un 
college  seront  avertis  de  ne  s’entretenir  de  la  religion  nou- 
velle  ni  avec  leurs  condisciples,  ni  avec  d'autres  personnes. 
S’ils  ne  se  conferment  pas  a cet  avis,  lentree  du  college  leur 
sera  interdite. 

((  4°  Les  chefs  de  college  veilleront  a ce  qu’aux  fetes  so- 
lennelles,  des  sermons  soient  prononces  dans  les  colleges, 
et  que  les  maitres  et  les  professeurs  y assistent,  afin  que 
les  ecoliers  soient  contenus  dans  le  devoir  et  excites  a la 
piete. 

« 5°  Les  chefs  de  college,  les  professeurs,  les  ecoliers 
designed  a cet  elTet,  les  professeurs  des  Facultes  superieures, 
les  hacheliers,  les  bedeaux,  enfin  tous  ceux  qui  sont  soumis 
aux  lois  de  l’Academie  et  jouissent  de  ses  privileges,  accom- 
pagneront  le  recteur  dans  les  ceremonies  religieuses  et  publi- 
ques,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 
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((  6°  On  apprendra  surtout  aax  enjants  et  aux  jeunes  gens 
quon  eleve,  a prier  pour  le  roi  tres  chretien,  a lai  e'tre  soumis, 
et  a obeir  aux  magistrals  (i)  ». 

Si  I on  rapproche  ces  articles,  particulierement  le  dernier, 
de  l’article  io,  qui  interdit  ((  d elever  dans  une  maison  par- 
ticuliere  des  enfants  ages  de  plus  de  neuf  ans  )),  on  voit  la 
pensee  des  auteurs  du  reglement  se  degager  avecune  nettete 
complete.  Apres  avoir  mis  FUniversite  dans  la  main  del’Etat 
par  l intervention  du  roi  en  matiere  de  reglementation  sco- 
laire,  ils  entendent  diriger  son  enseignement  de  telle  sorte 
quil  devienne  non  seulement  un  moyen  de  propagande  ou 
tout  au  moins  de  resistance  confessionnelle,  mais  encore  un 
instrument  de  regne,  et  de  regne  parlementaire. 

Ignorat-on  la  date  et  l’origine  du  reglement,  on  recon- 
naitrait  sans  doute,  a la  seule  inspection  des  dispositions 
qui  viennent  d’etre  citees,  qu’il  a ete  fait  par  des  membres 
du  Parlement,  en  face  des  protestants  et  des  Jesuites,  avec 
Fintention  arretee  de  maintenir  contre  les  uns  le  dogme 
de  l’obeissance  absolue  due  au  pouvoir  royal,  contre  les 
autres  le  principe  de  la  soumission  aux  decisions  des  magis- 
trats. 

Quelque  soin,  du  reste,  que  les  redacteurs  parlementaires 
des  statuts  puissent  prendre  de  condamner  les  Jesuites  sans 
les  nommer  et  d’eleverentre  eux  et  FUniversite  une  nouvelle 
barriere,  ils  ne  parviennent  cependant  pas  a se  derober  eux- 
memes  a 1 influence  de  lapuissante  Societe : ils  n’hesitent 
pas  a s’approprier  les  ameliorations  pedagogiques  elfectuees 
par  les  Jesuites  et  a en  faire  proliter  FUniversite.  Sous  Fac- 
tion de  la  concurrence,  des  reformes  vainement  reclamees 
pendant  tout  le  xvie  siecle  par  les  plus  grands  esprits  de  cetle 
epoque,  obtiennent  enfin  droit  de  cite  dans  le  seinde  FUni- 
versite parisienne.  La  duree  du  cours  de  philosophic,  si 
longtemps  maintenue  a trois  ans  et  demi,  est  reduite  a deux 


(i)  Traduction  donnee  par  M.  Tli6ry,  dans  son  Histoire  de  I’education  en 
France  (tome  II,  pages  357  et  358). 
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annees.  Aristote  continue,  il  est  vrai,  d’en  remplir  toutes 
les  classes  ; mais,  si  le  Stagirite  reste  le  roi  de  l'Universite, 
la  scolastique  est  detronee  : bien  plus,  elle  est  condamnee  en 
termes  expres  : 

« 4i°  On  etudiera  soigneusement,  dit  le  reglement,  les 
disputes  d’Aristote  contre  les  anciens  physiciens,  ou  brillela 
merveilleuse  penetration  de  son  genie,  rejetant  les  vaines  et 
pueriles  questions  introduites  depuis  par  des  auteurs  bar- 
bares,  condamnees  ensuite  par  un  siecle  plus  poli  et  plus 
civilise,  et  que  des  esprits  durs  et  baroques  ont  essaye  tout 
recemment  de  faire  renaitre  et  retleurir. 

((  42°  Le  texte  d’Aristote  sera  explique  pliilosophiquement 
et  non  grammaticalement ; c’est  la  solidite  du  fond  plutot 
que  la  force  des  mots  qu’il  faut  faire  ressortir  (i).  » 

Bien  plus,  les  reformateurs  universitaires  proclament  un 
principe  qui  bouleverse  la  pratique  seculaire  de  l’Universite 
et  denote  une  conception  absolument  nouvelle  du  but  de 
l’education.  Le  reglement  exige  que  ((les  ecoliers  n’entrent 
dans  la  classe  de  philosophic  que  lorsqu’ils  sauront  assez  de 
grec  et  de  la  tin,  et  qu’ils  possederont  bien  les  preceptes  de  la 
grammaire  et  dela  rbetorique))  (2):  c’est  le  renversement  pur 
et  simple  de  l’ancien  systeme  dialectique.  Les  auteurs  du 
reglement  imitent  aussi  les  Jesuites,  en  ce  qui  concerne  les 
disputes  scolaires,  qui  sont  non  pas  supprimees,  mais  limi- 
tees  a une  heure  par  jour.  11s  font  une  large  part  aux  exer- 
cices  de  style  jusqu’alors  laisses  presque  entierement  de  cote  : 
al’enseignement  du  grec,  si  longtemps  neglige  par  l’Univer- 
site  ; enfin,  ala  lecture  des  auteurs  que  les  statuts  universi- 
taires enjoignent  de  choisir  parmi  les  ouvrages  des  anciens, 
a rexclusion  ((  de  ces  miserables  livres  nouveaux  » que  les 
professeurs  scolastiques  avaient  maintenus  avec  tant  de  per- 
sistance  dans  les  mains  des  ecoliers  (3).  De  meme,  le  nombre 


(1)  Tilery,  loco  citato,  tome  II,  page  365. 

(2)  Th^ry,  loco  citato , tome  II,  page  364* 

(3)  Le  texte  du  reglement  sur  ce  point  si  important  nitrite  d’etre  mis  sous  les 
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des  lieures  de  travail  est  ramene,  suivant  lusage  des  Jesuites, 
a dix  par  jour,  dont  six  de  classes;  de  meme  encore,  les 
reformateurs  essaient  d’introduire  dans  les  colleges  univer- 
sitaires  le  principe  de  la  gratuite  des  lemons. 

Cependant,  comme  le  remarque  avec  raison  M.  Ch.  Jour- 
dain(i),  si  habile  que  put  etre  cette  imitation  deguisee  de 
l’enseignement  jesuitique,  les  vieux  parlementaires  et  les 
vieux  universitaires  n’avaient  qu’une  foi  mediocre  dans 
l’efficacite  de  la  reforme.  11s  craignaient  que  les  emprunts 
ainsi  faits  au  systeme  pedagogique  d une  corporation  rivale 


veux  da  lecteur  : « 23’  Et  puisque  la  connaissance  des  leagues,  dit-il,  doit  etre 
puisne  dans  les  bons  et  anciens  auteurs,  les  maitres  appeies  regents  auront  a se 
pourvoir  d’un  clioix  d’excellents  livres  ; en  meme  temps  qu’ils  exposeront  aux 
jeunes  enfants  les  regies  de  la  grammaire,  ils  leur  feront  connaitre  des  mor- 
ceaux  des  comedies  de  Terence,  desepitres  familieres  de  Gic^ron,  des  Bucoliques 
de  Yirgile  et  d’autres  auteurs  pareils  d’une  latinite  pure  ; ils  expliqueront  aux 
eleves  plus  avanc^s  quelques  passages  de  Salluste,  des  Commentaires  de  Cesar, 
des  Offices  de  Cic^ron  et  des  discours  les  plus  faciles  du  meme  auteur,  ainsi  que 
Yirgile  et  Ovide  ; cependant,  ils  reviendront  de  temps  en  temps  sur  les  regies 
des  deux  grammaires  grecque  et  latine,  afin  de  les  fortifier  dans  la  connaissance 
des  deux  langues  ; ils  liront  aux  sieves  plus  &g6s  de  la  seconde  et  de  la  premiere 
classe  les  ouvrages  les  plus  difficiles  de  Cic^ron,  ses  discours,  ses  Tusculanes  et 
ses  autres  trails  philosophiques,  ses  livres  de  VOrateur,  1 ’Orateur,  le  Brutus , les 
Partitions  oratoires,  les  Topiques  et  Quintilien,  sans  oublier  toutefois  les  poetes, 
Yirgile,  Horace,  Catulle,  Tibulle,  Properce,  Perse,  Juvenal,  et  quelquefois 
Plaute.  Et  pour  que  les  6coliers  ne  demeurent  pas  Strangers  a la  langue  grecque, 
apres  avoir  appris  les  pr^ceptes  de  la  grammaire,  ils  etudieront  quelque  chose 
de  Plliade  ou  de  l’Odyssee  d’Homere,  du  poeine  d’Hesiode  sur  les  Travaux  et  les 
Jours,  des  Idylles  de  Tb^ocrite  ; en  outre,  quelques  dialogues  de  Platon,  un 
certain  nombre  de  harangues  de  D^mostbene  et  d’Isocrate,  des  liymnes  de  Pin- 
dare  et  d’autres  morceaux  de  ce  genre,  selon  le  clioix  des  maitres  et  la  portae 
des  disciples.  Quant  a ces  miserables  livres  modernes  qui  se  sont  glisses  dans  les 
colleges,  il  faut  les  rejeter  et  revenir  a des  sources  plus  pures  ; ilfaut  aussi  repousser 
absolument  les  ouvrages  d’une  doctrine  suspecte.  — 25°  Puisque  les  anciens  ont 
avance  et  que  V experience  de  chaque  jour  nous  prouve  que,  pour  apprendre  a parler, 
le  meilleur  moyen  est  d’ecrire,  et  que,  pour  apprendre  a ecrire,  il  faut  lire  et  imiter 
les  bons  auteurs  et  composer  assidument ; des  six  heures  de  travail  journalier  et 
public  qui  constituent  les  classes,  une  sera  consacr^e  a apprendre  les  pr^ceptes 
et  les  regies  et  a les  approfondir  avec  les  professeursj  toutes  les  autres  & entendre 
lire  les  poetes,  les  historiens,  les  orateurs,  a les  ^tudier,  k les  apprendre  par  coeur, 
a les  imiter,  enfin  ii  la  meditation  et  a l’exercice  de  parler  et  d’ecrire.  » (Thery> 
loco  citato,  tome  II,  pages  36 1 et  362). 

(i)  Hisloire  de  VUniversite  de  Paris  aux  xvne  el  xvme  siecles,  page  26. 


62 


LE  PASSE 


n’eussent  pour  resultat  de  desorganiser  l’Universile,  de  rom- 
pre  sa  forte  unite  et  de  discrediter  ses  anciennes  methodes 
sans  Ini  communiquer  la  jeunesse,  l’esprit  d’entreprise  et  la 
prudente  hardiesse  de  ses  redoutables  rivaux.  11  leur  parais- 
sait  impossible  de  donner  quelque  vitalite  a cette  organisa- 
tion heterogene  et  de  faire  utilement  appliquer  par  les  pro- 
fesseurs  des  regies  nouvelles,  dont  ils  n’avaient  pas  l esprit. 
Le  seul  resultat  certain  de  la  reforme  devait  etre,  suivant 
eux,  de  consommerce  qu  ils  appelaient  (d’asservissement  de 
l Univ  ersite  » , en  consacrant,  par  cet  exemple  notable,  leprin- 
cipe  de  Intervention  du  pouvoir  royal  et  de  la  reglementa- 
tion  parlementaire  en  matiere  d’enseignement. 


II 

11s  ne  se  trompaient  pas.  Plus  le  temps  marche  en  effet, 
plus  s’accentue  la  tendance  de  la  monarchic  a concentrer 
dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  plus  on  voit  prendre  corps 
et  se  fortifier  la  doctrine  etatiste  en  matiere  d education.  Sans 
doute  l’Etat  ne  pretend  pas  encore  enseigner  lui-meme  ; mais 
il  considere  comme  une  de  ses  prerogatives  les  plus  certaines 
celle  de  conceder  seul  et  de  refuser  seul  a qui  bonlui  semble 
la  licence  d enseigner.  On  n’enseignera  plus  que  par  pri- 
vilege duroi,  et  le  roi  pourra  toujours  retirer  les  privileges 
qu  il  aura  concedes. 

Ce  systeme  du  privilege  ne  s’applique,  il  est  vrai,  qu’aux 
universites  et  aux  colleges,  a ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d’hui  f enseignement  secondaire  et  superieur.  Le  pouvoir 
royal  laisse  et  laissera,  jusqu  a la  Revolution,  l’ecole  pri- 
maire  en  dehors  de  sa  tutelle  : celle-ci  continuera  de  fonc- 
tionner  sous  la  surveillance  du  clerge,  avec  des  maitres 
agrees  par  lui,  choisis  soit  par  fassemblee  des  peres  de 
famille,  soit  par  les  cures.  Toutefois,  a mesure  que  f unite 
religieuse  de  la  France  est  rompue  par  le  protestantisme,  le 
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pouvoir  ecclesiastique  et  le  pouvoir  royal  interviennent  do 
plus  en  plus  dans  la  famille  pour  assurer  l’assiduite  des  en- 
fants a l’ecole  et  leur  instruction  religieuse.  Deja  le  concile 
de  Trente  avait  enjoint  anx  parents  de  faire  instruire  leurs 
enfants.  Louis  XIV,  a son  tour,  par  un  edit  du  i3  decembre 
1698,  renouvele  en  172/j,  rend  l’instruction  primaire  obli- 
gatoire  (1). 

Bien  plus,  coniine  le  roi  est  en  quelque  sorte  le  pere  de 
tous  ses  sujets,  son  autorite  peut,  dans  certains  cas,  se  sub- 
stituer  a celle  des  peres  de  famille  et  annuler  celle-ci.  Le 
roi,  il  est  vrai,  s’abstiendra  presque  toujours,  d’exercer 
pared  pouvoir  ; mais,  au  besoin,  il  en  usera.  G’est  ainsi 
qu’apres  avoir  fait  fermer  les  « Petites  ecoles  » de 
Port-Royal,  Louis  XIV  prelude  a la  revocation  de  1 Edit 
de  Nantes  en  enlevant  les  enfants  des  protestants  a leurs 
peres  et  meres.  D’apres  1 edit  de  janvier  1686,  les  en- 
fants des  religionnaires  devaient  etre  mis,  a compter  de 
cinq  ans  et  jusqu’a  Fage  de  seize  ans,  entre  les  mains  de 
leurs  parents  catboliques,  et,  s’ils  n en  avaient  pas.  confies 
a des  catboliques  qui  seraient  designes  par  les  magistrats, 
pour  etre  eleves  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  (1). 

Rien  de  plus  tristement  caracteristique  que  les  conside- 
rants  de  cet  acte  tyrannique  : 

((  Ay  ant  ordonne,  — y est-il  dit,  — que  les  enfants  qui 
naitront  de  nos  sujets  qui  font  profession  de  la  R.  P.  IL, 
seraient  eleves  dans  la  R.  C.  A.  et  IL,  nous  estimons  a pre- 
sent necessaire  de  procurer  avec  la  meme  application  le 
salut  de  ceux  qui  etaient  nes  avant  cette  loi  etde  suppleer  de 
cette  sorte  au  defaut  de  leurs  parents  qui,  se  trouvant  encore 
rnalheureusement  engages  dans  Vh&resie,  ne  pourraient  Jaire 
qaun  mauvais  usage  de  V autorite  que  la  nature  leur  donne  pour 
l' education  de  leurs  enjants  ; — A ces  causes,  etc...  (2).  » 

(1)  Babeau,  Le  village  sous  Vancien  regime,  p.  286,  297. 

(2)  Ancienties  lois  frangaises , tome  XIX,  p.  543  et  suivantes. 
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Jamais  la  dictature  de  FEtat  en  matiere  d’enseignement 
n’a  ete  plus  hautement  affirmee,  et  les  oppresseurs,  les  per- 
secuteurs  de  tous  les  temps  n’ont  eu,  pour  colorer  leurs 
attentats,  qu’a  s’inspirer  de  cette  theorie  abominable. 

A vrai  dire,  ni  cette  doctrine,  ni  ces  abtes  n’etaient  en 
contradiction  avec  les  idees  du  temps.  Elies  constituaient, 
d’ailleurs,  bien  moins  une  atteinte  ala  liberte  de  l’enseigne- 
ment  qu’une  violation  de  la  liberte  de  conscience.  Mais, 
rien  n’est  plus  glissant  qu’une  telle  pente.  Aussi,  apres  s’etre 
prevalu  de  considerations  religieuses,  apres  avoir  pretexte  la 
necessite  de  maintenir  F unite  de  foi  pour  enlever  a leurs 
parents  des  enfants  de  cinq  ans,  ne  devait-on  pas  tarder  a 
invoquer  un  pretendu  interet  general  pour  essayer  d’impo- 
ser  aux  families  un  plan  d’education  nationale  et  pour  tenter 
de  jeler  dans  un  moule  unique  toutes  les  intelligences  et 
toutes  les  ames  d’enfants. 

Et  non  seulement  ces  actes  d’oppression  ne  soulevent 
pas  de  reprobation  en  dehors  de  ceux  qui  en  sont  directe- 
ment  les  victimes,  mais  encore  les  principes  au  nom  desquels 
ils  s’accomplissent  obtiennent  les  adhesions  les  plus  inatten- 
dues.  Une  idee  nouvelle,  ou  plutot  renouvelee  du  paga- 
nisme,  et  nee  du  fetichisme  monarchique  de  la  France  pour 
le  roi-Soleil,  s’empare  de  plus  en  plus  des  esprits  : c’est 
celle  du  droit  souverain  et  absolu,  de  l’espece  de  ((  domaine 
-eminent  » du  monarque  sur  l’enfance : principe  qui  eutsou- 
leve  d’indignation  les  peres  de  famille  du  xvie  siecle,  mais 
qui,  vers  la  fin  du  xvne,  devient  presque  article  de  foi.  11 
trouve  son  expression  en  quelque  sorte  dogmatique  sous  la 
plume  de  Fun  des  plus  grands  ecrivains  et  des  plus  vertueux 
prelats  de  la  cour  de  Louis  XIV,  — dans  les  oeuvres  de 
Fenelon.  En  effet,  au  milieu  de  tant  de  preceptes  moraux 
<qui  formentcomme  un  traite  d education,  bien  qu’ils  s’adres- 
sent  plus  specialement  a un  eleve  couronne,  le  Telemaque 
renferme  un  passage  particulierement  digne  de  re  marque  au 
point  de  vue  des  droits  de  l’Etat  en  matiere  d’enseignement. 
C’est  celui  ou,  organisant  la  republique  ideale  et  royale  dc 
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Salente  et  tragant,  d’une  main  quelque  peu  despoiiquc,  la 
constitution  de  cet  Etat  vertueux,  soi-disant  libre  et  deja 
presque  communiste,  l’archeveque  de  Gambrai  adresse,  par 
la  bouclie  de  Mentor,  ce  conseil  caracteristique  a Idome- 
nee  : 

« Pour  les  enfants.  ils  cippartiennent  moins  a leurs parents 
qua  la  republique  ; ils  sont  les  enfants  da  peuple  ; ils  en  sonl 
l’esperance  et  la  force  ; il  n’est  pas  temps  de  les  corriger  quand 
ils  se  sontcorrompus.  C’estpeu  quede  lesexclure  des  emplois, 
lorqu’onvoit  qu'ilss’ensonlrendusindignes ; ilvautbienmicux 
prevenir  le  mal  que  d’etre  reduit  a lepunir.  Le  roi,  ajoutait- 
il,  qui  est  le  pere  de  tout  son  peuple,  est  encore  plus  particu- 
lierement  le  pere  de  la  jeunesse , qui  est  la  jleur  de  toute  la 
nation.  C’est  dans  la  fleur  qu’il  faut  preparer  les  fruits.  Que 
le  roi  ne  dedaigne  done  pas  de  veiller  et  de  faire  veiller  sur 
I’ education  qu’on  donne  aux  enfants  ; qu’il  tienne  ferme  pour 
faire  observer  les  lois  de  Minos,  qui  ordonnent  qu’on  eleve  les 
enfants  dans  le  mepris  de  la  douleur  etde  lamort.  Qu’on  mette 
l’honneur  a fuir  les  delices  et  les  richesses  ; que  l’injuslice, 
le  mensonge,  l'ingratitudeet  lamollesse  passentpour  des  vices 
infames.  Qu’on  leur  apprenne,  des  leur  tendre  enfance,  a 
chanter  les  louanges  des  heros  qui  ont  ete  aimes  des  dieux, 
qui  ont  fait  des  actions  genereuses  pour  leur  patrie  et  qui 
ont  faiteclater  leur  courage  dans  les  combats  : que  le  cliarme 
de  la  musique  saisisse  leurs  ames,  pour  rendre  leurs  mceurs 
douces  et  pures.  Qu’ils  apprennent  a etre  tendres  pour  leurs 
amis,  fideles  a leurs  allies,  equilables  pour  tous  les  liommes. 
meme  pour  leurs  pluscruels  ennemis  : qu’ils  craignent  moins 
la  mort  et  les  tourments  que  le  moindre  reproche  de  leur 
conscience.  Si,  de  bonne  lieure,  on  remplit  les  enfants  de 
ces  grandes  maximes  et  qu’on  les  lasse  entrer  dans  leur 
cceur  par  la  douceur  du  chant,  il  y en  aura  peu  qui  ne  s’en- 
flamment  de  l amour  de  la  gloire  et  de  la  vertu. 

« Mentor  ajoutait  qu’il  etait  capital  d’etahlir  des  ecoles 
publiques  pour  accou turner  la  jeunesse  aux  plus  rudes 
exercices  du  corps  et  pour  eviter  la  mollesse  et  l’oisi- 
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vete,  qui  corrompent  les  plus  beaux  naturels,  etc (i).  » 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  clans  ses  details  ce  plan 
d’education  populaire,  dont  ] ’admirable  elevation  morale  n’a 
jamais  cte  et  ne  saurait  etre  contestee  : il  suflira  de  signaler 
le  principe  par  lequel  il  debute,  et  que  nul  avant  Fenelon 
n’avait  aussi  nettement  formule : « L§s  enjants  appartiennent 
moins  a levers  parents  qua  la  republique.  )) 


III 

L’afflrmation  d’une  telle  doctrine  par  larcheveque  de  Cam- 
brai,  par  le  precepteur  du  due  de  Bourgogne  marque 
assurement  une  date  dans  l histoire  de  la  liberte  d’enseigne- 
ment.  Son  opinion,  d’ailleurs,  n’est  pas  isolee  : elle  tend 
deja  a devenir  clominante  au  xvne  siecle  ; elle  va  encore  se 
generaliser  et  s’accentuer  au  xvme  siecle,  malgre  les  resistances 
du  vieil  esprit  fran^ais,  en  depit  aussi  des  theories  libe- 
rates des  pliilosophes.  La  lutte  passionnee  de  l’Universite  et 
du  Parlement  contre  les  Jesuites  et  l’expulsion  de  ceux-ci 
constituent  un  des  symptomes  les  plus  caracteristicjues  clecet 
etat  d’esprit,  en  meme  temps  que  l’un  des  incidents  les  plus 
retentissants  et  les  plus  connus,  mais  non  pas  le  plus  grave, 
de  cette  lutte  entre  l’etatismeet  la  liberte.  Trop  de  causes  ont 
contribue  a cet  evenement,  trop  de  passions  et  de  rancunes, 
politiques  ou  autres,  se  sont  coalisees  contre  la  Societe  de 
Jesus  pour  que  l’on  puisse  attribuer  exclusivement  a des  motifs 
d’ordre  pedagogique  l ostracismc  dont  elle  fut  frappee  : il 
est  meme  a noter  que  l’arret  qui  la  condamna,  comme  la 
bulle  pontificale  cjui  en  prononca  la  dissolution,  etaient  fon- 
des  sur  des  considerations  exclusivement  theologiques  ou 
politicjues.  Mais  ce  qui  est  tout  a fait  significatif,  e’est  la  serie 


(i)  Telemaque,  livre  XIV.  — OEuvres  completes  de  Fenelon,  tome  VI,  p.  47 
et  48. 
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des  tentatives  de  reorganisation  scolaire  qui  suivit  T expulsion 
des  Jesuites. 

A peine  l’ord re  dissous  et  ses  colleges  envahis  par  ses  an- 
ciens concurrents,  le  Parlementde  Paris  donneune  expression 
Ires  nette  et  tres  precise  a une  idee  qui  depuis  longtemps 
elait  dans  l air  : celle  de  Tonification  et  de  la  centralisation 
de  l’enseignement  ; par  un  arret  da  gi  septembre  1762,  il 
fait  appei  a tous  les  autres  parlements  etaux  universites  pour 
obtenir  Texposed’un  ((  plan  general  d’education  )).  Or,  vingt- 
sept  ans  a peine  separent  Touverture  de  cette  enquete  de  celle 
des  Etals  generaux  : les  reformateurs  de  l’Assemblee  natio- 
nale  ne  seront  done,  dans  leurs  plans  d education  nationale, 
que  les  conti nuateurs  du  Parlement  de  Louis  XV. 

Acet  appei  des  parlenientaires,  TUniversite  de  Paris  est  une 
des  premieres  a repondre.  Elle  demande  Tetablissement 
d une  simple  « correspondance  » entre  les  diverses  univer- 
sites et  de  ces  universites  avec  les  colleges  ; elle  propose,  en 
outre,  de  soumettre  ces  colleges  a l autorilede  TUniversite  et 
de  les  obliger  a n’employer  que  des  maitres  agrees  par  elle. 
a Les  colleges,  dit-elle,  recevrontde  TUniversite  a laquelle  ils 
seront  soumis  des  maitres  liabiles  et  exerces  dans  Tart  de 
former  les  cceurs  et  les  esprits,  une  discipline  fondee  sur  des 
statuts  sages  et  rellecliis,  des  principes  de  gout  puises  a la 
meilleure  source,  la  tradition  des  maximes  cberes  a l Etat, 
des  livres  elementaires  faits  a\ec  clarte  et  exactitude,  et  sur- 
tout  une  methode  d’enseigner  dont  une  longue  experience  a 
justifie  la  perfection.  )) 

Ce  n etait  pas  encore,  on  le  voit,  le  monopole,  mais  la 
mainmise  sur  les  colleges,  que  TUniversite  de  Paris  recla- 
mait,  plus  ou  moins  ou\ertement,  a son  profit.  En  cela,  elle 
parlait  et  agissait,  — il  faut  bien  le  reconnaitre,  — commc  une 
corporation  privilegiee  ; et  c’etait  bien  encore  comme  telle 
qu’elle  repoussait,  justement  d’ailleurs,  Tintervention  de 
T Eta t dans  Tenseignement  : « Les  sciences,  disait-elle,  cloi- 
vent  etre  surveillees,  mais  elles  ne  doivent  pas  etre  servilc- 
ment  conduites  : il  est  une  gene  qui  leur  serait  plus  nuisible 
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que  le  defaut  de  protection  et,  pourvu  qu’elles  soient  encou- 
ragees  avec  discernement,  elles  acquierent  d’elles-memes 
le  degre  de  perfection  dont  chaque  age  les  rend  suscep- 
tibles.  » 

Mais  deja  d’autres  novateurs  plus  hardis  preconisaient  le 
systeme  de  l’Etat  enseignant.  Cette  these  etait  soutenue  par 
quelques-uns  des  parlementaires  consultes  parceux  de  Paris. 
Nul  ne  la  developpa  avec  plus  d’ardeur  que  M.  de  La  Clialo- 
tais,  procureur  general  pres  le  Parlement  de  Bretagne  : 
((  Je  pretends,  disait-il  dans  son  Essai  d’ education  Ratio- 
nale (i),  revendiquer  pour  la  nation  une  education  qui  ne 
depende  que  de  I’Etat,  parce  quune  nation  a un  droit  inalie- 
nable et  imprescriptible  d’inslruire  ses  membres,  parce  qu’enfin 
les  enfants  de  I’Etat  doivent  etre  eleves  par  les  membres  de 
VElat.  » 

Mis  en  presence  de  ces  systemes  contraires,  le  Parlement 
de  Paris  ne  se  liata  pas  de  conclure.  Toutefois,  le  president 
Roland  d’E  rceville  qui  avait  ete  charge  de  presenter  le 
resume  des  divers  avis  et  memoires  regus  par  la  Cour,  ne 
put  le  faire  sans  donner  son  sentiment  personnel,  qui  doit, 
dans  une  certaine  mesure,  etre  considere  comme  refletant 
ceiui  de  la  compagnie  tout  entiere.  Or,  le  president  parais- 
sait  partager  la  plupart  des  opinions  de  La  Chalotais,  en 
les  exprimant  seulement  sous  une  forme  plus  moderee. 
11  acceptait  d’abord  sans  restriction  le  principe  d’une  edu- 
cation nationale  ; il  voulait,  de  plus,  que  la  direction  de 
cette  education  nationale  fut  centralisee  a Paris,  au  moyen 
d’une  ecole  ((  mere  et  surintendante  des  autres  ecoles  »,  de 
maniere  a procurer  a toute  la  France  « des  moeurs  sem- 
hlables,  une  legislation  commune  et  surtout  un  meme  droit 
national  )). 

Que  faisait  cependant  la  royaute?  Elle  n’ignorait  pas  les 
graves  problemes  souleves  par  la  consultation  du  Parlement ; 
mais  elle  ne  pretendait  pas  les  aborder,  encore  moins  les 


(i)  Compte  rendu  pr6sent6  aux  Chanibres  assemblies,  le  24  mars  1764. 
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resoudre.  Bornant  son  ambition  a une  oeuvre  plus  modeste, 
le  pouvoir  royal  voulut  simplement  mettre  un  peu  d’ordre 
dans  l’organisation  des  nombreux  colleges  libres  qui  s’etaient 
fondes  un  peu  par  tout  par  les  soins  du  clerge,  des  munici- 
pality 011  des  particuliers,  souvent  meme  avec  l’aide  des  rois, 
etqui  ne  dependaient  d aucune  universite.  Ce  fut  l’objet  dun 
edit  rendu  en  1763  et  dont  le  preambule,  en  resumant  la 
situation,  affirmait  tres  nettement  la  resolution  du  gouverne- 
ment  d’assurer  a tous  une  egale  protection  : 

« . . .Deuxsortes  d ecoles,  y etait-il  dit,  existent aujourd’hui 
dans  nos  Etats  : les  unes  gouvernees  paries  Universites,  sous 
leur  protection  et  leur  discipline,  soumises  a leurs  droits  et 
a leurs  statuts  ; les  autres  subsistant  cbacune  par  son  propre 
etablissement  et  dispersees  dans  toute  l’etendue  de  notre 
royaume.  Nous  devons  egalement  a toutes  notre  protection 
royale  et  notre  attention  particuliere.  » 

Partant  deces  principes,  l’edit  laissaitintacte  l’organisation 
des  colleges  dependant  des  universites.  II  ne  modifiait  en 
rien,  pour  les  autres  colleges,  ((  les  conditions  primitives  des 
fondations  ».  II  exigeait  seulement  que  F administration  de 
ehacun  de  ces  colleges  libres  fut  confiee  a un  bureau  special 
et  independant,  dont  la  composition  devait  offrir  toutes 
garanties  de  stabilite  et  de  bonne  gestion  : il  devait  etre 
compose  de  delegues  du  clerge,  de  magistrats,  de  membres 
du  corps  municipal  et  de  ((  notables  habitants  du  lieu  a qui 
surtout  l education  des  enfants  doit  etre  recommandable  », 
Le  bureau  ainsi  forme  devait  nommer  le  principal,  le  profes- 
seur  et  les  regents,  le  clioix  des  agents  inferieurs  etantconfie 
au  principal ; enfin,  ce  meme  bureau  redigeait  les  reglements 
generaux  de  l’etablissement,  sous  reserve  de  l’homologation 
des  parlements. 

Cet  edit  fut,  suivant  l’usage,  transmis  au  Parlement  de 
Paris  pour  etre  enregistre  ; mais,  avant  de  proceder  a l’enre- 
gistrement,  la  Cour  jugea  a propos  d’y  joindre  une  instruc- 
tion reglementaire  afin  d’etablir  l’unite  d’administration  entre 
les  divers  colleges,  et  elle  recommanda  aux  futurs  bureaux 
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de  ((  se  conformer  autant  que  possible  aux  usages  et  methodes 
de  TUniversite  de  Paris.  y> 

Uniformity,  centralisation,  pouvoir  souverain  de  1’Etat  en 
matiere  d’enseignement,  education  nationale  donnee  par 
l'Etat.  monopole  universitaire  : toutes  ces  idees  qui  allaient 
etre  discutees  avec  passion,  tous  ces  systemes  qui  allaient  etre 
essayes  ou  appliques  pendant  plus  d’un  siecle,  se  trouvaient 
done  deja  proposes  et  agites  aux  derniers  jours  de  la  monar- 
chic. La  Revolution  n’avait  qu’a  s’en  emparer. 


CHAPITRE  VI 


LA  REVOLUTION 


La  Revolution  et  l’tklucation.  — Double  role  cle  la  Revolution  : reconstitution 
th£orique,  destruction  effective  de  Penseignement.  — Les  cahiers  de  1789.  — 
L’Assembl^e  Constituante.  — Plan  de  Mirabeau. — Rapport  de  Talleyrand. 
— Declaration  de  principes  ins^ree  dans  la  Constitution  de  1791. 

L’Assembl^e  Legislative.  — Rapport  de  Condorcet.  — Decret  de  PAssembl^e 
abolissant  les  corporations;  suppression  des  University  et  des  congregations 
enseignantes. 

La  Convention.  — Nombreuses  propositions  et  frequents  debats  sur  Penseigne- 
ment. — Loi  du  29  frimaire  an  II.  — Loi  de  brumaire  an  III  et  constitution 
de  l’an  III.  — Etat  deplorable  des  etablissements  (Penseignement. 

Le  Directoire.  — Ses  efforts  pour  annuler  en  fait  les  dispositions  de  la  constitu- 
tion de  Pan  III.  — Arret^s  du  27  brumaire  an  VI  (stage  scolaire)  et  17  plu- 
viose  an  VI.  — Messages  aux  Conseils. 


I 

II  etait  impossible  que,  dans  le  grand  mouvement  qui 
emporta  les  esprits  a la  veille  de  la  Revolution,  l’instruction 
publique  ne  fut  pas  1'objet  de  vives  preoccupations  et  de 
discussions  passionnees.  Les  Cabiers  de  1789  en  portent  la 
trace  visible.  II  n’est  guere  de  question  plus  frequemment 
agitee  par  eux  que  celle  de  l enseignement.  Les  doleances  sur 
son  etat  y abondent,  ainsi  que  les  vceux  tendant  a sa  reorga- 
nisation ; mais  tl  n’y  est  presque  jamais  fait  mention  de  la 
liberte  d enseigner.  11  est  fort  rare  que  les  redacteurs  des 
Cahiers  revendiquent,  pour  chaque  citoyen,  le  droit  de  tenir 
ecole  ou,  pour  le  pere  de  famille,  le  droit  de  choisir  en  toute 
independance  l’educateur  de  ses  enfants. 

On  a donne  de  ce  silence  une  explication  fort  plausible  : 
c’est  qu’en  fait,  et  sauf  exception  pour  les  Jesuites,  cetle 
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liberte  existait  dans  la  mesure  ou  la  concevait  alors  la  grande 
masse  des  citoyens.  Le  caractere  religieux  de  l’education  a 
tous  les  degres,  le  contrdle  exerce  sur  les  etablissements 
d’instruction  etaient  conformes  aux  voeux  de  limmense  ma- 
jorite  des  Frangais  qui  ne  croyaient  avoir,  de  ce  chef,  aucune 
reclamation  a formuler.  Seuls,  les  protestants,  dont  l’edit  de 
1686,  renouvele  sous  Louis  XV,  violait  si  gravement  le  droit 
le  plus  sacre,  devaient  desirer  le  changementde  la  legislation 
existante.  Aussi  voit-on  le  Tiers-Etat  de  la  senechaussee  de 
La  Rochelle  insister  sur  « la  necessity  d une  reforme  al’egard 
des  etablissements  d education  publique  ))  ; il  demande  (( que 
l’education  publique  soit  tellement  modifiee  qu’elle  puisse 
convenir  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  et  former  des 
hommes  vertueux  et  utiles  pour  toutes  les  classes  de  l’Etat  ». 
II  reclame,  en  particular,  dansle  regime  des  colleges,  l’aban- 
don  de  « ce  principe  qui,  en  assujettissant  indistinctement 
au  culte  catholique  tous  les  jeunes  gens  qui  les  frequentent, 
en  eloigne  necessairement  ceux  qui  professent  un  culte 
etranger  » : il  signale  les  inconvenients  de  ce  systeme  qui 
oblige  les  non-catholiques  a faire  elever  leurs  enfants  a l etran- 
ger,  au  grand  detriment  de  la  France  qui  perd  ainsi  des 
sommes  considerables  et  d’utiles  citoyens. 

D’autres  cahiers  renferment  des  propositions  moinsjustes 
et  moins  fortement  motivees.  Ainsi,  celui  de  Yentabres- 
sur-Aix  veut  l’etablissement  ((  dans  chaque  capitale  (sic), 
d’ecoles,  colleges  de  morale,  d’histoire  naturelle,  physique, 
mathematique  » ; il  demande  « le  retablissement  des  Univer- 
sites  » et  propose  de  faire  face  aux  depenses  en  reformant  le 
clerge,  c’est-a-dire  enne  conservantque  lescbanoines,  pretres 
et  cures  desservants,  en  abolissant  les  benefices,  en  secula- 
risant  tous  les  reguliers  et  en  affectant  aux  ecoles  les  biens  du 
clerge  supprime  ». 

Ges  voeux  ne  renferment  que l’expression  d’ opinions  isolees 
et,  pour  ainsi  dire,  individuelles.  11  en  est  un,  au  contraire, 
qui  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  cahiers  et  qui 
porte  bien  la  marque  de  l’epoque  : c’est  celui  par  lequel  les 
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Etats-Generaux  sont  invites  a elaborer  un  plan  d'  ((education 
nationale  ».  Les  auteurs  de  ce  voeu  ont,  comme  tous  leurs 
contemporains,  une  foi  robuste  dans  Faction  necessairement 
bienfaisante  d un  gouvernemcnt  represen  tatif,  dans  la  puis- 
sance souverainement  elFicace  de  la  loi ; ils  sont,  de  plus,  avides 
d’uniformite  et  de  centralisation  : aussi  une  reforme  de  l’en- 
seignement  ne  leur  parait-elle  utile  et  desirable  (pie  si  elle 
est  effectuee  suivant  un  plan  unique  et  symetrique,  en  vertu 
d’idees  generates  et  de  resolutions  d’ensemble  prises  par  la 
majorite  des  representants  dela  nation.  Ils  ne  sont  en  celaque 
les  continuateurs  desreformateurs  parlementaires  dont  le  pre- 
sident Roland  d’Erceville  avaitrecemment  expose  les  vues  (1) ; 
ils  ne  font  quannoncer  et  preparer  les  lois  des  assemblies  revo- 
lutionnaireset  surtoutcelles  qui,  sous  l’empire,  constitueront 
l’Universite.  II  est  a noter,  cependant,  qu’ils  ne  parlent  pas 
du  monopole. 

Mise  en  presence  de  ces  vceux,  qu’allait  faire  l’Assemblee 
constituante  P 

On  ne  saurait  comprendre  ni  la  Revolution,  ni  son  oeuvre, 
si  l'on  ne  tient  compte  de  la  double  tendance  et  de  la  double 
action,  l une  et  l’autre  contradictoires,  qui  la  caracterisent. 
Faite  au  nom  de  la  liberte  par  la  violence,  elle  a,  des  le  de- 
but, oscille  entre  l esprit  liberal  et  l’esprit  jacobin.  Elle  a 
voulu  faire  de  grandes  choses  par  ses  lois  et  elle  a fait  de 
grandes  mines  parses  actes.  Cette  contradiction  douloureuse 
entre  les  pretentions  de  la  Revolution  et  ses  resultats  n’a 
jamais  eternise  enlumiere  avecplus  d’eloquence  quepar  M. 
Guizot,  dans  un  opuscule,  bien  oublie,  de  sa  premiere  jeu- 
nesse  et  qui  est  precisement  consacre  a Fhistoire  de  Finslruc- 
tion  publique.  Dans  sa  langue  admirable,  il  parle  de  « ce 
systeme  d une  creation  nouvelle,  qui  devait  tout  embrasser 
et  qui  commen^ait  par  frapper  a mort  tout  ce  qui  existait, 
meme  quand  on  n’en  decretait  pas  la  destruction  imme- 
diate  


(1)  Voir  plus  haut,  p.  68. 
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« . . .L’esprit  humain,  — dit-il  encore,  — avait,  a cette  epo- 
que,  embrasse  Pensemble  de  lasocieteetdes  institutions  socia- 
les  avec  une  force  et  une  etenduejusqu  alors  inconnues,  mais 
aussiavec  un  orgueilbien  au-dessus  de  sa  puissance.  L’homme 
croyait  avoir,  comme  le  dieu  de  Platon,  cOngu  dans  sa  pen- 
see  le  veritable  type  de  Punivers,  et  il  etait  impatient  de 
modeler  le  monde  reel,  qu  il  ne  considerait  que  comme  une 
matiere  inerte  et  desordonnee,  d’apres  les  formes  ideales  et 
les  lois  primitives  qu  il  venait  enlin  de  decouvrir.  Ces  crea- 
teurs  mortels  se  saisirent  de  la  societe  comme  PEternel  s’etait 
saisi  du  chaos  et  pretendirent  a la  puissance  de  la  parole 
divine.  Institutions  politiques,  lois  civiles,  religion,  philoso- 
pbie,  morale,  relations  commerciales,  diplomat iques,  domes- 
tiques,  les  opinions,  les  interets,  les  habitudes,  les  moeurs, 
l’Etat,  les  families,  les  individus,  toutfut  a reconstruire  ; tout 
avait  etc  jusque-la  le  produit  d une  force  aveugle  ; toutdevait 
etre  l’ouvrage  de  la  raison.  Alors  se  manifesterent  en  meme 
temps,  et  tous  les  progres  qu' avait  fails  cette  raison  si  superbe, 
et  tous  les  secrets  de  sa  laiblesse  ; alors  on  vit  a la  fois  la 
source  et  la  vanite  de  son  orgueil  : les  consequences  d un 
tel  etat  de  l esprit  lmmain  ne  tarderentpas  ase  developper.  » 
En  ce  qui  concerne  particulierement  Pinstruction  publique, 
((  les  anciens  etablissements,  — dit  encore  M.  Guizot,  — 
furent  altaques  et  decries  aux  yeux  de  la  France  entiere  ; leur 
chute  ou,  si  I on  veut,  leur  metamorphose  prochaine,  fut 
solennellement  prononcee  ; ilsperdirentainsi  toute  confiance, 
toute  consistance  et  tout  credit.  Mais  les  plans  nouveaux, 
d apres  lesquels  on  devait  les  remplacer  ou  les  recreer,  ne 
furent  point  mis  a execution  (i).  )) 

Ces  dernieres  lignes  resument  de  la  fagon  la  plus  exacte 
l’oeuvre  scolaire  de  la  Constituante.  D unemain,  elle  inscri- 
vait  dans  la  Declaration  des  droits  de  Vliomme  et  da  citoyen 
toutes  les  liberies  qui  servent  de  points  d’appui  a la  liberte 


(i)  Essai  sur  I’hisloire  et  sur  Vetat  actuel  de  I’instruction  publique  en  France,  par 
F.  Guizot.  Paris,  Maradan,  1816,  i vol.  in-8°,  p.  36-38. 
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denseignement  : liberte  individuelle,  liberte  de  la  pensee, 
liberie  de  conscience,  liberte  du  travail,  egalite  des  citoyens 
devant  la  loi ; de  1 autre,  elle  confisquait  les  biens  ecclesias- 
liques  et  ceux  des  etablissements  publics,  enlevant  ainsi  a 
nombre  d’ecoles  oude  colleges  les  ressources  qui  lesfaisaient 
vivre.  L’Universite  voyait  ses  privileges  supprimes  dans  la 
nuit  du  4 aout : elle-meme  etait  frappee  de  mort  comme 
toute  corporation  : la  constitution  civile  du  clerge  et  l'obli- 
gation  du  serment  civique  rendaient  impossible  le  maintien 
des  ecoles  ecclesiastiques  ; et,  a la  place  de  toutes  ces  insti- 
tutions disparues,  l’Assemblee  constituanle  placait  simple- 
ment  une  declaration  pompeuse  mais  vide  inscrite  dans  la 
Constitution. 

Quant  aux  innombrables  plans  de  reorganisation  qui  lui 
furent  soumis,  elle  se  contenta  d’en  remercier  les  auteurs  et 
de  les  classer  dans  ses  archives  ; mais  elle  n’essaya  meme  pas 
d en  aborder  rexamcn.  Et  cependant,  certains  de  ces  plans, 
deux  surtout,  meritaient  les  honneurs  de  la  discussion,  ne 
fut-ce  que  par  egard  pour  les  no  ms  dont  ils  etaient  signes  : 
l un,  en  effet,  emanait  de  Mirabeau,  Y autre  de  Talleyrand. 

Le  « plan  ))  de  Mirabeau  est,  en  realite,  une  serie  de 
discours  prepares  en  vue  de  la  discussion  des  projets  de  loi 
sur  l’enseignement  et  qui  ne  furent  jamais  prononces.  Trou- 
ves,  apres  la  mort  du  grand  orateur,  ils  furent  publics  par 
son  medecin  et  ami  Cabanis.  On  a pretendu  meme  qu’ils 
etaient  l’oeuvre  de  ce  dernier;  mais,  dans  tous  les  cas,  ils  out 
ete  composes  sous  l inspiration  de  Mirabeau,  et  ils  peuvent 
etre  consideres  comme  ecrits  presque  sous  sa  dictee.  11  semble 
done  indispensable  de  dire  au  moins  quelques  mots  de  ce 
travail,  oil  nous  trouvons  exposee  completement  et  avec 
ordre  la  theorie  pedagogique  de  l’un  des  esprits  les  plus  pene- 
trants et  les  plus  puissants  de  la  Revolution,  en  meme  temps 
que  le  reflet  des  idees  de  la  fraction  moderee  de  TAssemblee. 

Mirabeau,  qui  etait  de  trop  vieille  race  et  avait  trop  etudie 
la  constitution  anglaise  pour  etre  jamais  democrate,  traver- 
sal, en  effet,  lorsqu’il  ecrivit  ces  discours,  la  derniere  phase 
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de  sa  vie,  celle  ou,  alarme  des  resultats  de  ses  premieres 
violences  et  craignant  la  prolongation  du  clesordre,  il  s’effor- 
cait  de  ramener  a une  vie  politique  reguliere  et  paisible  les 
elements  discordants  que  les  premieres  commotions  revolu- 
tionnaires  avaient  dechaines.  Mediocre  admirateur  de  F As- 
semble qu’il  dominait  par  Fascendant  de  son  genie  et  qu’il 
conduisait  en  la  meprisant,  il  se  preoccupait  surtout  de  la 
mettre  en  garde  contre  sa  propre  fecondite  legislative : il  lui 
signalait  le  peril  de  la  reglementation  a outrance  et  Facljurait 
avec  grande  raison  de  « ne  pas  trop  gouverner  » . 

C’est  dans  ce  sage  esprit  qu’il  se  preparait  a aborder  la 
discussion  des  projets  de  loi  sur  l’enseignement.  Il  ne 
croyait  ni  rationnel,  ni  prudent,  ni  juste  que  1’ Assemblee  se 
considerat  comme  investie  d une  sorte  de  dictature  pedago- 
gique  et  pretend! t imprimer  a 1’ education  une  direction  de- 
terminee  : il  lui  assignait  pour  unique  mission  celle  de 
mettre  a la  disposition  du  pays  les  moyens  d’instruction  les 
plus  nombreux  et  les  meilleurs,  sans  essayer  jamais  de  cliri 
ger  Fesprit  public.  Il  recusait,  a cet  egard,  l’exemple  des 
republiques  de  l’antiquite  et  repudiait  la  doctrine  oppressive 
clu  droit  de  FEtat  sur  les  enfants,  doctrine  soutenue  par 
F auteur  du  Contrat  social,  et  deja  enoncee,  comme  on  Fa 
vu,  par  le  legislateur  ideal  de  Salente  (1).  c(  Quant  a 
vous,  Messieurs,  — aurait-il  dit  avec  cette  eloquence  vigou- 
reuse  qui  ne  brillait  jamais  d un  plus  vif  eclat  que  sous 
l’inspiration  cFune  idee  juste  etvraie,  — quant  a vous,  Mes- 
sieurs, vous  n’avez  pas  d’opinions  favorites  a repandre  ; vous 
n’avez  aucune  vue  particuliere  a remplir  ; votre  objet  unique 
est  de  rendre  a Fhomme  Fusagede  toutes  ses  facultes,  de  le 
faire  jouir  de  tous  ses  droits,  de  faire  naitre  l’existence  pu- 
blique  de  toutes  les  existences  individuelles  librement  deve- 
loppees,  et  la  volonte  generate  de  toutes  les  volontes  privees, 
constantes  ou  variables,  suivant  qu’il  plaira  aux  circon- 
stances.  En  un  mot,  dans  vos  principes,  les  hommes  doivent 


(1)  Yoir  plus  haut,  page  65. 
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etre  ce  qu  ils  veulent,  vouloir  ce  qui  leur  convient,  el  faire 
toujours  executer  ce  donl  ils  sont  convenus...  11  ne  s’agit 
point  de  faire  contracter  aux  liommes  certaines  liabitudes, 
mais  de  leur  laisser  prendre  toutes  cedes  vers  qui  fsic)  l’opi- 
nion  publique  ou  des  gouts  innocents  les  appelleront(i).  » 
En  tracant  ces  lignes,  nul  doute  que  Mirabeau  eut  en  vue 
ces  sectaires  dont  il  parle,  qui  se  montraient  deja,  qu’ilpou- 
vait  coudoyer  a FAssemblee  et  qui.  voulant  ressusciter  lido- 
latrie  cesarienne  des  anciens  empires  paiens,  ne  consideraient 
le  citoyen,  l’homme,  Fenfant  lui-meme  quecomme  une  raa- 
tiere  a experiences  pour  le  legislateur.  Ennemi  de  toutes  les 
utopies  et  de  tous  les  despotismes  (sauf  celui  de  sa  bouil- 
lante  nature  et  de  son  eloquence),  il  n’admettait  pas  avec 
Rousseau  que  1 liomme  put  s’elever  seul,  par  le  developpe- 
ment  spontane  de  sa  nature  : il  reconnaissait  la  necessity 
d une  main  liumaine  pour  Faccomplissement  de  la  grande 
oeuvre  de  leducation  ; mais  il  ne  voulait  ni  que  cette  main 
fut  trop  lourde,  ni  surtout  que  ce  fut  celle  de  l’Etat.  Dans 
cet  ordre  d’idees,  il  repoussait  egalement  l’instruction  obli- 
gatoire  et  Finstruction  gratuite  ; il  n’admettait  meme  qu  a 
titre  exceptionnel  et  en  raison  des  circonstances,  une  inter- 
vention quelconque  de  l’Etat  dans  le  domaine  de  l’enseigne- 
ment.  ((  Les  principes  rigoureux,  ecrivait-il,  sembleraient 
exiger  que  FAssemblee  nationale  ne  s’oecupat  de  l education 
que  pour  Fenlever  a des  pouvoirs  ou  a des  corps  qui  peuvent 
en  depraver  l’influence.  11  semble  que,  pour  lui  donner  plus 
d’energie,  ce  serait  assez  de  la  livrer  a elle-meme...  ; mais 
Fignorance  du  peuple  est  si  profonde,  etc.  (2).  » Il  se  pro- 
posal encore,  avec  son  lumineux  bon  sens,  de  mcttre  en 
garde  FAssemblee  contre  ces  reves  de  regeneration  sociale  dont 
tant  d’esprits  faux  bercaient  alors  le  public  etles  legislateurs. 

(1)  Travail  sur  leducation  publique,  trouve  dans  les  papiers  de  Mirabeau  Vaine, 
public  par  P.-J.-C.  Cabanis,  docteur  en  ra^decine,  etc.  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1791-  — Premiere  partie  du  discours,  De  V instruction  publique  el  de  l’ orga- 
nisation du  corps  enseiqnant,  p.  io  et  n. 

(2)  Ibid.,  p.  12. 
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((  II  ne  A' ous  est  pas  donne,  aurait-il  dit  (i),  de  faire  eclore 
tout  a coup  une  race  nouvelle,  ni  meme  de  tracer  les  moyens 
de  detail  qui  doivent  regenerer  les  habitudes  de  tout  un 
peuple,  corame  vous  avez  regenere  sa  constitution.  Yous 
devez  done  yous  borner  a jeter  patiemment  les  germes  de 
tout  le  bien  que  la  perfectibilite  de  Thomme  nous  promet  ; 
de  creer  la  machine  de  Teducation  nationale  d’apres  les 
memes  motifs  et  dans  le  meme  esprit  que  toutes  les  autres  ; 
jeveux  dire,  d’organiser  le  corps  enseignant  sur  des  prin- 
cipes  simples,  qui  lui  communiquent  la  plus  energique  acti- 
vity, qui  previennent  les  inconvenients,  qui  repoussent  les 
abus,  qui  resistent  meme  a Taction  des  temps  et  se  pretent  a 
toutes  les  additions  utiles.  » 

La  devail  se  borner,  d’apres  Mirabeau,  le  role  de  l’Assem- 
blee.  II  ne  lui  reeonnaissait  pas  le  droit  de  fixer  elle-meme 
les  methodes  d’enseignement.  ((  L’education,  disait-il,  sera 
d’autant  meilleure  qu’on  aura  laisse  plus  a faire  a l’industrie 
des  maitres  et  a Temulation  des  eleves...  » 

Nul  n’a  proclame  plus  bautement  que  lui  la  liberte  d’en- 
seignement. « Tout  homme,  ecrivait-il,  a le  droit  d’enseigner 
ce  quit  salt  et  meme  ce  quit  ne  scat  pas.  La  societe  ne  peut 
garantir  les  particuliers  des  fourberies  de  Tignorance  que  par 
des  moyens  generaux  qui  ne  lesent  pas  la  liberte.  Enseigner 
estun  genre  de  commerce  : le  vendeur  s’efforce  de  faire  valoir 
sa  marchandise,  l’acheteur  la  juge  et  tacbe  del’obtenir  au  plus 
has  prix.  Le  pouvoir  public,  spectateuret  garant  du  marche, 
ne  saurait  y prendre  part,  soit  pour  Tempecher,  soit  pour  le 
faire  conclure  : it  protege  tout  ce  qui  ne  dole  le  droit  de 
personne,  il  nest  la  que  pour  les  laisser  tous  agir  librement  el 
pour  les  maintenir  en  paix...  Les  hommes,  conclut-il,  doi- 
vent etre  ce  qu’ils  veulent,  vouloir  ce  qui  leur  convient  et 
faire  executer  ce  dont  ils  sont  con venus.  » 

L’expose  des  idees  de  Mirabeau  etait  complete  par  un  pro- 
jet  de  loi  qu’ilavait  l’intention  de  developpcr  devant  l’Assem- 


(i)  Ibid.,  p.  23. 
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blee  Nationale,  le  jour  oil  cellc-ci  aurait  aborde  les  questions 
d’inst  ruction  publique.  Un  des  articles  essentiels,  on  pour- 
rait  meme  dire  larticle  capital  de  ce  projet  (article  25. 
titre  Ier)  consacrait  dans  les  termes  les  plus  formels  la  liberie 
d’enseignement.  II  etait  concu  en  ces  termes  : ((  L’etablisse- 
menl  de  toute  ecole  particuliere  pour  les  enfants  de  l’un  ou 
de  l’autre  sexe  sera  parfaitement  libre.  »- Mirabeau  ne  conce- 
vait  pas  que  la  liberte  individuelle,  celle  de  la  conscience  et 
celle  de  la  pensee  pussent,  a cet  egard,  subir  la  moindre 
atteinte.  II  n’admettait  pas  davantage  que  la  nomination  etla 
surveillance  des  membres  du  corps  enseignant  fussent  con- 
fiees  a l’autorite  executive.  ((  Aucun  pouvoir  permanent, 
disait-il,  ne  doit  avoir  de  pouvoirs  aussi  redoutables  (i).  » II 
proposait  d’en  charger  des  corps  electifs  : au  centre,  un  co- 
mite d’education  choisi  dans  le  sein  de  l'Assemblee,  agissant 
cle  concert  avec  quatre  commissaires  nommes  par  le  depar- 
tement  et  un  certain  nombre  de  gens  de  lettres,  devait  desi- 
gner les  candidats  aux  places  d’academiciens  et  ceux-ci  auraient 
ete  ensuite  elus  par  les  Academies ; dans  les  departements 
{qui  devaient  tous  avoir  au  moins  un  college  et  faire  en  sorte 
d’en  etablir  un  dans  chaque district),  les  professeurs  auraient 
ute  nommes  par  le  directoire  du  departement  ; enfin,  dans 
chaque  commune,  le  maitre  d’ecole  devait  etre  nomme  par 
le  directoire  du  district,  surla  presentation  de  trois  candidats 
par  la  commune. 

11  y aurait  certes  beaucoup  a dire  sur  ce  systeme  dans 
lequel  Mirabeau  selaissait  visiblement  dominer  par  la  manie, 
si  repandue  en  son  temps,  de  donner  tout  a l’election.  Mais. 
si  son  projet,  d’ailleurs  inacbeve,  est  trop  souvent  cbimeri- 
que  dans  les  details,  il  n’en  est  pas  moins  recommandable 
par  l’esprit  liberal  qui  l inspire  et  Ton  doit  d’autant  plus 
regretter  qu’il  n ait  pu  venir  en  discussion  devant  la  Consti- 
tuante  que,  Mirabeau  disparu,  de  toutes  autres  idees,  des 
principes  tout  dilTerents  ne  larderent  pas  a prevaloir. 


(i)  Ibid.,  P.  i4. 
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L’Assemblee  Nalionale,  ayant  regu  un  nombre  enorme  de 
plans  de  reorganisation  de  linstruction  publique,  les  avait 
tous  renvoyes  a son  comite  de  constitution  et  celui-ci,  crai- 
gnant  les  votes  de  surprise,  avait  prudemment  fait  decreter 
qu’avant  le  depot  de  son  rapport,  l’Assemblee  ne  s’occuperait 
« d’aucune  partie  de  l instruction  ».  Par  surcroit  de  pre- 
caution, il  avait  confie  le  rapport  a Talleyrand.  Or,  l’ancien 
eveque  d’Autun  etait  bien  trop  paresseux  et  trop  diplomate 
pour  apporter  aucune  precipitation  dans  Taccomplissement 
d une  tache  si  considerable  (i),  et  ce  fut  a la  veille  meme  de 
la  separation  de  la  Constituante  qu’il  lui  donna  lecture  de  son 
travail. 

Comme  Mirabeau,  Talleyrand  se  declare  partisan  de  la 
liber te  d’enseignement. 

D’api  'es  lui,  l instruction,  envisagee  comme  « un  produit 
de  la  societe  »,  reclame  les  principes  suivants  : « A.  Elle  doit 
exister  pour  tous.  B.  Elle  doit  etre  libre.  — Si  chacun,  dit-il, 
a le  droit  de  reeevoir  les  bienfaits  de  1’ instruction,  chacun  a 
reciproquement  le  droit  de  concourir  a les  repandre  : car  c est 
du  concours  et  de  la  rivalile  des  ejjorts  individuels  que  naitra 
toujours  le  plus  grand  bien.  La  confiance  doit  seule  determiner 
le  choix  pour  les  fonclions  instructives ; mais  tous  les  talents 
sont  appeles  de  droit  a disputer  le  prix  de  Vestime  publique. 
Tout  privilege  est,  par  sa  nature,  odieux  ; un  privilege  en 
matiere  d’instruction  serait  plus  odieux  et  plus  absurde  en- 
core(2).  » 

Comme  consecration  de  ce  principe,  le  projet  de  decret 
par  lequel  se  terminait  le  rapport  contenait  un  article  ainsi 
congu  : « II  sera  libre  a tout  particular,  en  se  soumettant 
aux  lois  generales  sur  l enseignement  public,  de  former  des- 
etablissements  destruction  ; il  sera  tenu  d en  instruire  la 
municipalite  et  d en  publier  le  reglement.  » 

(1)  On  pretend  meme,  — et  le  fait  n’a  rien  d’invraisembiable,  — qu’il  confia 
la  redaction  de  son  rapport  a l’un  de  ses  familiers,  Desrenaudes,  ancien  orato- 
rien,  en  se  bornant  a en  donner  le  plan  et  les  id^es  maitresses. 

(2)  Archives  parlementaires,  p.  44q» 
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L'hommage  ainsi  rendu  au  principe  de  la  liberte  d’ensei- 
gnement  etait  assurement  complet.  Toutefois  lc  projet  con- 
tenait  une  restriction  d autant  plus  dangereuse  qu’elle  etait 
plus  vague,  dans  les  mots  reservant  l’observation  des  lois 
generates  sur  l’enseignement  public  ; et,  d’un  autre  cote, 
lesprit  dans  lequel  etait  redige  le  rapport  differait  evidem- 
ment  beaucoup  de  celui  dont  s’etait  inspire  Mirabeau,  dans 
ses  projets  de  discours  sur  l’education.  Autant  l’illustre  tri- 
bun ecartait  Faction  de  IK  tat  en  matiere  destruction  pu- 
blique,  autant  le  futur  ministre  de  Napoleon  reclame  cette 
intervention  en  lui  assignant  nettement  un  but  politique. 

((  ...  La  Constitution,  — disait-il  (i),  — existerait-elle  veri- 
tablement  si  elle  nexistait  que  dans  notice  Code;  si  de  Id  ellene 
jetait  ses  racines  dans  Fame  de  tous  les  citoyens  ; si  elle  ny 
imprimait  a jamais  de  nouveaux  sentiments , de  nouvelles 
mceurs,  de  nouvelles  habitudes ? Et  n’est-ce  pas  a Faction 
journaliere  et  toujours  croissante  de  Finstruction  que  ces 
grands  changements  sont  reserves  ? » 

La  pensee  est  claire  : il  n’est  plus  question  de  la  liberte  du 
citoyen,  ni  du  droit  du  pere  de  famille,  ni  de  celui  de  Fen- 
fan  t.  L’education  est  rcclamee  par  Talleyrand  comme  un 
moyen  de  propagande  politique  : elle  ne  cessera  plus  guere, 
helas  ! d’avoir  cecaractere. 

Appliquant  cette  idee  maitresse,  Talleyrand  admet  encore 
et  meme  reclame  l’intervention  de  la  puissance  publique  sur 
presque  tous  les  points  du  domaine  pedagogique.  S’il  ne 
veut  pas  que  Finstruction  soit  declaree  obligatoire,  il  propose 
dela  rendre  gratuite  et  il  n’a  aucun  des  scrupules  de  Mirabeau 
en  fait  de  reglementation  scolaire.  Il  ne  pretend  pas,  ilest  vrai, 
que  FAssemblee  nationale  decrete  la  mise  en  pratique  univer- 
selle  et  immediate  du  systeme  (ju  il  propose  : il  le  presente 
plutot  comme  une  suite  de  conseils  adresses  aux  deparle- 
ments  que  comme  une  loi  imperative  ; mais  il  n’besite  pas  a 
comprendre  dans  son  plan  tous  les  details  de  Finstruction 

(i)  Ibid.,  P.  448. 
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dcpuis  le  clioix  dcs  livres  et  des  procedes  d’enseignement 
jusqu’a  la  designation  des  maitres  et  a la  repartition  geogra- 
phique  des  etablissements  d’instruclion. 

II  e tait  naturellement  impossible  a la  Qonstituante  de  dis- 
cuter  un  pareil  programme  : elle  en  commenca  l’examen 
dans  la  seance  du  25  septeml)rc  1791  ; mais  elle  dutaussitot 
renoncer  a continuer  le  debat  et  renvoya  l’etude  du  problcme 
a l’assemblee  qui  allait  lui  succeder.  Elle  s’etait  contentee 
d’inscrire  dans  lanouvelleconstitution  un  article,  de  principe, 
relatif  a l instruction  publique  et  en  partie  conforme  aux 
idees  cmises  par  Talleyrand  : 

« II  sera  cree  et  organise,  — disait  cct  article,  — une 
instruction  publique,  commune  a tous  les  citoycns,  gratuite 
al’egard  des  parties  d’enseignement  indispensables  pour  tous 
les  liommes,  et  dont  les  etablissements  seront  distribues 
graduellement  dans  un  rapport  combine  avec  la  nouvelle 
delimitation  du  royaume.  » 

Ge  texte,  malgre  sa  concision,  a une  portee  considerable. 
II  marque  une  date  dans  l’bistoire  de  l’education.  E11 
elFet,  jamais  encore  l’organisation  de  Fenseignement  n avait 
ete  si  directement  rattacbee  a celle  de  l’Etat : jamais  n’avaient 
ete  si  bautement  adirmes  par  la  loi  les  trois  principes  qui 
vont  former  le  programme  de  toute  une  ecole  politique  en 
matiere  d’enseignement:  souverainete  absolue  de  l’Etatdans 
ce  domaine,  gratuite  de  l instruction  primaire,  communaute 
de  l’education,  e’est-a-dire,  dans  la  pratique,  essai  de  nivel- 
lement  intellectuel  par  en  bas.  L’Assemblee  donnait  ainsi 
satisfaction  aux  auteurs  de  voeux  ou  de  plans  qui  avaient, 
peud’annees  auparavant,  reclame  avec  insistence  la  creation 
d’un  systeme  d education  nationals;  mais  elle  s’en  remettait 
a ses  successeurs  du  soin  d’elaborer  cette  loi.  A la  place  des 
vastes  edifices  que  le  passe  lui  avait  legues  et  qu’elle  venait 
de  jeter  a terre,  elle  laissait  un  portique  superbe  ou  preten- 
tieux  et.  derriere  ce  portique.  le  desert. 
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II  on  fat  do  FAssemblee  legislative  comme  de  la  Consti- 
tuante.  Saisie  d un  fort  beau  plan  deducation  nationale,  elle 
ne  le  discuta  pas  : mais  elle  adopta  des  mesures  destructives 
des  etablissements  d instruction  encore  existants. 

Le  plan  d education  nationale  etait  F oeuvre  de  Condorcet. 
II  le  presenta,  en  avril  1792,  comme  rapporteur  du  Comite 
d’instruction  publique  que  l’Assemblee  avait  nomme  aussi- 
tbtapres  sa  reunion  et  auquel  avait  ete  renvoye  le  projet  de 
Talleyrand.  Non  moins  energiquement  que  l’ancien  eveque 
d’Autun,  Condorcet  se  prononca  en  faveur  de  la  liberte  de 
l’enseignement.  Ses  declarations  en  ce  sens  sont  aussi  fermes 
qu’eloquentes. 

((  La  premiere  condition  de  toute  instruction  etant.  dit-il, 
de  n’enseigner  que  desverites,  les  etablissements  que  la  puis- 
sance publique  y consacre  doivent  etre  aussi  independants 
qu  il  est  possible  de  toute  puissance  politique  (1). 

« ...  Aucun  pouvoir  public  — ecrit-il  encore  (2)  — ne 
doit  avoir  Fautorite,  ni  meme  le  credit  d’empecher  le  deve- 
loppement  desverites  nouvelles,  l’enseignement  des  theories 
contraires  a sa  politique  particuliere  ou  a ses  interets  mo- 
men  tanes.  » 

II  repond  d avance  au  lameux  argument  tire,  contre  la 
liberte,  du  besoin  d unite  morale  de  la  nation:  « Un  pou- 
voir. — dit-il,  — qui  interdirait  d’enseigner  une  opinion  con- 
traire  a celle  qui  a servi  de  fondement  aux  loisetablies,  atta- 
querait  directement  la  liberte  dcpenser,  contrcdirait  le  but  de 
cette  institution  sociale,  le  perfectionnement  des  lois,  suite 
necessairc  des  opinions  et  du  progres  des  lumieres  (3). 

Condorcet  a foi  dans  l influence  bienfaisante  que  la  con- 

(1)  Guillaume.  Proces-verbaux  du  Comite  de  I’instruction  publique  sous  I’Assem- 
blee  legislative,  p.  189. 

(2)  Ibid.,  p.  190. 

(3)  Ibid.,  p.  223. 
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currence,  suite  naturelle  de  la  liberte,  exercerasur  les  ecoles 
officielles.  Enfin,  il  affirme,  avcc  une  energie  qui  n’a  pas 
ete  depassee,  le  droit  imprescriptible  du  pere  de  famille  : 
C(  Les  hommes,  — dit-il(i),  — ne  sont  rassembles  en  societe 
que  pour  obtenir  la  jouissance  plus  enlierc,  plus  paisible  et 
plus  assuree  de  leurs  droits  naturcls  et,  sans  doute,  on  doit 
y comprendre  celui  de  veiller  sur  les  premieres  annces  deses 
enfants...  C'est  un  devoir  impose  par  la  nature,  et  il  en  resulte 
un  droit  que  la  tendresse  paternelle  ne  peut  abandonner.  On 
commettrait  done  une  veritable  injustice  en  obligeant  les 
peres  de  famille  a renoncer  au  droit  d clever  leur  famille. 
Par  une  telle  institution,  qui  briscrait  les  liens  de  la  nature, 
detruirait  le  bonlieur  domeslique,  alfaibliraitou  memeanean- 
tirait  ces  sentiments  de  reconnaissance  filialc , premier 
germe  de  toutes  les  vertus,  on  condamncrait  la  societe  qui 
l aurait  adoptee,  a n’avoir  qu’un  bonlieur  de  convention  et 
des  vertus  factices.  » 

De  idles  declarations  pouvaient  assu remen t satisfaire  les 
partisans  les  plus  declares  de  la  liberte  ; toutefois  la  conclu- 
sion manquait : le  projet  presente  par  Condo rcet  ne  renfer- 
mait,  en  diet,  aucune  disposition  consacrant  le  droit  de  cba- 
cun  de  tenir  ecole  et  le  droit  dupere  de  famille  de  clioisir  en 
toute  liberte  les  educatcurs  de  ses  enfants. 

L’Assemblee  legislative  n’eut  pas,  d ailleurs,  le  loisir  de 
mettreen  discussion  les  propositions  de  son  Comite  d instruc- 
tion  publique.  Elle  ne  s’occupa  de  l enseignement  qu  a la 
veille  de  se  dissoudre,  et  ce  fut  pour  lui  porter  le  coup  le 
plus  terrible  qu’ileut  encore  regu  depuis  le  commencement 
de  la  Revolution.  Le  18  aout  1792,  elle  rendait  un  decret 
dont  tous  les  termes  sont  a mediter.  Elle  commen^ait  par 
declarer  ((  qu 'un  Elat  vraiment  libre  ne  doit  sonjjrir  dans  son 
sein  aucune  corporation,  pas  meme  celles  qui,  vouees  a Vensei- 
gnement  public,  ont  bien  merite  de  la  patrie  » ; puis,  partant 
de  ce  principe,  elle  pronongait  la  suppression  de  toutes  les 

(1)  Ibid.,  p.  281. 
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corporations  seculieres  ou  ecclesiasliqucs,  ((  ct  generalement 
de  toutcs  lcs  corporations  rcligieuses  et  congregations  secu- 
lieres d’hommes  ou  de  femmes,  ecclesiastiques  ou  lai'ques, 
meme  celles  uniquement  vouees  au  service  des  liopitaux  ». 
G’etait  l’abolition  definitive  des  Universites  ; c’etait  l’arretde 
mort  des  congregations  enseignantes  et  la  fin  de  l’enseigne- 
ment  fibre. 

Ill 

Comme  les  deux  assemblies  qui  l'avaient  precedee,  la 
Convention  se  trouva  en  face  du  probleme  pose  depuis 
1789  — e’est-a-dire  de  l’organisation  d une  education  natio- 
nal — et,  con  Ire  toute  altente,  contrairement  meme  a ce 
que  I on  s’imagine  en  general,  clle  le  resolut  dans  un  sens 
liberal,  — du  moins  en  theorie. 

Des  projets,  en  riombre  considerable,  lui  furent  soumis, 
sans  parler  de  celui  de  Condorcet  qui  lui  avail  ete  renvoye 
par  la  Legislative  ; et,  pendant  les  trois  annees  de  sadrama- 
lique  existence,  les  questions  destruction  publique,  surtout 
cede  de  la  liberie  de  renseignement,  furent  a plusieurs  re- 
prises portees  a la  tribune.  Les  deux  theses  opposees,  cede 
de  l’education  par  IE  tat  et  cede  de  la  liberte,  furent  sou  te- 
nues et  developpees  avec  beaucoup  de  logique  et  de  vigueur. 
Toutcs  les  combi naisons  les  plus  diverses  furent  tour  a tour 
proposees  et  discutees,  depuis  la  consecration  pure  et  simple 
du  droit  naturel  jusqu’a  L obligation  pour  tous  les  enfants  de 
frequenter  l’ecole  primaire  nationale. 

D un  cote,  on  entendit  Danton  prononcer  ces  paroles  ce- 
lebres  qui  resument  toute  la  these  etatiste  : « II  cst  temps  de 
retablir  ce  grand  principe  qu’on  semble  meconnaitre  : queles 
enfants  appartiennent  a la  Republique  avant  d’appartenir  a 
leurs  parents  (1).  » De  l aulre,  on  lisait,  dans  un  rapport  de 
Gregoire  sur  « les  destructions  du  vendalisme  et  sur  les 


(1)  Stance  clu  12  decembre  1793. 
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moyens  de  lesreparer  »,  ces  lignes  qui  eussent  ete  plus  cou- 
rageuses  avant  le  neuf  thermidor,  mais  qui  n’en  etaient  pas 
moins  empreintes  du  plus  ferme  bon  sens  : ((  Robespierre 
youlait  ravir  aux  peres  qui  ont  re^u  leur  mission  de  la  na- 
ture le  droit  sacre  d’ele-ver  leurs  enfants*  Ge  qui,  dans  Le 
Pelletier  (i),  n’etait  qu’une  erreur,  etait  un  crime  dans  Ro- 
bespierre. Sous  pretexte  de  nous  rendre  spartiates,  il  voulait 
faire  de  nous  des  dotes  (2).  » 

Nul,  d'ailleurs,  parmi  les  adversaires  de  la  liberie  d’ensei- 
gnement,  ne  songe  alors  a dissimuler  la  pensee  exclusive- 
ment  politique  qui  l’iuspire.  Tous,  au  contraire,  semblent 
s’en  faire  gloire.  11  s’agit  d egaliser  la  nation  par  force,  de 
jeter  bon  gre  mal  gre  toute  la  jeunesse  dans  le  moule  repu- 
blicain,  d’extirper  des  intelligences  et  des  ames  les  derniers 
restes  de  foi  religieuse  ou  de  fidelite  monarchique. 

Ecoutons  le  girondin  Ducos  : 

« ...  Mon  objet  — dit-il  — n’est  pas  d’examiner  ici  les 
avantages  el  les  inconvenients  moraux  et  lilteraires  de  l’edu- 
cation  domestique  ; je  ne  considere  que  ses  vues  pobtiques 
dans  notre  situation  presente : elle  peut  devenir  le  dernier 
refuge  de  l’aristocratie  (3).  » 

Quant  au  montagnard  Leclerc,  c’est  au  nom  de  la  liber te 
qu’il  pretend  organiser  cede  sorte  d’expropriation  des  en- 
fants  : 

((  Que  faut-il  pour  regenerer  nos  mceurs?  Une  education 
commune...  Mais,  dira  quelqu’un,  n’est-ce  pas  gener  la 
liberte  que  de  forcer  les  parents  a en\  oyer  leurs  enfants  aux 
ecoles  de  citoyens  P — Non,  c’est  s’assurer,  au  contraire, 
que  chaque  individu  aura  les  moyens  de  la  conserver,  et  la- 
dessus  la  Republique  ne  doit  s’en  rapporter  qu’a  elle-meme. 

(1)  Get  ancien  president  a mortier,  devenu  r^g-icide  et  assassin^  le  20  janvier 
1793  par  un  ci-devant  garde  du  corps,  avait  laisseun  projet  de  reorganisation  de 
l’enseignement  national  qui  fut  imp  rime  et  distribue  par  ordre  de  la  Convention. 

(2)  Seance  du  3i  aout  1795. 

(3)  Seance  du  18  decembre  1792.  — Guillaume.  Proces-verbciux  du  Comite  de 
Vinstruction  pnblique.  Convention,  Tome  Ier,  p.  192. 
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— Mais,  poursuit-on,  n’est-ce  pas  blesser  l’autorite  pater- 
nelle?  — Non  ; c’est  seulcment  exercer  celle  dc  la  patrie  !... 
Lc  virus  aristocratique  et  sacerdotal  circule  encore  dans  lcs 
vcincs  debien  des homines.  Mais  l’instruction  commune vous 
les  fera  connaitre.  Quiconque  rcfusera  d’y  obeir,  peut  legi- 
timement  etresoupconne  d’etre  atteint  del’unc  ou  lautre  de 
ces  maladies,  et,  certes,  il  n’est  personne  de  vous  qui  ne 
sente  la  necessite  de  l’eloigner  de  toules  les  assemblies  poli- 
tiques  comme  un  contagieux  qu’il  faut  separer  de  la  foule, 
de  peur  que  son  mal  ne  devienne  epidemique  (1).  » 

En  consequence,  Leclerc  voulait  priver  de  ses  droits  de 
citoyen  quiconque  refuserait  de  soumettre  son  fils  a l’educa- 
tion  commune.  Quelques  jours  plus  tard,  Bancal  proposait 
de  tripler,  en  outre,  les  contributions  des  refractaires. 

Toutelois  ces  motions  jacobincs  trouvaicnt  d’eloquents  con- 
tradicteurs.  Daunou,  dans  son Essaisur  V instruction  publique, 
maintenait  fermement  le  droit  super ieur  du  pere  de  famille  : 
« Vous  ne  devez  — disait-il  — porter  aucunc  atteinte  ni 
a la  liberte  des  etablissements  particuliers  destruction,  ni 
aux droits  plussacres  encore  de  Teducalion  domestique.  C’est 
aux  parents  seuls  qu’il  appartient  de  seconder  les  premiers 
progres  de  la  nature,  et,  quelle  que  soit  l’organisation  de 
nos  ecoles  nationales,  ilfaudra  toujours  que  les  facultes  d un 
eleve  aient  acquis  un  certain  dcgre  de  developpement  pour 
qu’elles  soient  susceptibles  dun  mode  public  de  culture,.. 
Je  crois  que  moins  vous  laisserez  d’elendue  a l’education  do- 
mestique, plus  vous  enleverez  de  motifs  et  d’activite  aux 
affections  samtes  qui  sont  les  noeuds  et  les  insuppleables  (sic) 
jouissances  de  vos  families.  Jc  crois  encore  (juc,  chez  un 
peuple  qui  se  perfeclionne,  l’education  publique  va  se  res- 
serrant  par  degresetse  reversanten  quelque  sorte  dans  l’edu- 
cation  privee.  Peut-etre  ([ue  lc  progres  supreme  de  l’etat 
social  est  place  a l epoque  oil  tous  les  parents  scraient  de 
bons  instituteurs.  » 

(1)  Stance  du  18  d^cembre  1792.  — Guillaume,  ibid.,  p.  192. 
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Un  autre  convenlionnel  assez  obscur,  Faure,  depute  de  la 
Seine-Inferieure,  faisait,  de  son  cote,  bonne  justice  des  ad- 
mirateurs  de  l’education  lacedemonienne  : 

((  ...  La  liberte,  — disait-il,  — consiste  en  ce  que  les  peres 
et  meres  soient  maitres.  d’elever  leurs  enfants  comme  bon 
leur  semble.  Fiez-vous-en  a leur  tendresse.  L'egalite  d’edu- 
cation  n’est  qu’une  chimere  dans  une  republique  immense 
par  sa  surface  et  sa  population,  oil  l’inegalite  de  fortune  et 
d’etat  est  necessaire  pour  le  bonheur  commun.  Ne  vous  don- 
nez  pas  le  ridicule  de  vous  calquer  sur  Sparte.  Yous  n’avez 
pas  d ilotes  pour  labourer  vos  terres  et  vous  fournir  des  ve- 
tements.  Quel  pays  dailleurs  ? Les  anciens  Spar  dates  ne  sont 
bons  a citer  que  pour  amuser  les  enfants.  Yous  ne  me  ferez 
point  accroire  que  les  memes  habitudes  puissent  s’appliquer 
a Marseille  et  a Yalenciennes,  dans  la  montagne  comme 
dans  la  plaine,  dans  les  pays  fertiles  comme  sur  les  surfaces 
ingrates  (i).  » 

C’etait  le  langage  du  bon  sens.  La  Convention  finit  par 
lentendre,  lorsqu’elle  cut  secoue  le  joug  de  Robespierre. 
Jusque-la  elle  n avait  emis  que  des  votes  contradictoires. 
APi  *es  avoir  entendu  developper  el  renvoye  a des  commis- 
sions speciales  toule  une  serie  de  propositions  con^ues  dans 
les  sens  les  plus  opposes,  elle  avail  adopte,  le  29  frimaire 
an  II  (iqdecembre  1793),  un  jirojet  dont  l’initiative  appar- 
tenait  a Beauquier,  mais  que  la  Montagne  et  surtout  Dan- 
ton  avaient,  en  cours  de  discussion,  fait  profondement  mo- 
difier. Ce  projet,  devenu  loi,  etait  relatif  aux  ecoles  du 
premier  degre,  c’est-a-dire  aux  ecoles  primaires.  11  com- 
mencait  par  declarer  que  a l’enseignement  est  libre  » ; mais 
il  entourait  ce  principe  de  restrictions  qui  Fannulaient  en 
fait.  Les  instituteurs  pretendus  libres  devaient  enseigner  pu- 
bliquement ; ils  etaient  tenus  de  faire  a la  municipalite  une 
declaration  prealable  specifiant  l objet  de  leur  enseignement ; 
ils  avaient  a produire  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 


(1)  Guillaume,  ibid.,  p.  G26. 
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mceurs.  Leur  enseignement  etait  place  sous  la  surveillance 
des  municipal  tes,  des  peres  et  meres  et  ((  de  tous  les  ci- 
toyens  ».  Enfin,  ils  etaient  obliges  de  se  conformer  dans  leur 
enseignement  ((  aux  livres  adoptes  par  la  representation  na- 
tionale  ». 

Quant  au  droit  des  peres  de  famille,  il  n’etait  pas  plus 
respecte  que  celui  des  instituteurs.  La  nouvelle  loi  ne  leur 
laissait  pas  la  faculte  d’elever  leurs  enfants  au  foyer  domes- 
tique,  soit  eux-memes,  soit  avec  le  concours  de  professeurs 
particuliers.  Elle  leur  imposait  l’obligation  de  les  envoyer  a 
l ecole  publique  et  commune  pendant  trois  ans.  C’etait  la 
que  les  jeunes  generations  devaient,  suivant  l’expression  du 
temps,  ((  sucer  le  lait  republicain  ». 

Cette  loi  fut,  il  est  vrai,  aussi  ephemere  que  la  Constitu- 
tion de  1793.  Apres  la  chute  de  Robespierre,  Sieyesredevint 
le  maitre  du  Comite  de  l’instruction  publique  et,  sous  son 
inspiration,  Lakanal  presenta,  puis  fit  voter,  le  27  brumaire 
an  III  (17  novembre  i794),une  nouvelle  loi,  beaucoup  plus 
favorable  aux  idees  de  liber te.  La  frequentation  des  ecoles 
du  premier  degre  n’etait  plus  obligatoire  ; c’etait  seulement 
l’obligation  de  l instruction  primaire  qui  etait  proclamee, 
d’ailleurs,  sous  une  forme  detournee.  D’apres  l’art.  i/L  les 
jeunes  gens  c[ui  n’auraient  pas  frequente  les  ecoles  primaires 
devaient  etre.  cliaque  annee,  ((  examines,  en  presence  du 
peuplc,  a la  fete  de  la  jeunesse  » et  ceux  <|ui  ne  possederaient 
pas  (( les  connaissances  necessaires  a des  citoyens  fran^ais  », 
devraient  etre  ecartes,  jusqu’a  ce  qu  ils  les  eussent  acquises, 
de  toutes  les  functions  publiques.  — Quant  aux  nombreuses 
entraves  dont  la  loi  de  frimaire  an  II  avait  entoure  la  londa- 
tion  et  le  fonctionncment  des  ecoles  libres,  elles  disparais- 
saient : fart.  i5  de  la  loi  de  brumaire  an  III  les  supprimait 
implicitement  en  disant : « La  loi  ne  peut  porter  aucune 
atteinle  aux  droits  qu’ont  les  citoyens  d’ouvrir  des  ecoles 
particulieres  et  libres,  sous  la  surveillance  des  autorites  con- 
stituees.  » 

Enfin,  quelques  mois  plus  tard,  la  Constitution  du  5 fruo 
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tidor  an  III  (22  aout  1795)  consacrait  en  termes  formels  la 
liberte  absolue  de  I’enseignement.  Son  article  3ooportait,  en 
effet,  que  : (( les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  etablisse- 
ments  particuliers  d’education  et  dinstruction,  ainsiquedes 
societes  libres  pour  concourir  aux  progres  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts  » ; et  Daunou,  definissant  laportee  de  cette 
disposition,  pouvait  ecrire  ces  lignes  : 

« Nons  nous  sommes  dit  : liberte  d’education  domestique, 
liberte  des  etablissements  particuliers  d instruction  ; nous 
avons  ajoute  liberte  des  methodes  (1).  » 

Les  auteurs  de  ces  lois  nouvelles  etaient  loin,  d’ailleurs, 
de  songer  a ecarter  ou  a restreindre  1’action  de  IE  tat  en  ma- 
tiere  d’enseignement  : ils  organisaient,  au  contraire,  l’ensei- 
gnement  olliciel,  celui  du  deuxieme  degre,  par  la  loi  du 
7 ventose  an  III  (25  fevrier  1795)  sur  les  ecoles  centrales  ; 
celui  des  ecoles  publiques  du  premier  degre  ou  ecoles  pri- 
maires  par  la  loi  du  3 brumaire  an  IV  (25  octobre  1795), 
votee  la  veille  de  la  dissolution  de  la  Convention. 

La  terrible  assemblee  se  separait  done  sur  des  votes  favo- 
rables  au  principe  de  la  liberte  d’enseignement,  et  il  semble 
meme  qu’elle  ait  voulu  le  consacrer  de  la  fagon  la  plus  solen- 
nelle  en  l’inscrivant  dans  la  Constitution  meme.  Toutefois 
on  ne  saurait  oublier  qu’encela  comme  atant  d’autres points 
de  vue,  la  realite  ne  repondait  guere  aux  pompeuses  appa- 
rences  des  declarations  odicielles.  La  liberte  d’enseignement 
etait  bien  inscrite  dans  la  loi  constitutionnelle ; mais,  en 
fait,  qui  pouvait  en  profiter  ? Les  corporations  enseignantes 
etaient  et  demeuraient  dissoutes  comme  toutes  les  autres  ; 
les  anciennes  Universites  n’existaient  plus  ; les  congregations 
religieuses  etaient  proscrites;  le  clerge,  coupe  en  deux  parle 
schisme,  etait  reduit  a 1’impuissance  ; on  deportait,  onfusil- 
lait,  on  guillotinait  encore  chaquejour  les  pretresrefractaires. 

Bien  plus,  dans  un  tres  grand  nombre  de  communes, 
l’instruction  primaire  etait  devenue,  comme  toutes  choses, 


(1)  Moniteur , t,  XXVI,  p.  260. 
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un  sujct  de  discorde  et  un  instrument  de  tyrannie.  II  fallait 
aux  maitres  d’ecole  un  eertificat  de  civisme:  done  l’ecole 
tombait  aux  mains  des  sans-culottes  ou  des  timides  qui, 
sans  etre  desleurs,  affectaient  des  sentiments  jacobins.  Parmi 
les  instituteurs  qui  essayerent  de  resister  aucourant,  plusieurs 
payerent  de  leur  liberte  ou  meme  de  leur  vie  cetacte  d’inde- 
pendance.  Sauf  de  rares  exceptions,  l’enseignement  etait  tout 
penetre  de  l’esprit  de  la  Terreur  ; le  decadi  etait,  de  force, 
substitue  au  dimanche  commejour  de  repos  ; il  fallait  se  ser- 
vir  des  manuels,  des  « catecliismes  revokitionnaires  » et 
autres  livres  presents  par  la  Convention  et  dans  lesquels 
les  enfants  ne  trouvaient,  au  grand  scandale  des  parents, 
qu’une  parodie  grossiere  des  anciens  livres  d enseignement 
religieux.  Les  « petits  citoyens  » et  les  ((  petites  citoyennes  » 
apprenaient  par  coeur  la  declaration  des  Droits  de  l’homme 
et  Fhymne  a Marat,  qu’ils  venaient  reciter  ou  chanter  en  pu- 
blic, les  jours  de  fetes  patrioticiues.  Presque  partout  ces  pra- 
tiques soulevaient  Findignation  des  parents  blesses  dans 
leurs  convictions  les  plus  profondes  et  atteints  dans  la  con- 
science meme  de  leurs  enfants  (i). 

La  Constitution  pouvait  done  declarer,  proclamer  les  ecoles 
libres  : en  fait,  cette  liberte  n’existait  que  sur  le  papier  des 
documents  ofliciels ; dans  Fenseignement  comme  partout, 
c’ etait  la  plus  effroyable  tyrannie  qui  regnait.  C ’etait  aussi 
1 ignorance,  carles  parents  irrites  cessaient  d’envoyer  leurs 
enfants  aux  ecoles.  Celles-ci  avaient  perdu  au  moins  la  moi- 
tie  de  leurs  eleves,  et  tous  les  renseignements  contemporains 
s’accordent  a constater  l etat  lamentable  de  l’instruction  popu- 
laire. 


IV 

Ce  n’est  pas  le  Directoire  qui  devait  ameliorer  cette  situa- 
tion : il  fit,  au  contraire,  tous  ses  efforts  pour  supp rimer  le 
peu  qui  pouvait  subsister  de  liberte  theorique.  Rien  de  plus 


(i)  Albert  Babeau.  L’ecole  de  village  pendant  la  Revolution,  p.  99-116, 
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singulier  et  cle  plus  caractcristique  que  racharnement  avec 
lequel  ce  gouvernement  debile  et  violent  poursuit  toule  edu- 
cation independante.  Rien  de  plus  etrange  et  de  plus  inlruc- 
tif  que  l’assurance  presque  cynique  avec  laquelle  les  survi- 
vants  de  la  Convention,  soil  dans  les  Conseils,  soil  dans  le 
Directoire  lui-meme,  afTi client  la  pretention  de  transformer 
l’instruction  en  un  moyen  de  propagande  politique,  en  un 
instrument  de  regne  republicain.  11s  se  montrent,  a ce  point 
de  vue,  encore  plus  intolerants,  plus  violent s que  les  con- 
venlionnels  eux-memes  (i ).  Its  sentent,  en  effet,  que  le  pou- 
voir  leur  ecbappe  et  leur  dechainement  se  mesure  a leurs 
inquietudes.  11s  creent  desecoles  publiques  qui  restent  vides, 
parcequ  llsn’y  enseignent  d’autre  morale  quecelle  des  Droits 
de  l liomme  ; ils  voient,  au  contraire,  les  eleves  allluer  dans 
les  quclques  ecoles  libres  qui  se  reconstituent  et  qui  donnent 
une  instruction  religieuse  a leurs  eleves,  et  cette  preuve  pal- 
pable des  dispositions  de  l esprit  public  ne  fait  qu’accroitre 
et  enilammer  leurs  passions  sectaires. 

Sans  doute  ils  n osent  pas  abroger  1’article  de  la  Constitution 
qui  declare  l’enseignement  libre  ; mais,  dans  l’application 
des  lois,  ils  font  tout  pour  le  tourner,  pour  Fannuler  en  fait. 

(i)  cc  ...Tout  sera  republicain  dans  notre  Republique.  Nous  punirons  les 
traitres  qui  y professeraient  sa  liaine,  et  nous  exigerons  encore  qu’on  y professe 
son  amour.  Le  dernier  soupir  cle  I’homine  libre  doit  etre  pour  son  pays;  on  ne 
l’obtient  qu’en  obteuant  son  premier  sentiment.  Instituteurs,  vous  le  fereznaitre, 
ou  l’on  vous  arrachera  le  depot  sacre  desenfants  de  la  patrie.  Nous  l’arracherions 
au  pere  lui-meme  s’il  organisait  pour  eux  la  degradation,  l’opprobre  et  lesupplice 
de  la  servitude.  I n pere  n’a  de  droits  sur  ses  enfants  que  pour  faire  leur 
bonbeur...  (Discours  cle  Gbazal  au  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  la  seance  du  12 
vendemiaire  an  VI  (3  octobre  1798).  Monilear,  an  VI,  t.  Icr,  p.  68. 

« ...La  Republique  est  en  danger.  Or,  pour  la  sauver,  il  faut  imposer  l’educa- 
tion  uniforme  et  commune.  Si  l’on  autorise  les  particuliers  a enseigner,  les  pro- 
fesseurs  republicains  tomberont  dans  la  solitude,  l’abandon  et  l’avilissement, 
leurs  chaires  seront  ciesertes  et  leur  doctrine  inconnue...  » Discours  de  Duplan- 
tier  au  Conseil  des  Cinq=Cents  dans  la  seance  du  24  nivose  an  \ II  (i3  janvier 
1 799)-  Moniteur , an  \ II,  p.  486. 

cc  ...Il  existe  une  nu6e  cl’ecoles  fanatiques  ou  le  royalisme  aiguise  ses  poignards.  » 
(Discours  de  Ronnaire  au  Conseil  des  Cinq-Cenls  dans  la  seance  du  28  pluviose 
an  \ II  (16  fevrier  1799);  Moniteur , an  Vll,  p.  497- 
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Par  un  arrete  en  datedu  27  brumaire  an  VI  (17  novembre 
1 797)  et  intitule  a Arrete  pour  faire  prosperer  V instruction 
publique  »,  le  Directoire  inaugure  le  regime  designe  depuis 
sous  le  nom  de  ((  systeme  du  stage  scolaire  ».  II  decide  que 
tout  citoyen  desirant  occuper  une  place  quelconque  depen- 
dant du  gouvernement  ou  « obtenir  un  avancement  » devra 
j ustifier  qu’il  a passe  par  une  des  ecoles  centrales  de  la  Re- 
publique  et,  le  cas  echeant,  que  ses  enfants  frequentent  les 
ecoles  nationales. 

Par  un  deuxieme  arrete,  portant  la  date  du  17  pluviose 
an  A I (5  fevrier  1798),  le  Directoire  placaitles  ecoles  privees, 
maisons  d education  et  pensionnats  sous  la  surveillance  des 
administrations  cantonales.  Celles-ci  devaient.  en  faire  la 
visite  au  moins  une  fois  par  an,  pour  y exercer  une  inspec- 
tion purement  politique  et  meme,  dans  une  certaine  mesure, 
confession  nelle.  Elies  devaient  verifier: 

« i°  Si  les  maitres  particulars  ont  soin  de  mettre,  entre  les 
mains  de  leurs  eleves,  les  Droits  de  1’homme,  la  Constitution 
et  les  livres  elementaires  adoptes  par  la  Convention  ; 

« 2°  Si  l’on  observe  les  decadis,  si  Eon  y celebre  les  fetes 
republicaines  et  si  I on  s’y  honore  du  nom  de  citoyen.  » 

Et,  pour  que  nul  ne  put  se  meprendre  sur  le  caractere  et 
l’objet  de  ces  actes,  le  ministre  de  l’lnterieur  avail  soin  d en 
donner  le  commentaire  dans  une  circulaire  ou  les  ecoles 
libres  etaient  denoncees  dans  les  termes  suivants  : 

« ...  Ce  n’est  que  par  le  zele,  en  elfet,  et  par  une  constante 
surveillance  que  vous  pourrez  arracber  rinstruction  republi- 
caine  a cette  espece  de  nullite  dans  laquelle  les  ennemis  des 
lois  et  du  gouvernement  se  sonl  efforces  de  la  plonger  jus- 
qu’ici,  et  porter  enfin  le  dernier  coup  a ces  institutions 
monstrueuses  011  le  royalisme  et  la  superstition  s’agiten  l en- 
core contre  le  genie  de  la  liberie  et  de  la  philosophic.  C’est 
sur  ces  repaires  du  favoritisme  royal  et  superstitieux  ou  des 
speculateurs  avides  eloulfent,  pour  un  vil  et  sordide  interet, 
les  germes  precieux  des  vertus  republicaines  et  derobcnl  a 
la  patrie  dans  Ja  generation  naissante  nos  plus  cheres  espe- 
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ranees,  que  le  Direc Loire  executif  appelle  toute  votre  vigi- 
lance et  votre  activite.  » 

Enfin,  dans  un  message  adresse  aux  conseils,  le  3 bru- 
maire  an  YII  (2 4 octobre  1798),  le  Directoire  reconnaissait 
que  les  ecoles  prirnaires  ((  ou  n’exislent  pas,  ou  n’ont  qu’une 
existence  precaire  ».  II  constatait,  en  meme  temps,  « la 
favenr  accordee  aux  ecoles  antirepublicaines  » ; puis,  renou- 
velant  ses  requisitoires  contre  renseignement  libre  que  ses 
arretes  anterieurs  n’avaient  sans  doute  pas  suflisamment 
affaibli,  il  ajoutait : 

((  ...  On  ne  s’etendra  point  ici  sur  les  efforts  que  le  fana- 
tisme  royal  et  superslitieux  n’a  cesse  et  ne  cesse  de  faire 
pour  detruire,  par  tons  les  moyens  possibles,  les  institutions 
republicaines.  Ces  efforts  eussent  ete  en  partie  inutiles  sans 
la  liberte  indefinie  qu’ont  eue  les  partisans  de  la  royaute 
d’ouvrir  des  ecoles  publiques  ou  I on  professait  avec  autant 
d’audace  que  d’impunite  les  maximes  les  plus  opposees  aux 
lois  et  au  gouvernement...  La  Republique  frangaise  ne  peut- 
elle  pas  faire,  pour  le  maintien  de  la  liberte,  ce  que  les 
despotes  faisaient  pour  le  maintien  de  l’autorite  arbitraire  P... 
Sous  le  gouvernement  republicain,  il  ne  peut,  il  ne  doitexis- 
ter  que  des  maisons  d education  et  des  ecoles  republi- 
caines. La  loi  doit  done  determiner  un  mode  de  reception 
pour  etre  admis  aux  fonctions  d instituteur,  meme  particu- 
lier.  Elle  doit  etablir  des  examens  sur  le  civisme,  les  moeurs 
et  les  talents  des  candidats,  et  des  reglements  auxquels  ils 
soient  assujettis  (1).  » 

Le  Directoire  n’eut  pas  le  temps  de  mettre  ce  projet  a 
execution.  Il  se  meprenait,,  d’ailleurs,  sur  la  nature  des  dan- 
gers qui  le  menagaient,.  Ce  n'etaient  pas  les  eleves  des  ecoles 
lib  res,  mais  bien  ses  propres  grenadiers  qui  devaient  l’expul- 
ser ; ce  n’etait  pas  la  royaute  qui  allait  arreter  l’epanouisse- 
ment  des  vertus  republicaines  dont  les  directeurs  parlaient 
avec  tant  de  competence  : e’etait  Bonaparte. 

(1)  Cilt*  par  M.  Greai'd  dans  son  livre  : Legislation  de  V ins  true  lion  primairc, 
en  France  depuis  1789  jusqu’d  nos  jours,  t.  Iei',  p.  189. 


CHAPITRE  VII 


LE  CONSULAR  ET  L’EMPIRE 


Le  Consulat.  — Rapport  tie  Chaptal.  — Loi  du  ii  florial  an  X.  — Enquete  sur 
la  situation  de  I’enseignement  : disorganisation  contestie. 

L ’Empire.  — Fondation  de  1’Universiti  impiriale.  — Son  double  caractere  : 
uniti,  monopole.  — Loi  de  1806  ; dicrets  de  1808.  — Dicret  du  i5  novexnbre 
1811.  — Suppression  virtuelle  de  toute  liberti  cl’enseignement. 

I 

On  put  croire,  an  debut  du  Consulat,  que  le  respect  de  la 
liberie  d’enseignement  allait  etre  un  des  principes  du  nou- 
veau gouvernement.  Peu  de  temps  apres  sa  constitution, 
le  Moniteur  ( i)  publiait,  en  diet,  un  long  rapport  du  mi- 
nistrc  de  l’lnterieur,  Cbaptal,  avec  un  projet  de  loi  destine 
a etre  presente  an  Corps  legislatif.  La  necessity  de  l enseigne- 
ment  libre  y etait  hautement  afbrmee  et  appuyee  sur  lesplus 
solides  arguments. 

Reprenant  la  doctrine  et  presque  les  expressions  de 
Mirabeau,  de  Talleyrand,  de  Condorcet,  Cbaptal  disait  : 

((  L’instruction,  etant  le  besoin  de  tous,  le  gouvernement 
ne  doit  pas  laisser  au  hasard  le  soin  d’y  pourvoir ; mais,  par 
suite  de  ce  principe,  chacun  a le  droit  de  concourir  a la 
repandre.  Tout  privilege  est  odieux  de  sa  nature  ; il  serait 
absurde  en  matiere  d’instruction.  L’autorite  n a que  le  droit 
d’exiger  de  celui  qui  exerce  la  profession  d’instituteur,  les 
obligations  qu’elle  impose  a tous  les  eitoyens  devoues  a une 
profession  quelconque  ; elle  a sur  lui  une  surveillance  qui 


(1)  9 brumaire  an  XI,  p.  201  et  suivantes. 
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dolt  etre  d’autant  plus  active  que  l’exercice  de  cette  profession 
int  eresse  plus  essentiellement  la  morale  publique ; la  se 
bornent  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement,  et,  d’apres  ces 
principes  incontestables,  lenseignement  doit  etre  libre... 

((  Sans  doute,  il  appartient  a lEtab  d’ouvrir  des  ecoles 
publiques ; mais  il  appartient  aux  droits  d un  cbacun  d'ou- 
vrir  aussi  des  ecoles  et  d’y  admettre  les  enfants  de  tous  ceux 
qui  n’auront  pas,  pour  linstituteur  public,  le  degre  de  con- 
fiance  necessaire.  De  la  liberte  de  l enseignement  doit  naitre 
cette  rivalite  precieuse  entre  les  instituteurs  qui  tourne  tou- 
jours  au  profit  de  la  morale  et  de  linstruction. . . 

((  . . . La  liberte  dans  les  metbodes  d’enseignement  n’est  ni 
moins  naturelle,  ni  moins  utile  que  la  liberte  de  l’enseigne- 
ment  lui-meme.  Astreindre  Lenseignement  a des  metbodes 
generates,  les  circonscrire  dans  des  lignes  tracees  par  le  pou- 
voir,  seraiten  effacer  le  plus  beau  caractere  : l independance. 
Groire  tout  faire  est  la  plus  absurde  vanite,  vouloir  tout 
regler  est  la  plus  funeste  manie.  )> 

Cbaptal  n’avait  garde  de  denier  au  gouvernement  son 
droit  naturel  de  controle  : la  loi  peut  exiger  que  tout  insti- 
tuteur  soil  Frangais,  qu  il  prete  serment  a la  Constitution, 
qu’il  adresse  une  declaration  a l’autorite  locale  ; mais,  cela 
fait,  le  gouvernement  n’a  plus  qu’une  surveillance  de  police 
a exercer  : « la  nature  de  l instruction  est  pleinement  au 
choix  de  l instituteur  ». 

Et  le  ministre  fait  ressortir  avec  une  rare  sagacite  tous  les 
inconvenients,  tous  les  dangers  que  l’on  aurait  a redouter  en 
suivant  une  voie  contraire  : 

((  Le  gouvernement,  maitre  absolu  de  l instruction,  pour- 
raittot  ou  tard  la  diriger  au  gre  de  son  ambition  ; ce  levier, 
le  plus  puissant  detous,  deviendrait  peut-etre  dans  ses  mains 
le  premier  mobile  de  la  servitude  : toute  emulation  serait 
eteinte,  toute  pensee  libre  serait  un  crime,  et  peu  a peu 
l instruction  qui,  par  sa  nature,  doit  eclairer,  bientot  dege- 
neree  dans  la  main  de  quelques  instituteurs  timides,  fiicon- 
nerait  toute  une  generation  a l esclavage.  Conservons  done 
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rindependance  de  l’instruction  : clle  est  la  sauvegarde  de  la 
liberte , et,  avec  les  dispositions  dont  le  gouvernement  actuel 
est  anime,  elle  en  fera  toute  la  force.  » 

Le  projet  dc  loi  confirmait  les  conclusions  du  rapport.  11 
contenail  une  disposition,  l article  (i,  ainsi  concue  : 

« V instruction  publique  est  libre  en  France  ; il  est  per  mis  a 
tons  les  citoyens  frangais  de  former  des  etablissements . » 

Chaptal,  avant  d’ecrire  ces  lignes,  avait-il  neglige  de  s’assu- 
rer  des  dispositions  du  Premier  Consul?  Les  avait-il  mal 
interpretees  ? Bonaparte  avait-il  change  d’avis  ? Toujours 
est-il  que  le  projet  de  loi  elabore  par  le  ministre  de  l’lnte- 
rieur  ne  fut  jamais  sounds  aux  Chambres  et  que,  cinq  ans 
plus  tard,  la  loi  de  1806  etablissait  le  monopole  universi- 
taire. 

Elle  avait.  d’ailleurs,  ete  preparee  par  la  loi  du  11  boreal 
an  X (2  mai  1802),  qui  divisait  les  etablissements  scolaires 
en  trois  classes:  ecoles  primaires,  ecoles  secondaires  et 
lycees.  Les  premieres  etaient  laissees  a la  charge  des 
communes  et  le  droit  d’etablir  des  ecoles  primaires  libres 
etait  reconnu  par  preterition.  Les  lycees  ne  pouvaient  etre 
fondes  que  par  l’Etat  et  relevaient  de  lui  seul.  Quant  aux 
ecoles  secondaires,  etablissements  intermediaires  ou  I on  ne 
devait  enseigner  que  le  la  tin,  le  francais,  les  premiers  ele- 
ments d histoire  et  de  geographie  et  les  mathematiques,  elles 
pouvaient  etre  ouvertes  soit  par  l’Etat,  soit  par  les  particu- 
lars; mais,  dans  ce  dernier  cas,  elles  avaient  besoin  d une 
autorisation  prealable  et  elles  etaient  placees  sous  la  surved- 
lance  des  prefets. 

Cette  organisation  manquait  d’unite  et  laissait  encore  une 
certaine  place  a la  liberte  : a ce  double  titre,  elle  ne  devait 
pas  satisfaire  Napoleon.  11  est  certain,  d’ailleurs,  qu  elle  ne 
remedia  pas  a la  triste  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
l enseignement.  Une  enquete  ouverte  par  le  gouvernement 
avait  permis  de  constaler  toute  l’etenduc  des  mines  accumu- 
lees  depuis  pres  de  quinze  annees  par  la  Revolution.  Ecoles 
primaires  rares  et  insudisantes,  colleges  libres  fermes  pour 


LE  PASSE 


98 

la  plupart  ou  vegetant  avec  peine,  ecoles  centrales  desertes, 
lycees  en  formation,  facultes  en  decadence  ; a peine  quelques 
pensionnats  et  quelques  petits  seminaires  essayant  de  se 
reconstituer ; aucue  cohesion,  aucune  unite;  toutes  les 
anciennes  institutions  disparues,  toutes  les  grandes  fonda- 
tions  des  siecles  passes  detruites  : tel  etait  a peu  pres  Fetat 
de  l’instruction  publique.  Pour  la  relever,  deux  moyens 
s’olTraient  au  clioix  du  gouvernement  : ou  bien  laisser  le 
champ  libre  a Finitiative  privee  et  a l’esprit  d association, 
permettre  la  reconstitution  de  corporations  enseignantes 
libres  en  n intervenant  que  pour  les  encourager  et  les  surveil- 
ler;  ou  bien,  au  contraire,  entreprendre  lui-meme  la  reorga- 
nisation de  ] enseignement  en  creant  un  grand  corps  ensei- 
gnant  qu  il  tiendrait  dans  sa  main. 

C’est,  comme  on  sait,  pour  ce  dernier  procede  que  Fem- 
pereur  opta. 


II 

Tout  a ete  dit,  et  depuis  longtemps,  sur  la  creation  de 
l’Universite  imperiale.  Cette  grande  institution  a ete  tour  a 
tour  Fobjet  des  attaques  les  plus  passionnees  et  des  ditby- 
rambes  les  plus  exageres.  Comment,  dans  l’ardeur  du  combat, 
aurait-il  pu  en  etre  autrementP  Mais  aujourd’bui  assez  de 
temps  s’est  ecoule  depuis  la  fondation  de  1 Universite,  le 
recul  est  suffisant  pour  que  l’on  puisse  essayer  de  juger  ce 
grand  acte  avec  moderation  et  impartiality 

Par  certains  cotes,  ii  repondait  incontestablement  a une 
tendance  de  Fcpoque,  a unbesoin  du  pays.  Depuis  longtemps, 

— nous  Favons  vu,  — l intervention  de  l’Etat  etait,  en 
France,  un  fait  accompli  et  admis  : depuis  longtemps  aussi, 

— les  Cahiers  de  1789  en  font  foi,  — on  le  pressait  d’orga- 
niser  un  enseignement  national.  II  etait  evident,  d’un  autre 
cote,  qu’apres  la  dispersion  des  ordres  religieux,  apres  la 
suppression  de  toute  association  el  de  tout  groupement  corpo- 
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ratif,  on  ne  pouvait  guere  espererle  relevement  de  linstruc- 
tion  publique  sans  recourir  a un  corps  enseignant  doued  une 
forte  unite,  ayant  une  hierarchic  puissante  et  distribuant 
l’instruction  sous  les  auspices  et  avec  le  concours  de  l’Etat. 
Napoleon  avait,  un  instant,  con^u  la  pensee  de  charger  de 
cette  mission  les  anciennes  congregations  enseignantes  en 
confiant  les  ecoles  primaires  aux  freres  des  ecolcs  chretiennes, 
lcslyceesauxoratoriensou  aux  benedictins de  Saint-Maur  (i ). 
Devant  les  objections  de  son  entourage,  devant  les  preven- 
tions de  son  temps,  il  abandonna  ce  dessein,  encore  mal 
arrete  dans  son  esprit,  et  il  prit  le  parti  de  constiluer  une 
sorte  de  grande  congregation  lai’que,  exclusivement  vouee  a 
l’enseignement  et  qui  fut  l’Universite. 

L’idee  etait  grande  et  belle;  elle  etait  digne  du  genic  de 
Napoleon.  Mais  l’esprit  dominateur  de  cet  incomparable 
despote  compromit  et  faussa  l’execution  du  projet  qu  il  avait 
forme.  Dans  sa  manie  de  tout  diriger,  de  tout  reglementer, 
de  tout  uniformiser,  dans  sa  defiance  de  toule  action  libre  et 
independante,  il  edifia  1’Universite  surle  plan  d une  caserne 
et  organisa  lenseignement  a la  facon  de  la  conscription.  1 1 
eut  fallu  faire  de  Instruction  publique  une  preparation  a 
toutes  lescarrieres  : illui  imprima  uncaractere  presque  exclu- 
sivement militaire.  11  aurait  fallu  laisser  une  certaine  latitude 
aux  mailres  dans  le  choix  des  matieres  de  lenseignement 
et  des  methodes  a suivre  pour  le  distribuer  : on  les  enferma 
dans  les  cadres  rigides  des  reglemenls.  Il  aurait  fallu  qu  ils 
fussent  etrangers  ala  politique  : Napoleon  pretendit  en  faire, 
ainsi  que  des  membres  du  clerge,  les  apotres  du  dogme  impe- 
rial et  comme  les  pontifes  du  culte  qui  lui  etait  du.  « Mon 
but  principal,  disait-il  au  Gonseil  d’Etat,  est  d’avoir  un 
moyen  de  diriger  les  opinions  politiques  (2)  ».  — 11  aurait 
ete  essentiel  de  respecter  la  liberte  des  peres  de  lamille,  de 
mettre  simplement  a lcur  disposition  les  etablissements  de 


(1)  Eugene  Rendu.  Ambroise  Rendu  et  I’Universite,  p.  22  et  5g. 

(2)  Pelet  de  la  Lozere.  Opinions  de  Napoleon  sur  divers  sujels  de  politique  et 
d’ administration,  p.  16 1. 


ioo 


LE  PASSE 


FEtat,  mais  en  laissant  subsistcr  l’enseignement  libre,  en 
lui  permettant  de  s’organiser  et  de  fonctionner  en  toute  in- 
dependance  et  de  faire  loyalement  concurrence  aux  ecoles 
ofFicielles.  Napoleon,  on  le  sait,  institua  un  regime  tout 
contrairfe. 

La  loi  de  1806  ordonnait  la  constitution,  ((  sous  le  nom 
(FUniversite,  d un  corps  charge  exclusivement  de  Fenseigne- 
ment  et  de  F education  publique  dans  tout  l’Empire  ».  Par 
ce  simple  mot  cc  exclusivement  »,  la  liberte  d'enseignement 
etait  abolie,  le  monopole  etait  institue  ; il  ne  restait  plus  qu  a 
le  consolider  et  a l’etendre. 

Ge  fut  F oeuvre  des  decrets  de  1808.  Celui  du  17  mars 
portail  qu’aueune  ecole,  aucun  etablissement  quelconque 
destruction  ne  pourrait  desormais  etre  forme  en  dehors 
de  FUniversite  imperiale  et  sans  lautorisation  de  son  chef. 
Pour  ouvrir  une  ecole,  il  fallait  non  seulement  obtenir  et 
faire  renouveler,  tous  les  dix  ans,  cette  autorisation  du  grand- 
maitre,  mais  encore  etre  membre  de  FUniversite  et  gradue 
par  l’une  de  ses  facultes.  Il  n’etait  fait  exception  que  pour 
les  seminaires  organises  par  les  eveques,  et  qui  devaient, 
d'ailleurs,  se  conformer  aux  reglements  approuves  par 
l'empereur.  Les  instituteurs  particuliers  etaient  membres 
de  FUniversite  : ils  etaient  compris  dans  sa  hierarchie  ; ils 
devaient  verser  a FUniversite  le  vingtieme  de  la  retribution 
scolaire  : leurs  etablissements  etaient  soumis  a Finspection 
de  l’Etat  et  le  grand-maitre  avait  le  droit  de  les  faire  fermer 
((si,  — disait  le  decret,  — des  abu-s  graves  se  produisent 
dans  ces  ecoles  oa  si  Von  y professe  des  principes  contraires 
d ceax  que  professe  VUniversite  ». 

Un  autre  decret,  du  17  septembre  1808,  completait  le 
precedent  en  augmentant  les  charges  fiscales  imposees  aux 
maitres  de  pension  et  en  pronongant  la  fermeture  de  tout 
etablissement  d instruction  « qui,  au  ier  janvier  1809,  ne 
serait  pas  muni  d un  diplome  expres  du  grand-maitre  ». 

A cet  ensemble  de  dispositions  restrictives  il  ne  manquait 
qu’un  article,  qui  aurait  du  etre  ainsi  congu  : ((  La  liberte 
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d’enseignement  est  supprimee  en  France.  » 11  est  evident, 
en  diet,  que  nul  citoyen  n’etait  plusvraiment  libre  d’ensei- 
gner,  puisqu’il  ne  pouvait  le  faire  qu’avec  la  permission  de 
l’Etat  et  a la  condition  de  conformer  son  enseignement  aux 
doctrines  professees  par  TUniversite.  II  est  non  moins  cer- 
tain que  le  pere  de  famille  perdait  en  partie  le  droit  delever 
ses  enfants  suivant  ses  preferences  et  ses  convictions.  Sans 
doute  l’empereur  ne  le  forfait  pas,  comme  avaient  voulu  le 
faire  certains  conventionnels,  a envoyer  ses  enfants  a 1’ecole 
primaire  publique;  mais,  a moins  de  les  instruire  lui-meme, 
il  ne  pouvait  les  confier  qua  des  mail  res  nommes  ou  approu- 
ves  par  l’Universite,  portant,  en  un  mot,  lestampille  uni- 
versitaire. 

Cependant,  ce  code  draconien  ne  suffisait  pas  encore  a 
Napoleon.  Son  but  etait  de  faire  disparaitre  tout  etablisse- 
ment  d’instruction  autre  que  ceux  de  l’Etat.  II  le  declarait 
sans  ambages  a M.  de  Fon lanes  : « L’Universite,  — lui  ecri- 
vait-il  le  24  mars  1808,  — a l’entreprise  de  toutes  les  institu- 
tions publiques  et  doit  tendre  a ce  qu’il  y ait  le  moins  d’en- 
treprises  particulieres  possible.  » 

Pour  atteindre  plus  surement  ce  but,  ilsigna  le  decret  du 
1 5 novembre  1811,  visiblement  destine  a rendre  impossible 
l’existencc  des  ecoles  particulieres  laiques  aussi  bien  que  des 
petits  seminaires.  Dans  les  villes  n’ayant  ni  lycee,  ni  col- 
lege, il  etait  interdit  aux  pensions  de  donner  l’cnseignemcnt 
au-dessus  des  classes  de  grammaire.  La  ou  existait  un  lycee 
ou  un  college,  les  pensions  ne  pouvaient  recevoir  d’enfants 
ages  de  plus  de  ncuf  ans,  a moins  quele  lycee  ou  le  college  ne 
fut  deja  plein.  Dans  ces  memes  villes,  ces  institutions  ne 
pouvaient  enseigner  que  la  lecture  et  Fecriture  ; pour  le  reste 
de  l’enseignement,  dies  devaient  conduire  aux  classes  des 
etablissements  de  l Etat  tous  leurs  eleves  ages  de  plus  de  dix 
ans  et  se  borner  a ((  repeter  » Fcnseignement  donne  au 
lycee  ou  college.  Pour  entrer  dans  une  pension,  les  enfants 
devaient  produire  une  declaration  delivree  par  le  proviseur 
du  lycee.  Tous  les  eleves  des  institutions  et  pensions  de- 
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vaient  porter  l’uniforme  des  lycees,  sous  peine  de  fermeture 
des  etablissements.  Enfin,  ceux-ci  etaient  soumis  a la  sur- 
veillance et  aux  visites  des  prefets. 

Quant  aux  petits  seminaires,  ledecretportait  qu’ils  seraient 
((  gouvernes  par  1* University  ))  ; cju’ils  nepourraient  etre  orga- 
nises que  par  elle,  fonctionner  que  sous  son  autorite,  et  que 
l’enseignementy  serait  donne  par  des  membres  de  l’Universite 
a la  disposition  du  grand-maitre.  11s  ne  pouvaient  etre  eta- 
blis  que  dans  une  ville  ayant  un  lycee  ou  college  et  leurs 
eleves  de  vaient  en  suivre  les  cours.  Leurs  reglements  de- 
vaient  etre  rediges  par  le  conseil  de  LUniversite  sur  la  pro- 
position du  grand-maitre.  Enfin,  toutes  les  ecoles  ecclesias- 
tiques  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  prescrites  avant 
le  ier  janvier  1812  devaient  etre  fermees  et  leurs  biens  meu- 
bles  et  immeubles  saisis  par  l’Universite. 

Un  tel  regime  pouvait  se  resumer  d’un  seul  mot  : c’etait 
la  main-mi  se  la  plus  complete  de  l’Etat  sur  l’enseignement ; 
c’etait,  comme  le  disait  plus  tard  Ledru-Rollin,  la  ((  conscrip- 
tion de  l’enfance  )).  11  suscita  de  vives  reclamations,  surtout 
de  la  part  du  clerge.  S’il  neprovoqua  pas  la  reprobation  una- 
nime  de  la  nation  entiere,  ce  fut  pour  deux  motifs  : d’abord, 
parce  que  l’Universite  sut,  avec  beaucoup  de  tact  et  delibera- 
lisme,  en  temperer  les  rigueurs  dans  la  pratique  ; ensuite, 
parce  que  le  temps  fit  defautal’empereur  pour  en  poursuivre 
la  complete  application. 


CHAP1TRE  VIII 


LA  RESTAURATION  ET  LA  MON  ARC  HIE  DE  JUILLET 


L;«  Restauration.  — Arrete  du  gouvernement  provisoire  (8  avril  i8i4).  — Yio- 
lente  reaction  contre  l’Universit£.  — Guerre  de  brochures.  — Ordonnance du 
5 novembre  i8i4  sur  les  petits  s6minaires.  — Maiutien  provisoire  de  l’Univer- 
sit«^  ; projet  de  creation  d’universit^s  r<$gionales.  — Le  monopole  combattu,  au 
nom  du  droit  des  families,  par  les  lib^raux  et  les  catholiques.  — Penetration 
de  I’Universite  par  le  clerg-e.  — Les  Jesuites.  — Ordonnances  du  16  juin 
1828.  — L’opinion  en  faveur  de  la  liberte  d’enseignemeut. 

Revolution  de  i83o.  — Proclamation  de  La  Fayette.  — L’article  69  de  la  Cbarte 
promet  la  liberte  d’enseignement.  — Projets  successifs  du  due  de  Broglie,  de 
M.  Barthe,  de  M.  de  Montalivet.  — Campagne  de  Lamennais,  Montalembert 
et  Lacordaire  : V Avenir  ; ouverture  et  proces  de  1’ecole  libre.  — La  loi  de 
1 833  sur  1’enseignement  primaire  : son  caractere  defini  par  M.  Guizot, #ses 
dispositions  principales. 

L’enseignement  secondaire.  — Projets  de  MM.  Guizot,  Cousin,  Villemain,  de 
Salvandy.  — La  grande  campagne  de  1 844  contre  le  monopole.  — Discussions 
passionnees  dans  les  Chambres.  — Echecs  successifs  de  divers  projets  ; mais 
declarations  unanimes  en  faveur  de  la  liberte  de  I’enseignement  secondaire. 
— L’opinion  est  conquise  et  la  reforme  est  mure. 


I 

Autant  l’Universite  a tenu  dans  notre  histoirc  une  grande 
et  large  place,  autant  il  est  vrai  de  dire  que  le  monopole  uni- 
versitaire  n est,  dans  l’existence  politique  de  la  France,  qu’un 
simple  accident.  G’est  a peine  s’il  se  maintint  pendant  une 
vie  d'homme.  II  dura  vingt-sept  ans  pour  lenseignemcnt 
primaire,  quarantc-([uatre  pour  l enseignemcnt  secondaire, 
soixante-neuf  pour  l’enseignement  superieur. 

On  put  croire  d’abord  que  non  seulement  ce  monopole, 
mais  encore  l’Universite  clle-memeallait  etre  emportee  dans 
le  mouvement  formidable  de  reaction  qui  suivit  la  chute 
de  l’Empire.  Avant  meme  que  Louis  XVIII  fut  monte  sur  le 
trone,  la  politique  scolaire  de  Napoleon  etait  hautement  re- 
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prouvee  dans  un  document  officiel  emanant  du  gouvernement 
provisoire  : 

« Considerant,  — disaitcet  arrete  en  date  du  8 avril  i8i4, 
— que  le  systeme  de  diriger  exclusivement  vers  l’Etat  et 
l’esprit  militaire  les  hommes,  leur  inclination  et  leur  talent 
a porte  le  dernier  gouvernement  a soustraire  un  grand  nom- 
bre  d’enfants  al’autoritepaternelle  oua  celle  de  leurs  families 
pour  les  faire  entrer  et  elever,  suivant  ses  vceux  particuliers, 
dans  les  etablissements  publics  ; que  rien  n’est  plus  attenta- 
toire  aux  droits  de  la  puissance  paternelle  ; 

((  Arrete  : 

((  Les  formes  et  la  direction  de  Feducation  des  enfants  se- 
ront  rendues  a l’autorite  des  peres  et  meres,  tuteurs  et  fa- 
milies, et  les  enfants  qui  ont  ete  places  dans  les  ecoles,  lycees, 
institutions  sans  le  vceu  de  leurs  parents,  ou  qui  seraient  re- 
clames par  eux,  leur  seront  rendus  sur-le-champ  et  mis  en 
liberte.  » 

En  faisant  ainsi  valoir  les  droits  des  peres  de  famille,  en 
revendiquant  dans  leur  inleret  la  liberte  d’enseignement,  le 
nouveau  pouvoir  se  placait  sur  un  terrain  aussi  large  qu’inat- 
taquable.  Mais,  a cote  de  lui,  se  decliainait  toute  la  legion 
des  intransigents  pour  lesquels  la  liberte  n etait  rien  s’ils  ne 
parvenaient  a detruire  LUniversite.  Gelle-ci  avail  contre  elle 
ses  origines  imperiales,  son  regime  a demi  militaire,  les  ten- 
dances liberales  de  plusieurs  de  ses  membres,  rinsuffisance 
de  l’enseignement  religieux  distribue  a ses  eleves,  enlin  les 
rancunes  des  maitres  de  pension  et  des  chefs  destitution 
sur  lesquels  son  joug  pedagogique  et  fiscal  avait  assez  lour- 
dement  pese.  La  guerre  de  brochures  comment  aussitbt, 
guerre  apre,  Molente,  sans  merci,  soutenue  de  part  et  d’autre 
avec  autant  de  talent  que  de  passion,  avec  autanl  de  convic- 
tion que  d intolerance.  11  fallait  que  cette  passion  fut  bi’en 
forte  pour  que  Lon  osat  englober  l’Universite  tout  entiere 
sous  F accusation  d’immoralite.  II  fallait  que  les  esprits  fussent 
bien  egares  par  l’ardeur  de  la  lutte  pour  qu’un  liomme  de  la 


LA  RESTAUR  AT  ION  ET  LA  MOISARCIIIE  DE  JU1LLET  105 

taille  et  de  la  trempe  de  Royer-Collard  allat,  dans  son  zele 
universitaire,  jusqu’a  risquer  cette  etrange  assimilation  : 
« L’Universite  a le  monopole  de  l’education  a peu  pres 
comme  les  tribunaux  out  le  monopole  de  la  justice  et  l’armee 
celui  de  la  force  publique  (i).  » 

Louis  XVIII  essaya  de  manoeuvrer  entre  les  ecueils.  II 
commenca  par  restreindre  le  monopole  universitaire  en  affran- 
chissant  les  petits  semmaires  des  lourdes  entraves  dont  les 
a vait  charges  Napoleon.  L’ordonnance  du  5 novembre  i8i4 
abrogea  presque  entierement,  a ce  point  de  vue,  les  disposi- 
tions du  decret  de  fevrier  1811.  Elle  reconnait  aux  eveques 
le  droit  d’avoir  dans  leurs  dioceses  respectifs  une  ecole  secon- 
daire  ecclesiaslique  dont  ils  seraient  « les  chefs  et  institu- 
teurs  ».  Ges  ecoles  peuvent  etre  etablies  partout  oil  l’eveque 
le  juge  convenable,  soit  a la  campagne,  soit  dans  les  villes  et 
meme  la  oil  il  n’y  a ni  lycee,  ni  college  communal.  L’obli- 
gation  de  frequenter  les  cours  des  lycees  ou  colleges,  la  ou  il 
enexiste,  est  supprimee  pour  les  elevesdes  petits  seminaires. 
Les  ecoles  ecclesiastiques  n’ont  plus  de  retribution  universi- 
taire a payer  et  elles  sont  autorisees  a recevoir  des  dons  et 
legs. 

Cette  meme  ordon nance  renfermait,  en  outre,  une  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  l’Universite  etait  maintenue  a 
litre  provisoire  ; mais  ce  n’etait  la  qu’une  mesure  transitoire 
et,  des  le  i5  fevrier  i8i5,  le  roi  faisait  un  pas  significatif 
dans  le  sens  de  la  suppression  de  LUniversite  imperiale  en 
creant,  par  ordonnance.  dix-sept  universiles  regionales  ayant 
chacune  une  organisation  distincte  et  complete.  Elles  n’au- 
raient  eu  d’autre  lien  entre  elles  que  1’Ecole  normale,  qui 
etait  conservee,  et  le  Gonseil  royal  de  l’instruction  publique 
qui  remplacail  le  grand-maitre. 

Les  Cenl-Jours  firent  ajourner  l’execution  de  ce  plan  de 
decentralisation;  mais,  apres  la  chute  de  Napoleon,  la  cam- 


(i)  Cliambre  des  d(^put6s.  Stance  du  a5  Fevrier  1817  (Archives  parlementaires, 
2e  s^rie,  t.  XIX,  p.  58  et  suivantes). 
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pagne  contre  l’Universite  fut  reprise  avec  plus  de  violence 
que  jamais.  Elle  etait  menee  dans  la  presse  et  dans  les  Cliam- 
bres,  a la  fois  par  les  catholiques  ayant  a leur  tete  Lamen- 
nais,  et  par  des  liberaux,  tels  que  Benjamin  Constant.  Tou- 
tefois,  ces  divers  adversaires  ne  se  pla^aient  pas  tons,  du 
moins  au  debut,  sur  le  meme  terrain.  Ceux-la  s’attaquaient 
a l’Universite  pour  les  motifs  indiques  plus  hautet  ils  avaient 
prononce  contre  elle  une  sorte  de : « Delenda  Carthago.  » 
Ceux-ci  s’en  prenaient  plus  volon tiers  au  systeme  du  mono- 
pole et  reclamaient  surtout  au  nom  de  la  liberie  d’enseigne- 
ment  et  du  droit  du  pere  de  famille.  Ce  fut  bientot,  d’ail- 
leurs,  sur  ce  dernier  terrain  que  se  concentrerent  tous  les 
efforts.  Mais  la  situation  se  trouva  compliquee  par  une  sorte 
de  mouvement  tournant  qu’effectua  une  fraction  considerable 
du  parti  catholique  : au  lieu  de  s’acharner  a poursuivre  la 
destruction  problematique  de  1 University,  elle  jugea  plus 
politique  de  chercher  a s en  emparer,  a la  penetrer  pour 
ainsi  dire,  en  lui  agregeant  le  plus  grand  nombre  possible 
d ecoles  ecclesiastiques,  en  faisant  entrer  des  pretres  dans  le 
corps  enseignant  ou  meme  en  placard  a sa  tete  un  prelat, 
Msr  de  Frayssinous. 

Dans  cette  melee  confuse,  non  seulemenl  l Universite  sub- 
sista,  mais  encore  le  monopole  universitaire  se  perpetua.  11 
arriva  meme  a regagner  une  par  tie  du  terrain  que  lui  avait 
fait  perdre  1 ordonnance  de  1 8 1 4 • C’est  ainsi  que,  des  le 
5 juillet  1820,  une  ordonnance  relative  aux  facultes  de  droit 
et  de  medecine  exigeait  de  tout  candidat  au  baccalaureat  es 
lettres  qu’il  eut  suivi  les  cours  de  rhetorique  ou  de  philoso- 
phic, soit  dans  un  college  royal  ou  communal,  soil  dans  une 
institution  011  cet  enseignemenl  etait  autorise. 

Dans  le  meme  ordre  d idees,  mais  avec  une  tendance  bien 
plus  accusee  vers  une  sorte  de  prise  de  possession  de  l'Uni- 
versite  par  le  clerge,  1’ordonnance  du  28  avril  1824  sur  les 
ecoles  primaires  astreignait  les  chefs  d institution  et  maitres 
de  pension  a se  pourvoir  d un  nouveau  diplome  avanl  la  fin 
de  l’annee.  En  meme  temps,  elle  confirmait  la  situation  pri- 
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vilegiee  des  Freres  des  ecoles  cliretiennes  et  obligeail  les  aspi- 
rants au\  emplois  d’instituteur  a obtenir  Fautorisation  de 
leur  eveque  diocesain. 

Mais,  apres  l’avenement  de  Charles  X et  la  chute  du 
ministere  Villele,  une  violente  reaction  seproduisit.  Quelques 
imprudences  l’avaient  provoquee.  Les  petits  seminaires  et 
les  ecoles  ecclesiastiques  s’etaient  multipliees  sans  autorisa- 
tion  au  dela  des  limites  fixees  par  la  loij  les  Jesuites,  bravant 
l impopularite  alors  attachee  a leur  nom,  avaient  ouvert  sur 
divers  points  du  territoire  des  colleges  non  aulorises  : Mgr  de 
Frayssinous  1 avait  reconnu  lui-meme  a la  tribune.  Une 
commission  d’enquete  avait  ete  nominee  par  la  Chambre.et 
c est  a la  suile  de  son  rapport  que  le  ministere  Martignac  lit 
rendre  par  le  roi  les  celebres  ordonnances  du  16  juin  1828 
qui  contirmaient  de  nouveau  et  renforcaient  le  monopole 
universitaire . 

La  premiere  soumettait  au  regime  de  FUniversite  les  ecoles 
ouvertes  par  les  Jesuites.  En  outre,  elle  portait  que  toute  per- 
sonne  chargee,  soit  de  la  direction,  so.it  de  l enseignement 
dans  les  etablissements  de  FUniversite  ou  dans  les  ecoles 
secondaires  ecclesiastiques,  devrait  affirmer  par  ecrit  qu  elle 
n'appartenait  a aucune  congregation  religieuse  non  legale- 
ment  etablie  en  France. 

La  seconde  ordon nance,  relative  aux  petits  seminaires, 
limitait  le  nombre  de  leurs  eleves  et  conferait  au  roi  le 
droit  de  determiner  le  nombre  de  ces  ecoles  et  leur  siege. 
Elle  interdisait  aux  petits  seminaires  de  recevoir  aucun 
externe,  obligeait  leurs  eleves,  a partir  de  l age  de  quatorze 
ans,  au  port  de  l habit  ecclesiastique  et  instituait,  pour  les 
candidats  au  sacerdoce,  un  baccalaureat  special  ne  donna nt 
aucun  droit  d admission  dans  les  carrieres  civiles. 

II  y avait  la  sans  doute  un  recul  au  moms  apparent  vers  le 
systeme  de  la  rcglemenlation  en  matiere  d’education.  Cepcn- 
dant,  les  promoteurs  et  les  auteurs  de  Fordonnancc  s’etaient 
inspires  bien  moins  de  sentiments  hostiles  au  principe  de  la 
liberte  d’enseignement  que  du  desir  de  reagir  contrc  les 
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empietements  de  ce  que  l’on  appelait  alors  « leparti-pretre  » 
et  contre  une  pretendue  ((  invasion  jesuitique  ».  Bien  au 
contraire,  pendant  comme  apres  la  discussion  qui  avail  pre- 
cede les  ordonnances,  a la  tribune  comme  dans  la  presse,  a 
droite  comme  a gauche,  la  grande  majorjte  des  ecrivains  et 
des  orateurs  n’avait  pas  hesite  a reconnaitre  que  la  veritable 
solution  des  diflicultes  pendantes  etait  l’abolition  du  mono- 
pole, l’etablissement  de  la  liberte  d’enseignement.  Cetle 
liberte  etait  hautement  reclameepar  l’opinion,  elle  etait  dans 
Fair : les  campagnes  decisives  pour  Fobtenir  allaient  com- 
mencer  et  se  poursuivre  sans  interruption  jusqu’au  succes 
final. 


II 

Les  barricades  des  journees  de  i83o  etaient  encore  debout 
lorsque,  dans  une  proclamation  adressee,  le  3i  juillet,  au 
peuple  de  Paris,  le  commandant  de  la  garde  nationale,  La 
Fayette,  enumerant  les  garanties  a reclamer  avant  la  consti- 
tution des  pouvoirs  definitifs,  y comprenait  la  ((  liberte  de 
Fenseignement  ».  Huit  jours  apres,  etait  promulguee  la  nou- 
velle  Charte  dont  Fart.  69  mettait  au  nombredes  objets  aux- 
quels  il  devait  etre  pourvu  « par  des  lois  separees  et  dans  le 
plus  bref  delai  possible: 

«...  8°  L’instruclion  publique  et  la  liberte  d’enseigne- 
ment. » 

Si  formel  que  fut  cet  engagement,  it  n’en  fallut  pas  moins 
de  longues  annees  d’attente  et  d’efTorts  avant  qu’il  fut  tenu 
et  que  la  Charte  devint,  a ce  point  de  vue,  « une  verite  ».  A 
bien  des  indices,  on  pouvait  se  convaincre  que  la  liberte 
d’enseignement  continuait  a compter,  dans  les  spheres  gou- 
vernementales,  d’irreconciliables  adversaires.  C’est  ainsi  que 
le  minis tre  de  l’lnstruction  publique  faisait  rechercher  les 
cures  de  campagne  assez  oses  pour  instruire  dans  leur  pres- 
bytere  quelques  enfants  de  choeur.  Une  ordonnance  royale 
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du  1 6 oclobre  i83o  interdisait  aux  ministres  des  cultes  touted 
intervention  dans  l’instruction  populaire ; enfin,  on  remar- 
quait  le  silence  significatif  garde  sur  la  question  dans  les 
harangues  royales  ou  ollicielles.  La  courte  duree  des  minis- 
teres  etait,  d’ailleurs,  un  serieux  obstacle  a l’accomplissement 
de  la  promesse  faite  par  la  Gliarte ; e’est  ainsi  que  lc  projet 
tres  liberal  prepare  des  i83o  par  le  due  de  Broglie,  alors 
ministre  de  [ Instruction  publique,  ne  put  meme  pas  etre 
presente  aux  Chambres.  Celui  de  M.  Berthe,  en  i83i,  n’eut 
pas  meilleure  fortune : ll  fut  sounds  au  Parlement,  mais  nc 
put  venir  en  discussion.  Geux  qui  furent  elabores,  au  cours 
de  cette  meme  annee,  par  une  commission  speciale,  furent 
deposes  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  de  Montali vet  ; 
mais  la  fin  de  la  legislature  et  la  chute  du  ministere  ne  tar- 
derent  pas  a les  rendre  caducs. 

Gependant  la  question,  bien  que  sommeillant  momenta- 
nement  dans  les  rouages  de  la  machine  parlementaire,  con- 
tinuait  a preoccuper,  a passionner  les  esprits.  Un  groupe 
d’ardents  apotres  ne  cessait  de  reclamer  la  liberte  par  la 
parole,  par  la  plume,  par  les  exemples  et  les  actes.  A sa  tete 
combattait  Lamennais,  plus  eloquent  et  plus  passionne  que 
jamais,  avec  ses  deux  incomparables  lieutenants,  l’abbe 
Lacordaire  et  le  comte  de  Montalembert.  Le  parti  avait 
pour  organe  V Avenir  oil  ces  trois  illustres  amis  prodiguaient 
presque  chaque  jour  lestresors  de  leur  eloquence  enflammee. 
Jamais  encore  la  liberte  d’enseignement  n avait  ete  revendi- 
quee  de  si  vigoureuse  et  vaillante  maniere,  avec  autant  de 
puissance  et  de  foi,  sur  ce  ton  un  peu  hautain,  incisil',  viru- 
lent rneme,  mais  singulierement  gencreux,  entbousiaste  et 
entrainant. 

((  Qu’est-ce  que  la  liberte,  ecrivait,  par  exemple,  Lacor- 
daire dans  V Avenir  P G’est  le  regne  de  la  pensee  sur  la  force, 
e’est  dans  l’ordre  politicjue  le  combat  victorieux  de  F esprit 
contre  la  chair  ; et  le  genre  liumain  ne  concevra  jamais  que 
des  regiments  de  cavalerie  aient  un  droit  naturel  a gouverner 
les  homines,  ni  que  la  pensee  d un  seul  ait  droit  a 1 empire 
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sur  la  pensee  de  tous.  Cela  etant,  il  est  facile  de  voir  pour- 
quoi  l liisioire  de  l’enseignement,  c’est-a-dire  de  la  propaga- 
tion de  la  pensee,  c’est  l liisioire  de  la  liberte,  pourquoi 
presque  toules  les  liberies  sont  des  liberies  d’enseigner  et 
d’etre  enseigne,  pourquoi  enfin  c’cst  une  enorme  contra- 
diction dans  les  terrnes  el  dans  les  clioses  qued’appeler  libre 
un  pays  oil  la  tribune  el  la  cliaire  sont  ouvertes,  mais  oil 
l’ecole  esl  fermee  (i).  )) 

Lamennais  et  ses  disciples  ne  se  bornaient  pas,  d’ailleurs, 
a ecrire  ou  a parler  : ils  agissaient.  Convaincus  que  la  liberte 
ne  se  demande  pas,  mais  seprend,  ils  fondaient  une  agence 
generale  pour  la  defense  de  la  liberte  religieuseet  de  la  liberte 
d enseignement ; et,  considerant  la  faculte  de  tenir  ecole 
comme  un  droit  acquis  a toutFran^ais  en  vertu  de  la  Cbarte, 
ils  ouvraient,  le  9 mai  1 83 1 , rue  Saint-Andre -des- Arts,  sans 
aucune  autorisation  prealable,  mais  apres  declaration,  la 
premiere  ecole  libre,  avec  MM.  de  Caux,  Lacordaire  et  de 
Montalembert  comme  instituteurs.  L’bistoire  de  cette  ecole 
etdu  proces  auquel  son  ouverture  donna  lieu  est  trop  connue 
pour  qu’il  soit  besoin  d’insister.  II  sullira  de  rappeler 
quelle  en  fut  Tissue.  Apres  quatre  mois  d’une  procedure 
dont  les  phases  successives  furent  suivies  par  le  public  avec 
un  interet  passionne,  la  Cour  des  Pairs  condamna  les  trois 
maitres  d’ecole  a 100  francs  d’amende,  c’est-a-dire  au 
minimum  de  la  peine;  mais  les  condamnes  avaient  gagne 
moralement  leur  proces.  Tout  le  monde,  meme  leurs  juges, 
ineme  le  ministere  public,  avait  reconnu  que  la  liberte  de 
l’ecole  etait  une  necessite  urgente,  presque  une  dette  con- 
tractee  par  le  gouvernement ; et  l opinion  publique  reclamait 
avec  une  insistance  de  plus  en  plus  grande  Texecution  de 
Tengagcment  inscrit  dans  la  Charte. 

C est  a M.  Guizot  qu’echut  Thonneur  de  le  remplir,  du 
moins  enpartie.  Bien  qu’autoritaire  par  temperament  et  uni- 
versitaire  d’origine,  cet  eminent  liomme  d’Etat  avait  le  sen- 


(1)  Avenir  du  18  octobre  i83o. 
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timent  tres  vif  et  l’amour  sincere  cle  la  liberte.  II  n’entendait 
nullement  sacrifier  l’Universite ; il  ne  youlait  pas  davantage 
perpetuer  le  monopole.  De  ce  double  sentiment  naquit  la  loi 
de  1 833,  que  I on  a tres  justement  appelee  la  grande  Cliarte 
de  l’enseignement  primaire  et  dont  tout  l’honneur  revient  a 
M.  Guizot. 

II  en  a lui-meme  admirablement  resume  le  caracterc  : 

a...  Notre  premier  soin,  — disait-il.  — a ete  de  restituer 
pleine  et  entiere,  selon  1’ esprit  et  le  texte  precis  de  la 
Cliarte,  la  liberte  d’enseignement.  Mais,  1’Etat  demandant  des 
garanties,  personne  ne  songeait  a vouloir  que  l’instruction 
primaire  fut  completement  livree  a 1’industrie  particuliere 
evidemment  incapable  d y suffire... 

((  Done,  a cote  de  l’enseignement  libre,  l’enseignement  par 
I’Etat.  Puis,  des  certilicats  de  capacite.  Exiger  une  preuve 
de  capacite  de  quiconque  entreprend  l’education  de  la  jeu- 
nesse,  n’est  pas  plus  entraver  la  liberte  de  l’enseignement 
qu’on  ne  gene  la  liberte  des  professions  de  l’avocat,  du 
medecin  ou  du  pharmacien  en  leur  imposant  des  preuves 
analogues  de  capacite.  La  profession  d’instituteur  de  la  jeu- 
nesse  est,  sous  un  certain  rapport,  une  industrie  et,  a ce  titre, 
doit  etre  pleinement  libre;  mais,  comme  la  profession  de 
medecin  et  d’avocat,  ce  n’est  pas  seulement  une  industrie, 
c’est  une  fonction  delicate  a laquelle  il  faut  demander  des 
garanties  ; on  porterait  atteinte  a la  liberte  si,  comme  jusqu’ici, 
outre  la  condition  du  brevet,  on  imposait  encore  celle  de 
l autorisation  prealable.  La  commencerait  Larbitraire.  Nous 
le  rejetons  et  avec  plaisir,  car  nous  ne  redoutons  pas  la 
liberte  de  l’enseignement,  nous  la  provoquons  au  contraire.  » 

C’est  sous  l’inspiration  de  ces  saines  et  larges  idees  quo 
fut  votee  la  nouvelle  loi.  Elle  recon naissait  a tout  individu 
age  de  dix-huit  ans  accomplis  le  droit d’exercer  la  profession 
d’instituteur  primaire  et  de  diriger  tout  etablissemcnt  pri- 
maire. Etaierit  seuls  exclus  les  individus  prives  de  lours 
droits  de  famille  ou  frappes  de  condamnations  deslionorantcs, 
enfin  les  instituleurs  Iibres  ou  communaux  interdits  de 
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l’exercice  de  leur  profession  par  le  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement  pour  inconduite  ou  immoralite.  Pour  etre  admis 
a enseigner,  le  futur  maitre  devait  produire  un  certificat  de 
moralite  delivre  par  le  maire  de  sa  commune  sur  l’attestation 
de  trois  conseillers  municipaux.  II  devait,  en  outre,  justificr 
de  son  aptitude  par  la  presentation  d un  brevet  de  capacite 
elementaire  ou  superieur  suivant  qu’il  se  proposait  de  tenir 
une  ecole  primaire  elementaire  ou  primaire  superieure.  Ces 
brevets  s’obtenaient  a la  suite  d’examens  publics  passes 
devant  des  commissions  departemen  tales  dont  les  membres 
etaicnt  nommes  par  le  ministre. 

Muni  du  certilicat  et  du  brevet,  linstituteur  n avail  plus 
qu  a les  presenter  au  maire  et  il  pouvait  ouvrir  ecole  ou  y 
professer.  Mais  il  restait  soumis  a la  surveillance  de  1 Etat. 
Cellc-ci  etait  exereee  par  des  comites  communaux  ou  d'arron- 
dissement  ayant  droit  d’inspection  sur  les  ecoles  publiques  et 
privees  de  chaque  commune.  Dans  le  comite  local  siegeaient, 
com  me  membres  de  droit,  le  maire  ou  son  adjoint  presi- 
dant  et  le  cure  ou  pasteur;  en  outre,  un  ou  plusieurs  habi- 
tants notables  de  la  commune  etaient  appeles  a en  faire  partie 
sur  la  designation  d un  autre  comite,  le  comite  d arrondis- 
sement. 

Ce  dernier  comite  se  composait  du  maire  du  chef-lieu 
d’arrondissement,  du  page  de  paix,  du  cure,  d un  ministre 
de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  d un  provi- 
seur,  principal,  professeur  ou  maitre  de  pension,  d un  insti- 
tuteur  primaire,  des  conseillers  generaux  de  1’arrondisse- 
ment,  de  trois  membres  du  conseil  d’arrondissement  et  d’un 
certain  nombre  de  notabilites  designees  par  le  ministre. 

Si  le  comite  d’arrondissement  constatait  quelque  faute 
grave  commise  par  un  instituteur  prive,  iladressait  sa  plainte 
au  tribunal  civil;  il  pouvait  agir  de  meme,  sur  la  denon- 
ciation  du  comite  local  de  surveillance.  Dans  l’un  ou  E autre 
cas,  le  tribunal  statuait  en  chambre  du  conseil,  sauf  appel  a 
la  cour.  La  peine  etait  1’interdiction  de  la  profession  ((  a 
temps  ou  a toujours  ». 
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La  loi  s’appliquait  a tous,  aux  laiques  comme  aux  ecele- 
siastiques,  aux  membres  dissociations  quelconques  comme 
aux  instituteurs  isoles.  La  liberte  sous  la  loi  remplagait  l'ar- 
bitraire  de  l autorisation  prealable.  Le  monopole  avait  pris 
fin,  du  moins  en  ce  qui  concerne  lenseignement  primaire. 

Ill 

Allait-il  etre  egalement  supprime  pour  l enseignement 
secondaire ? La  logique  le  voulait,  et  aussi  la  Charte.  Mais, 
sur  ce  terrain,  les  difficultes  furent  plus  serieuses,  les  resis- 
tances plus  tenaces.  L’Universite,  comme  ses  adversaires, 
paraissait  attacher  beaucoup  plus  d importance  a la  direction 
des  colleges  qu  a celle  des  ecoles  primaires,  ce  qui  s’explique 
d’ailleurs  facilement  par  le  regime  de  suffrage  restreint  et  de 
gouvernement  bourgeois  sous  lequel  vivait  alors  la  France. 
La  question,  d ailleurs,  se  trouvait  gravement  compliquee 
par  la  situation  particuliere  des  ecoles  secondaires  ecclesias- 
tiques  ou  petits  seminaires,  par  les  preventions  persistantes 
dont  les  congregations  enseignantes  non  autorisees,  notam- 
ment  les  Jesuites,  etaient  encore  l objet  dans  le  monde  parle- 
mentaire  comme  dans  le  pays. 

II  ne  tint  pas  a M.  Guizot  que  la  question  ne  fut  resolue 
dans  le  meme  esprit  de  paix  et  de  liberte  qui  avait  inspire 
la  loi  de  i833  sur  l enseignement  primaire.  Des  le  commen- 
cement de  i836  il  soumettait  aux  Chambres  un  projet  qui, 
suivant  les  expressions  memes  de  Fexpose  des  motifs,  « aux 
maximes  du  monopole  substituait  celles  de  la  concur- 
rence (i)  ».  Mais,  M.  Guizot,  malgre  l’appui  precieux  que 
lui  preta  un  autre  grand  universitaire  liberal,  M.  Saint-Marc- 
Girardin,  ne  put  empecher  le  vote  d?un  amendement  qui 
interdisait  l’enseignement  a tout  membre  d’une  congregation 
ou  association  non  autorisee.  D’un  autre  cote,  il  ne  propo- 
sait,  pour  les  petits  seminaires,  que  le  mainlien  pur  et 

(i)  Moniteur  du  ier  f^vrier  1 836,  p.  182. 
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simple  du  statu  quo,  ce  qui  lui  valut  a la  fois  l’opposition 
des  catholiques  et  celle  des  universitaires.  Sous  cette  double 
influence,  son  projet,  d’ailleurs  gravement  altere,  ne  fut 
vote  peniblement  qu’a  trente  voix  de  majorite  par  la  Chambre 
des  Deputes,  et,  avantque  la  Gbambre  des  Pairs  en  fut  saisie, 
le  cabinet  etait  renversp.  \ 

Les  ministeres  qui  lui  succederent  ne  furent  pas  plus  heu- 
reux.  Aucun  d’eux  ne  put  resoudre  le  probleme  de  la  liberte 
d’enseignement ; mais  aucun  d eux  ne  le  laissa  de  cote.  De 
toutes  les  questions  qui  se  poserent  dans  la  derniere  moitie 
du  regne  de  Louis-Pliilippe,  nulle  peut-etre  ne  passionna 
plus  vivement  F opinion  publique.  Les  ((  liberaux  » ou,  du 
moins,  ceux  qui  enprenaient  le  titre,  etaient  acquis  au  prin- 
cipe  de  la  liberte  d’enseignement;  mais,  tout  en  le  procla- 
mant,  il  leur  deplaisait  fort  d’en  faire  beneficier  les  Jesuites. 
Les  catboliques,  ayant  a leur  tete  Fepiscopat  tout  entier, 
reclamaient  l’execution  loyale  et  complete  de  F engagement 
contenu  dans  la  Charte  : malheureusement,  ils  etaient  divi- 
ses. Tandis  que  Montalembert  et  l abbe  Dupanloup  recom- 
mandaient  la  moderation  et  acceptaient  le  controle  de  l’Etat, 
Louis  Veuillot  et  les  intransigeants  de  son  ecole  se  refusaient 
a toute  concession  et  aggravaient  le  conflit  par  le  caractere 
injurieux  de  leur  polemique.  Quant  a FUniversite,  principale 
interessee  dans  la  question,  elle  n’etait  pas  beaucoup  plus 
unie  que  ses  adversaires.  Elle  comptait  encore  dans  ses  rangs 
bon  nombre  de  partisans  irreductibles  du  monopole ; mais 
presque  tous  ses  chefs,  tous  les  grands  esprits  dont  elle  s'lio- 
norait,  se  ralliaient,  les  uns  apres  les  autres,  a la  cause  de  la 
liberte  et  du  droit  commun,  dont  Guizot  et  Saint-Marc- 
Girardin  s’etaient  faits  les  premiers  champions.  Cousin  lui- 
meme  lui  apporta  une  adhesion  aussi  precieuse  que  signifi- 
cative. Personne,  cependant,  ne  setait  montre  moins 
favorable  que  lui  aux  premieres  tentatives  faites  en  faveur  de 
l’ecole  libre.  G etait  lui  qui,  en  i83o,  avait  adresse  a Lacor- 
daire  et  a Montalembert  cette  boutade  celebre  : « Non  seule- 
ment  je  m’opposerai  a ce  qu’on  vous  donne  la  liberte  de 


LA  RESTAURATION  ET  LA  MONARCHIC  DE  JL1LLET  I IO 

l’enseignement ; mais,  si  j’avais  le  pouvoir,  je  vous  ferais 
tous  fusilier.  » Et  cependant,  quelques  annees  apres,  ce  grand 
et  puissant  esprit,  eclaire  par  la  discussion,  se  pronon^ait, 
lui  aussi,  contre  le  monopole.  « II  faut,  — ecrivait-il  dans 
son  livre  sur  l’instruction  publique  en  Allemagne,  — abolir 
l’obligation  de  passer  par  les  ecoles  secondaires  publiques 
pour  etre  admis  a l’examen  du  baccalaureat.  Ce  monopole 
doit  etre  detruit.  II  n’existe  pas  en  Prusse.  Ainsi,  que  la  jeu- 
nesse  frangaise  soit  entierement  libre  de  suivre  ses  colleges 
et  que,  non  seulement  de  la  maison  paternelle,  mais  aussi 
des  etablissements  prives,  on  puisse  se  presenter  a l’examen 
du  baccalaureat  sans  autre  certificat  d’etudes  que  les  connais- 
sances  acquises  (i).  » C’est  dans  cet  esprit  qu’avait  ete  ela- 
bore  le  projet  que  la  chute  du  ministere  du  ier  mars  i84o 
l’empecha  de  presenter  aux  Chambres,  mais  dont  le  texte  a 
ete  publie  depuis  par  Cousin  lui-meme  : il  permettait  a tous, 
sans  exception,  d’ouvrir  un  etablissement  d’enseignemcnt 
secondaire  ou  d y professer,  moyennant  certaines  conditions 
de  moralite  et  de  capacite  et  sous  reserve  du  droit  permanent 
d inspection  reconnu  a l’Etat.  II  dispensait  les  candidats  au 
baccalaureat  de  presenter  le  certificat  d’etudes  attestant  leur 
passage  sur  les  bancs  de  l’Universite.  Enfin,  il  reglait  d une 
fagon  equitable  la  situation  des  petits  seminaires  en  les 
affranchissant  de  la  reglementation  rigoureuse  etablie  par 
les  ordonnances  de  1828. 

Apres  la  chute  du  cabinet  du  ier  mars  et  la  rentree  de 
M.  Guizot  aux  affaires,  la  campagne  en  faveur  de  la  liberte 
d enseignement  fut  reprise  avec  plus  d’energie  que  jamais. 
Petitions,  articles  de  journaux,  brochures,  memoires,  lettres 
et  mandements  d’eveques  rappelaient  sans  relache  au  gou- 
vernement  et  aux  Chambres  les  promesses  de  la  Charte,  les 
droits  du  pere  de  famille  et  ceux  de  la  liberte.  Cette  these 
elait  developpee  par  Msr  Afire  avec  sa  moderation  et  sa  clia- 


(1)  Cousin.  De  Vinstruction  publique  dans  quelques  pays  d’ Allemagne,  parliculie- 
rement  en  Prusse,  p.  344* 
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rite  habituelles,  par  Montalembert  avec  son  eloquence  vibrante 
et  passionnee,  par  d’autres  avec  une  exuberance  et  un 
emportement  qui  gataient  tout.  La  grande  cause  de  la  liberte 
trouvait,  d’ailleurs,  dans  les  camps  politiques  les  plus  oppo- 
ses, des  concours  aussi  precieux  qu’inattehdus.  C’etait  Lamar- 
tine qui,  au  nom  de  la  democratic  chretienne,  reclamait 
l’independance  mutuelle  de  l’Etat  et  de  l’Eglise  en  matiere 
d enseignement  comme  en  toute  chose  : 

((  II  n y a,  — ecrivait-il,  — que  deux  situations  acceptables 
pour  l'Eglise,la  domination  souveraine  ou  la  simple  liberte. 
Quand  elle  ne  regne  plus  par  la  souverainete  temporelle, 
elle  regne  encore  par  la  conscience.  Mais,  du  jour  oil  elle  met 
Dieusousla  protection  des  hommes,  elle  accepte  le  joug  du 
temps  en  echange  de  la  liberte  des  enfants  de  Dieu  : elle 
abdique  une  partie  de  sa  puissance,  de  sa  dignite,  de  son 
inviolabilite. . . Restituons-nous  done,  les  uns  aux  autres,  la 
place,  la  liberte,  le  respect  qui  nous  appartiennent.  La  terre 
est  assez  vaste  pour  que  tous  ceux  qui  veulent  adorer  Dieu 
dans  tous  les  rites  puissent  s’agenouiller  devant  lui  sans  se 
coudoyer  et  sans  se  hair  (i).  » 

C’etait  Ledru-Rollin  qui,  prenant  a son  tour  la  parole 
pour  refuter  Lamartine  et  tout  en  refusant  d’admettre  l’inde- 
pendance  de  l’Eglise  vis-a-vis  de  l’Etat,  reclamait  cependant 
la  liberte  de  l’enseignement  et  lletrissait  le  monopole,  ((  cette 
conscription  de  l’enfance  trainee  violemment  dans  un  camp 
ennemi  pour  servir  l’ennemi  (2)  ». 

Malgre  cette  coalition  des  partis  les  plus  opposes,  peut-etre 
a cause  de  cette  coalition  meme,  l’assaut  vigoureux  donne  au 
monopole  de  l’enseignement  secondaire  echoua  cette  fois 
encore.  A trois  reprises,  M.  Villemain  en  i84i  , puis  en  1 844, 
M.  de  Salvandy  en  1847,  deposerent  des  projets  longuement 
etudies  en  vue  de  substituer  aux  lois  de  FEmpire  et  de  la  Res- 
tauration  une  legislation  plus  respectueuse  de  la  liberte  ; a 


(1)  Lamartine.  L’Etat , VEglise  et  V enseignement . Paris,  Pagnerre,  1 843,  p.  57. 

(2)  Ledru-Rollin.  Discours  et  ecrits  divers,  t.  Ier,  p.  125. 
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trois  reprises,  l’entreprise  dut  etre  abandonnee.  Le  premier 
projet  de  M.  Villemain  etait  empreint  d’un  mauvais  vouloir 
trop  manifeste,  il  mettait  trop  d’entraves  a Fobtention  des 
certificats  et  des  brevets  necessaires  pour  enseigner,  il  tenait 
trop  pen  de  compte  de  la  situation  acquise  aux  petits  semi- 
naires  pour  avoir  quelques  chances  d’etre  adopte,  et  il  dut 
etre  retire  avant  toute  discussion. 

La  deuxieme  proposition  qu’il  substitua  a la  premiere  apres 
la  memorable  campagne  de  1 844  n’eut  pas  beaucoup  meil- 
leure  fortune.  Repoussee  par  les  catholiques  parce  qu’elle 
deniait  aux  congregations  le  droit  d’enseigner,  suspecte  aux 
universitaires  parce  qu’elle  respectait  la  situation  des  petits 
seminaires,  adoptee  avec  peine  par  la  Chambre  des  pairs,  elle 
fut  retiree,  a la  suite  de  la  maladie  de  son  auteur,  avant 
d’avoir  ete  inscrite  a l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  des 
deputes. 

Quant  aux  projets  de  M.  de  Salvandy,  presentes  quelques 
mois  avant  la  Revolution  de  i848  et  fort  mai  accueillis  a 
droite  comme  a gauche,  ils  etaient  morts-nes  : ils  furent 
Fobjet  d’un  rapport  peu  favorable  a la  Chambre  des  deputes 
et  personne  n’en  reclama  la  mise  a l’ordre  du  jour. 

Il  semblait  done  que  la  situation  fut  restee1  stationnaire. 
Mais  toutes  ces  tentatives  de  reforme,  si  steriles  fussent-elles 
en  apparence,  avaient  eu  cependant  une  utilite  considerable  : 
elles  avaient  permis  d’affirmer  plus  hautement  que  jamais  la 
legitimite,  la  necessite  de  la  liberte  d’enseignement ; elles 
avaient  fait  ressortir  F accord  de  tous  les  partis  et  des  princi- 
paux  hommes  d’Etat  sur  ce  principe. 

Ainsi,  dans  son  rapport  a la  Chambre  des  pairs,  le  due  de 
Rroglie  mettait  d’autant  plus  d’energie  a revendiquer  la 
liberte  que  M.  Villemain  lui  avail,  fait,  de  plus  mauvaise 
grace,  une  place  plus  modeste  : 

((  ...  Le  droit  d’enseigner,  disait-il,  n’est  point  enlre  les 
mains  de  l’Etat  un  de  ces  droits  eminents,  Fun  de  ces  attributs 
du  pouvoir  supreme  qui  ne  souffrent  aucun  partage.  Tout  au 
contraire,  en  matiere  d’enseignement,  si  l’Etat  intervient, 
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c’est  a titre  de  protecteur  et  de  guide  ; il  n’intervient  qu’a 
defaut  des  families,  hors  d’etat  pour  la  plupart  de  donner  aux 
enfants,  dans  leur  propre  sein,  une  education  purement 
domestique. . . II  est  bon  que  les  etablissements  particuliers  se 
fondent  et  se  multiplient ; leur  existence,  leur  nombre,  leurs 
efforts  importent  aux  progres  de  l’instruction  generate  ; 
l’emulation  qui  s’eleve  entre  eux  et  les  etablissements  publics 
tourne  a l’avantage  de  la  science...  II  faut,  d’ailleurs,  en 
matiere  d’enseignement,  des  etablissements  particuliers  la  oil 
la  liberte  de  conscience  a pris  rang  au  nombre  des  principes 
constitutionnels.  II  faut  done  des  etablissements  particuliers 
et,  dans  un  pays  libre,  il  faut  que  ces  etablissements  soient 
libres  ; plus  de  tutelle  obligee,  plus  d’autorisation  discretion- 
naire  et  revocable,  plus  de  necessity  pour  les  enfants  eleves 
dans  les  institutions  privees  de  frequenter  les  cours  professes 
dans  les  institutions  de  l’Etat  (i).  » 

Sans  etre,  a beaucoup  pres,  aussi  affirmatif  et  tout  en  insis- 
tant  da  vantage  sur  les  droits  de  l’Etat,  M.  Thiers,  dans  son 
rapport  a la  Chambre  des  deputes  sur  ce  meme  projet  de 
M.  Villemain,  se  pronongait  egalement  pour  le  droit  des 
peres  de  famille  et  contre  le  monopole  : 

((  ...  La  liberte  d’enseignement,  — d’apres  lui,  — ne  saurait 
etre  consideree  comme  un  droit  des  enseignants  de  se  saisir 
a volonte  de  la  jeunesse  pour  en  faire  la  matiere  de  leurs  spe- 
culations. La  vraie  liberte  d’enseignement  repose  sur  une 
autre  base  que  cclle  du  droit  des  enseignants  ; elle  repose  sur 
le  droit  des  peres  de  famille.  L’enfant  qui  nait  appartient  a 
deux  autorites  a la  fois  : au  pere  qui  lui  a donne  le  jour  et 
qui  voit  en  lui  sa  propre  posterite,  la  continuation  de  sa 
famille,  et  a FEtat  qui  voit  en  lui  le  citoyen  futur,  le  conti- 
nuateur  de  la  nation.  » 

Puis,  recherchant  quelle  est  l’etendue  des  droits  de  l’Etat, 
M.  Thiers  les  definissait  ainsi  : 

((  ...  L’Etat  a bien  le  droit  de  vouloir  quelque  chose  au 


(i)  Moniteur,  i3  avril  1 844,  tome  Ier,  p.  924. 
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sujet  de  Fenfant  qui  vient  de  naitre...,  et  il  faut  se  figurer 
Ffitat,  non  pas  comme  un  pouvoir  dont  on  combat  dans  le 
moment  les  tendances  politiques,  on  comme  une  dynastic  a 
laquelle  on  refuse  ses  affections  ; il  faut  voir  dans  l’Etat,  I'Etat 
lui-meme,  c’est-a-dire  l’ensemble  de  tous  les  citoyens,  non 
settlement  *ceux  qui  sont,  mais  ceux  qui  seront  ou  qui  ont 
ete:  la  nation,  en  un  mot,  avec  son  passe  et  son  avenir, 
avec  son  genie,  sa  gloire,  ses  destinees. . . L’Etat  a le  droit  de 
vouloir  qu’on  fasse  de  cet  enfant  un  citoyen  plein  de  l’esprit 
de  cette  constitution,  aimant  les  lois,  aimant  le  pays,  ayant 
les  penchants  qui  peuvent  contribuer  a la  .grandeur,  a la 
prosperity  nationale  (i).  )) 

Enfin,  deux  ans  apres,  a l’occasion  d’une  interpellation,  le 
President  du  Conseil  lui-meme,  M.  Guizot,  tragait,  avec  sa 
haute  raison  et  sa  forte  eloquence,  cette  delimitation  magis- 
trate du  droit  des  families  et  du  droit  de  I’Etat.  Lui,  Funiver- 
sitaire  par  excellence  et  l’une  des  plus  pures  gloires  de  l’Uni- 
versite,  il  n’hesitait  pas  a dire  : 

«...  De  la  maniere  dont  FUniversite  etait  congue  et 
etablie,  il  y avait  exces,  car  tous  les  droits  en  matiere  d’in- 
struction  publique  n’appartiennent,  pas  a l’Etat ; il  y en  a qui 
sont,  je  ne  veux  pas  dire  superieurs  aux  siens,  mais  qui  sont 
anterieurs  et  qui  coexistent  avec  les  siens.  Les  premiers  sont 
les  droits  des  families  : les  enfants  apparliennent  aux  families 
avant  d’appartenir  a XEtat.  — L’Etat  a le  droit  de  distribuer 
Fenseignement,  de  le  surveiller,  de  le  diriger  dans  ses  pro- 
pres  etablissements  ; il  n’a  pas  au  fond  le  droit  de  Fimposer 
arbitrairement  et  exclusivement  a toutes  les  families  sans  leur 
consentement  et  contre  leurs  voeux.  Le  regime  de  FUniver- 
site n’admettait  pas  ces  droits  primitifs  et  inviolables  des 
families.  Il  n’admettait  pas  non  plus,  du  moins  a un  degre 
suffisant,  un  autre  ordre  de  droits,  les  droits  des  croyances 
religieuses. . . 

« . . .Gardez-vous  doncbien,  — concluait  M.  Guizot, — dans 


(i)  Discours  parlementaires  de  Thiers,  tome  VI,  p;iges  455  et  456. 
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l’interet  de  l’Universite,  dans  Finteret  du  gouvernement, 
dans  Finteret  de  l’Etat  qui  domine  et  dirige  ce  gouvernement, 
gardez-vous  bien  de  repousser  l’accomplissement  de  la  pro- 
messe  de  la  Charte  ; gardez-vous  bien  de  repousser  la  liberie 
de  Fenseignement  : l’Etat  sera  le  premier  a en  profiter  (i).  » 
Apres  de  semblables  paroles,  on  peut  dire  que  la  liberte 
de  Fenseignement  secondaire  avait  cause  gagnee.  Elle  etait 
moralement  conquise  a la  veille  de  la  Revolution  de  i848, 
eomme  Favait  ete  la  liberte  de  Fenseignement  primaire  a la 
veille  de  la  Revolution  de  i83o  : de  meme  que  laloi  de  i833 
aA^ait  cree  l’ecole  libre,  la  loi  de  i85o  allait  instituer  le 
college  libre. 


(i)  M oniteur  du  3i  janvier  1 846. 


CHAPITRE  IX 


LA  REPUBLIQUE  DE  i848  ET  LA  LOI  DE  i85o 


La  liberty  de  l’enseignement  proclam^e  par  la  constitution  de  1 848-  — Projet  de 
loi  de  M.  Carnot  sur  l’instruction  priniaire.  — M.  de  Falloux  ministre  de 
l’instruction  publique  : commission  constitute  par  lui  pour  Elaboration  d’un 
nouveau  projet  de  loi  sur  l’instruction  primaire  et  secondaire.  — Pretentions 
respectives  des  partis  en  presence.  — Caractere  transactionnel  de  l’oeuvre  de 
M.  de  Falloux.  — Analyse  sommaire  de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 


I 

L’Assemblee  nationale  de  la  derniere  Republique  mit 
autant  d’empressement  que  la  monarchie  de  Juillet  a recon- 
naitre  et  a proclamer  la  liberte  de  renseignement.  L’article  9 
de  la  constitution  votee  le  20  septembre  i848  contenait 
cette  declaration  formelle  : 

« L’enseignement  est  libre  ; la  liberte  d’enseignement 
s’exerce  sous  les  conditions  de  capacite  et  de  moralitc  deter- 
minees  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l’Etat.  Cette  sur- 
veillance s’etend  a tous  les  etablissements  d’education  et 
d’enseignement  sans  aucune  exception.  » 

Le  nouveau  ministre  de  l’lnstruction  publique.  M.  Carnot, 
n’avait,  dureste,  pasattendu  le  vote  de  ce  textc  pour  se  mettre 
a l’ceuvre.  Des  le  3o  juin  1 848,  il  avait  saisi  l’Assemblee 
nationale  d’un  projet  de  loi  relatif  a l’instruction  primaire  et 
reposant  sur  les  trois  principes  suivants  : obligation,  gratuite, 
liberte.  Ce  projet  s’inspirait  de  l’esprit  le  plus  liberal,  et  le 
ministre  faisait,  a ce  point  de  vue,  des  declarations  dont  les 
plus  exigeants  pouvaicnt  se  contenlcr  : 
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« ...  Nous  vous  demandons,  — clisait-il  dans  l’expose  des 
motifs,  — de proclamer  la  liberte  d’enseignement , c est-a-dire  le 
droit  de  tout  citoyen  de  communiquer  aux  autres  ce  quit  salt, 
et  le  droit  da  pere  de  famille  de  faire  elever  ses  enfants  par 
Vinstituteur  qui  lui  convient.  Nous  considerons  la  declaration 
de  ce  droit  comme  une  des  applications  legitimes  et  sinceres  de 
la  parole  de  liberie  que  notre  Republique  a jelee  au  monde  avec 
enthousiasme  (i).  )> 

Conformant,  d’ailleurs,  son  projet  a ces  principes,  M.  Car- 
not allait,  par  line  innovation  singulierement  hardie,  jusqu’a 
supprimer  [’obligation  du  certificat  de  moralite,  « ne  recon- 
naissant.  disait-il,  d’autres  arbitres  competents,  sur  un 
point  si  delicat,  que  les  peres  eux-memes  et  n’admettant 
d’ autre  causedindignite  qu’une  condamnationjudiciaire  (i).» 
Les  deux  seules  conditions  exigees  des  instituteurs  libres 
auraient  done  ete  la  possession  d’un  certificat  d’aptitude  et 
une  declaration  faite  a la  mairie  un  mois  avant  l’ouverture 
d’une  ecole.  Les  certificats  d’aptitude  auraient  ete  delivres 
par  un  jury  special  preside  par  le  recteur  ou  par  un  inspec- 
teur  superieur  de  l enseignement  primaire  et  compose  de  buit 
membres  nommes  pour  trois  ans,  moitie  par  le  ministre, 
moitie  par  le  conseil  general  du  departement.  Enfin,  la  sur- 
veillance des  ecoles  aurait  ete  confiee  a un  comite  communal 
place  aupres  de  la  municipal ite,  a un  comite  central  place 
aupres  du  conseil  general  et  aux  inspecteurs  des  ecoles  pri- 
maires.  C’est  a la  demande  du  recteur  ou  du  comite  central, 
et  seulement  pour  cause  d’inconduite  ou  d’immoralite,  que 
les  instituteurs  pouvaient  etre  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  l’arrondissement,  sauf  appel  a la  cour.  La  penalite  appli- 
cable etait  l’interdiction,  soit  temporaire,  soit  perpetuelle, 
d’exercer  l’enseignement. 

Ce  projet  ne  fut  jamais  discute.  Son  auteur,  M.  Carnot, 
quittait  le  ministere  des  le  5 juillet  1 848,  et  sa  proposition 
elle-meme,  bien  qu’examinee  par  une  commission  dont 


(i)  Moniteur  du  i er  juillet  i848. 
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M.  Barthelemy  Saint-IIilaire  avait  presente  le  rapport,  etait 
retiree,  le  4 janvier  suivant,  par  le  nouveau  ministre  de 
l'lnstruction  publique,  M.  de  Falloux.  Gelui-ci  constituait  en 
menie  temps  deux  commissions  chargees  de  preparer  deux 
nouveaux  projets,  l’un  sur  renseignement  primaire,  l’autre 
sur  l’enseignement  secondaire. 

11  n’est  pas  besoin  de  resumer  ici  les  travaux  de  ces  com- 
missions, qui  ne  tarderent  pas  a se  reunir  en  unc  seule  sous 
la  presidence  de  M.  Thiers  et  dont  les  deliberations  abou- 
tirent  a la  redaction  d un  texte  d’ou  est  sortie  la  loi  de  i85o. 

On  sait  combien  fut  laborieuse  la  preparation  de  cette  loi, 
combien  vive  sa  discussion.  Etudiee  d’abord  par  la  commis- 
sion extraparlementaire  que  presidait  M.  Thiers,  remaniee 
ensuite  par  la  commission  de  TAssemblee  legislative,  puis 
renvoyee  au  Conseil  d’Etat,  enfin,  soumise  a deux  delibera- 
tions successives,  elle  servit,  pendant  plus  d’une  annee,  de 
point  de  mire  a tous  les  partis,  de  trait  d’union  a toutes  les 
oppositions.  Elle  ne  satisfaisait,  a vrai  dire,  aucun  des  grou- 
pes  adverses  et  ardents  qui  avaient  mene  la  campagne,  pen- 
dant tout  le  regne  de  Louis-Philippe,  sur  la  question  de  la 
liberte  d’enseignement.  A tous  elle  demandait  des  sacri- 
fices et  n’offrait  que  des  avantages  partiels.  Elle  etait  une 
transaction  : e’etait  la  son  principal  et  plus  serieux  merite  ; 
mais  e’etait  aussi  ce  que  ne  pouvait  lui  pardonner  ni  la  droite, 
ni  la  gauche.  Pour  la  faire  adopter,  il  ne  fallut  rien  moins 
que  la  patience  inalterable,  la  tenacite  douce,  la  parole  con- 
ciliante,  le  tact  exquis  et  l habilete  honnete  de  M.  de  Falloux ; 
il  fallut  aussi  l’intervention  lieureuse  de  ses  principaux  auxi- 
liaires,  Montalembert  et  l’abbe  Dupanloup  ; il  fallut  encore 
un  sincere  esprit  de  concorde  et  de  tolerance  de  la  part  de 
la  majorite  qui  le  soutenait. 

Que  reclamait  la  fraction  la  plus  exigeante  et  la  plus 
bruyante  du  parti  catholique  ? La  suppression  de  TUniversite, 
la  liberte  absolue  de  l’enseignement  sans  aucune  interven- 
tion de  l’Etat.  Que  demandait  le  parti  des  universitaires  ? 
L’exclusion  des  Jesuites  et  des  autres  congregations  ensei- 
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gnantes  non  autorisees,  T application  du  droit  commun  aux 
petits  seminaires.  Qu’aurait  voulu,  dit-on,  M.  Thiers,  epou- 
vante  des  progres  du  socialisme  revolutionnaire  ? La  substi- 
tution generate  des  religieux  aux  maitres  d’ecoles  laiques. 
Que  donnait  aux  uns  et  aux  autres  la  loi  presentee  par  M.  de 
Falloux?  Rien  de  tout  cela  ; mais  simplement  une  extension 
de  la  loi  de  i833  sur  renseignement  primaire  et  l'affranchis- 
sement  de  l’enseignement  secondaire. 

II 

II  ne  saurait  etre  question  d’analyser  ici  en  detail  cette  loi 
si  connue  et  qui  a ete  si  longtemps  comme  le  code  de  l’in- 
struction  publique  en  France  : il  suffit  de  rappeler  les 
innovations  principals  qu’elle  realisait. 

En  ce  qui  concerne  Tenseignement  primaire,  elle  portait  a 
vingt-un  ansl’age requispourtenirecole  ; elle  supprimaitl’obli- 
gation  du  certificat  de  moralite ; elle  faisait  nommer  par  le  con- 
seil  academique  le  jury  charge  de  proccderarexamcn  des  can- 
didats  ; enfin  elle  etabiissait  le  systeme  des  « equivalences  » : 
end’autres  termes,  elle  admettait  que  la  capacite  des  candidats 
aux  fonctions  d’instituteur  put  resulter  non  seulement  de  la 
possession  d un  certificat  d’aptitude  ou  d un  stage  de  trois 
ans  accomplis  dans  un  etablissement  scolaire,  mais  encore  de 
diverses  autres  circonstances  constituant  une  presomption 
d’aptitude  : admission  dans  une  des  ecoles  speciales  de  l’Etat, 
bacealaureat,  pretrise,  presentation  de  lettres  d’obedience 
pour  les  institutrices  congreganistes.  Elle  plagait  les  eco- 
les sous  la  surveillance  de  delegues  cantonaux  designes 
par  le  conseil  academique  ; en  outre,  les  etablissements  libres 
etaient  soumis  aux  visites  de  V inspection  primaire,  mais  seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  moralite,  de  fhygiene  et  du 
respect  du  a la  constitution  et  auxlois.  En  cas  de  violation 
des  regies  prescrites  pour  l’ouverture  des  ecoles,  les  pena- 
lites  edictees  par  la  loi  etaient  appliquees  par  les  tribun  aux 
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correctionnels.  L’instituteur  libre  pouvait  etre  tracluit  pour 
faute  grave,  pour  inconduite  ou  immoralite,  devant  le  con- 
seil  academique  et  frappe  d interdiction  soil  temporaire,  soil 
absolue  : dans  ce  dernier  cas,  le  condamne  pouvait  en 
appeler  au  conseil  superieur  dc  Instruction  publique. 

Pour  Penseignement  secondaire,  la  loi  de  i85o  supprime 
le  monopole  et  lui  substilue  la  liberte.  D’apres  ses  disposi- 
tions, tout  Francais,  age  de  vingt-cinq  ans  et  n’ayant  subi 
aucune  condamnation  de  nature  a entacher  son  honorabilite, 
peut  ouvrir  un  etablissement  d’instruction  secondaire.  11 
doit  auparavant  deposer  entre  les  mains  du  recteur  le  plan 
des  locaux  scolaires,  le  programme  des  etudes  et  le  reglemcnt 
interieur  de  letablissement.  II  doit,  de  plus,  justifier  de 
l accomplissement  d un  stage  de  cinq  ans,  accompli  comme 
professeur  ou  surveillant  dans  un  etablissement  d’instruction 
secondaire  public  ou  prive,  et  du  diplome  de  bachelicr  es 
lettres  ou  d un  brevet  de  capacite  delivre  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  conseil  academique.  Un  mois  apres  le 
depot  de  ces  pieces,  l etablissement  peut  etre  ouvert,  a moins 
d’ opposition  formee  par  le  recteur,  le  prefet  ou  le  parquet, 
dans  l’interet  des  mceurs  publiques  ou  de  la  sante  des  Sieves  : 
les  oppositions  sont  jugees  par  le  conseil  departemental, 
sauf  appel  au  conseil  superieur  de  l’lnstruction  publique. 

La  surveillance  des  etablissemenls  libres  d’enseignement 
secondaire  est  confiee  aux  inspecteurs  de  l’lnstruction  publi- 
que qui  doivent  faire  porter  exclusivement  leurs  investiga- 
tions sur  la  moralite,  l hygiene,  le  respect  de  la  constitution 
et  des  lois.  En  cas  de  desordre  grave,  le  chef  de  l’etablisse- 
ment  peut  etre  cite  devant  le  conseil  academique  et  repri- 
mands. En  outre,  toute  personne  attachee  a une  maison 
d’education  peut  etre  traduite,  pour  inconduite  ou  immora- 
lite, devant  le  conseil  superieur  de  l’lnstruction  publique  et 
etre  interdite  de  sa  profession,  a temps  ou  a toujours,  sauf 
appel  devant  le  conseil  d’Etat. 

Des  subventions  pouvaient  etre  allouees  aux  etablissemcnts 
libres  par  l’Etat,  les  departements  ou  les  communes,  sous 
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certaines  conditions  de  diplomes  et  sur  avis  favorable  du 
conseil  departemental  ou,  a son  defaut,  da  conseil  superieur 
de  1’Instruction  publique.  Elies  ne  devaient  pas  depasser  le 
dixieme  des  depenses  annuelles  de  l’etablissement. 

Enfin,  le  conseil  superieur  appele,  comme  on  vient  de  le 
voir,  a jouer  un  role  si  considerable,  voyait  sa  composition 
profondement  modifiee.  II  cessait  d’etre  un  conseil  purement 
pedagogique  : a cote  d une  section  permanente  composee 
exclusivement  d’universitaires,  il  comprenait  une  section 
non  permanente  et  dans  laquelle  siegeaient  des  representants 
elus  du  clerge,  de  la  magistrature,  de  l’lnstitut,  avec  trois 
conseillers  d’Etat  clioisis  par  le  ministre  et  trois  membres 
de  l’enseignement  secondaire  libre  egalement  nommes  par  le 
ministre.  C’est  le  conseil  superieur  tout  entier  qui  statuait  en 
matiere  disciplinaire. 

Telle  etait  cette  loi,  si  vivement  critiquee  et  contestee 
avant  son  adoption,  si  violemment  attaquee  depuis  et  autour 
de  laquelle  les  partis  se  sont  livres  tant  de  combats  acharnes. 
Elle  faisait  cesser  la  dictature  universitaire,  suite  et  com- 
plement de  la  dictature  imperiale ; elle  consacrait  au  profit 
de  tous  le  droit  naturel  d’enseigner ; elle  s’opposait  a 
l’etablissement  d’exclusions  arbitraires  contre  les  citoyens 
suivant  les  croyances  qu’ils  professaient  ou  l’habit  qu’ils 
portaient  ; elle  mettait  enfin  le  pere  de  famille  en  possession 
de  ce  droit  primordial  qui  consiste  dans  le  libre  choix  de 
l’educateur  de  ses  enfants  ; elle  le  liberait  de  F alternative 
douloureuse  a laquelle  il  etait  reduit  depuis  pres  d un  demi- 
siecle  : ou  priver  ses  enfants  d’instruction,  ou  les  livrer  a des 
maitres  qui  n'avaient  pas  sa  confiance.  La  legislation  fran- 
gaise  sur  l’enseignement  cessait  d’etre  une  legislation  autocra- 
tique  et  retrograde;  elle  devenait,  suivant  le  voeude  Thiers, 
de  Guizot,  de  Mole,  du  due  de  Broglie,  de  Benjamin  Constant, 
de  Lamartine,  de  tous  les  grands  homines  d’Etat  du  siecle, 
une  legislation  vraiment  liberale.  C ’etait  bien  un  traite  de 
paix,  — un  concordat,  suivant  le  mot  de  Montalembert. 
G’est  a ce  titre  qu’elle  etait  surtout  bienfaisante  ; c’est  aussi  a 
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ce  litre  que,  comme  d’aulres  concordats,  elle  elail  cn  butte  a 
l’hostilite  de  tous  les  intransigeants. 

Pour  beaucoup  de  ses  auteurs,  cet  edit  de  Nantes  pedago- 
gique  ne  devait  pas  avoir  seulement  comme  resultat  de  faire 
cesser  les  querelles  professionnclles  entre  1’ University  et  ses 
concurrents.  Ils  esperaient  qu’il  preparerait  encore  la  pacifi- 
cation des  esprits,  le  rapprochement  des  intelligences,  la 
penetration  reciproque  de  la  foi  religieuse  et  de  la  science 
humaine,  la  reconciliation  de  l’Eglise  catbolique  et  de  la  phi- 
losophic, si  violemment  separees  Pune  de  l’autre  depuis  le 
xvme  siecle. 

C’etait,  en  particulier,  la  pensee,  le  desir  de  Thiers  : 

((  La  religion  ct  la  philosophic,  — disait-il  a l’Assemblee 
dans  la  seance  du  1 8 janvier  i85o, — sontneeslc  memejour, 
le  jour  oil  Dieu  a mis  la  religion  dans  le  coeur  de  l homme 
et  la  philosophic  dans  son  esprit:  il  faut  qu’elles  vivent 
ensemble,  immortelles  a cote  Tune  de  Y autre,  qu’elles  ne  se 
separcnt  pas,  et  que,  dans  les  temps  d epreuve,  dies  cher- 
chent  a se  rapprocber  plutbt  qu’a  se  detruire.  C’est  mon 
vceu  : je  crois  qu’il  est  realise  dans  la  loi.  » 

N’etait-ce  la  qu’une  genereuse  illusion?  Pcut-elre,  si  nous 
en  jugeons  par  les  resullats.  Mais,  dans  tous  les  cas,  l’entre- 
prise  valait  la  peine  d’etre  tentee  ; un  tel  appel  valait  la  peine 
d’etre  lance,  car  il  conlient  le  plus  beau  programme  d’unite 
morale  qui  ait  jamais  ete  porte  a la  tribune. 

Pour  arriver  a ce  resultat,  M.  Thiers  ct  ses  amis  n’avaient 
pas  marchande,  — il  faut  le  reconnaitre,  — les  concessions  a 
l’Eglise.  Non  seulement  tous  les  religieux,  — les  Jesuites 
eux-memes  — allaicnt  pouvoir  enseigner  librement;  non 
seulement  les  petits  seminaires,  affranchis  de  la  direction 
universitaire,  allaicnt  pouvoir  fonctionner  sous  le  simple 
contrdle  de  l’Etat,  exerce  de  concert  avec  les  eveques  ; mais 
encore  la  pretrise  etait  assimilee  au  brevet  de  capacite  et  la 
lettre  d’obedience  allait  sullire  aux  religicuses  pour  tenir 
ecole. 

Le  legislateur  de  1800  avai t-il , cn  cela,  depasse  les  homes 
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de  la  prudence?  L’evenement  semble  1’avoir  prouve.  Avait- 
il  viole  le  principe  de  1’egaJite?  Gela  est  beaucoup  plus  con- 
testable, car  les  avantages  accordes  aux  membres  du  clerge 
et  aux  femmes  congreganistes  etaient  assurement  loin  de 
compenser  ceux  que  procurent  aux  ecoles  publiques  les  cre- 
dits inscrits  pour  leur  entretien  au  budget  de  l’Etat,  ainsi 
qu’aux  budgets  departementaux  et  communaux,  et  payes  par 
la  masse  des  contribuables.  Encore  moins  est-il  vrai  de  dire 
que  la  loi  de  i85o  instituait  un  monopole  de  fait  au  profit 
de  TEglise.  On  l’a  pretendu,  on  l a repete  a satiete ; mais  les 
faits  et  les  statistiques  officielles  ont  sufiisamment  prouve  a 
quel  point  les  ecoles  de  l’Etat  avaient  garde  leur  preponde- 
rance, du  moins  dans  l’enseignement  primaire.  Dans  les 
etablissements  d’enseignement  secondaire,  Tavantage  etait 
beaucoup  plus  dispute ; or,  c’est  precisement  dans  ce  domaine 
que  la  loi  accordait  le  moins  de  faveurs  a l’enseignement 
fibre  et  que  la  lutte  se  poursuivait  dans  les  conditions  les 
plus  egales,  — ou  plutot  sans  autre  inegalite  que  celle  dont 
les  subventions  du  budget  faisaient  beneficier  l’Universite. 

En  realite,  la  loi  de  i85o  avait  profite  a tous.  Elle  avait 
aide  au  developpement  des  ecoles  fibres,  elle  avait  permis 
aux  colleges  fibres  d’exister ; mais,  en  meme  temps,  elle 
avait  ete  favorable  a l’Universite,  dont  l’enseignement,  s ti- 
mule  par  la  concurrence,  n’a  jamais  ete  plus  repandu,  plus 
complet,  ni  plus  efficace  que  pendant  la  derniere  moitie  du 
xixe  siecle.  Elle  etait  entree  dans  les  moeurs ; selon  le  voeu 
et  les  previsions  de  ses  auteurs,  elle  etait  devenue  reellement 
un  gage  de  concorde  et  un  moyen  de  pacification.  Son  vote 
avait  pour  but  le  rapprochement  des  esprits  et  des  ames  ; 
son  application  l’avait  prepare  ; son  abrogation  ne  fera  que 
le  compromettre. 
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Le  second  Empire.  — Atteintes  port^es  k la  liberty  de  Penseignement  : destitu- 
tions ; d6cret  du  9 mars  i852  et  loi  clu  i4  juin  1 854  *-  transformation  du  Conseil 
sup^rieur  de  l’lnstruction  publique  ; nomination  ties  instituteurs  publics  paries 
pr^fets.  — Attitude  plus  lib^rale  du  gouvernement  vers  la  fin  de  l’Empire. 

La  liberty  de  Penseignement  sup^rieur,  projet^e  depuis  longtemps,  est  mise  a 
P^tude  dans  les  dernieres  ann^es  de  l’Empire.  — Le  projet  de  loi  de  M.  Duruy 
etla  Commission  de  1870.  — La  question  est  reprise  par  P Assemble  Nationale. 
— Loi  du  12  juillet  i8j5.  — Question  de  la  collation  des  grades  : solution 
transactionnelle  adoptee  eu  1876  ; solution  contraire  propos^e  en  1876  et 
sanctionn^e  par  la  loi  du  18  mars  1880. 

La  loi  de  1875  marque  Papog^e  de  la  liberty  d’enseignement  en  France.  — 
Reaction  survenue  depuis  lors.  — L’article  7 : discours  de  MM.  Dufaure,  Jules 
Simon,  B^renger  : son  rejet  par  le  S^nat  ; — clerniere  victoire  de  la  liberty. 

Lois  des  : 27  f^vrier  1881  sur  la  composition  du  Conseil  sup^rieur  de  Pinstruc- 
tion  publique  ; — 16  juin  1881  surlestitres  de  capacity  de  Penseignement  et  sur 
la  gratuity  de  Penseignement  primaire  ; — 28  mars  1882,  sur  Pobligation  et  la 
lai'cit^  de  cet  enseignement ; — ■ 3o  octobre  1886,  sur  Porganisation  de  Pinstruc- 
tion  primaire.  — Campagne  en  vue  de  l’abrogation  de  la  loi  de  i§5o  : la  crise 
de  Penseignement  secondaire  ; l’enquete  parlementaire  ; depositions  des  mem- 
bres  tie  l’Universit^  ; declarations  tlu  rapporteur  general.  — Conclusion. 


I 

Si  autoritaire  quit  fut,  suriout  a ses  debuts,  le  second 
Empire  n’essaya  pas  de  supprimcr  la  liberte  d’enseignement 
consacree  par  les  lois  de  i833  et  de  i85o.  II  lui  porta  nean- 
moins  plusieurs  atteintes  serieuses  soit  par  des  decisions 
gouvernementales,  soit  par  des  actes  legislates.  11  voulut  dis- 
cipliner,  embrigader  le  corps  enseignant : en  lermant  la 
bouche  a des  maitres  eminents,  mais  coupables  de  penser  et 
de  parler  avec  trop  d independance,  en  laisant  descendrc  de 
leurs  chaires  quelques-uns  de  ses  adversaires  politiques  les 
plus  notoires,  il  violait  directement  la  liberte  de  l’enseigne- 
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ment,  tout  au  moms  de  l’enseignement  officiel.  II  la  restrei- 
gnait  aussi  en  supprimant  Finamovibilite  de  fait  dont  les 
membres  de  l'Universite  jouissaient  depuis  si  longtemps,  en 
les  plagant,  par  le  decret  du  9 mars  i852,  sous  la  main  du 
ministre  qui,  soit  par  decrets,  soit  par  simples  arretes,  pou- 
yait  desormais  les  nommer,  les  frapper  de  peines  discipli- 
naires  et  meme  les  revoquer  sans  garantie  ni  recours  d’aucune 
sorte.  II  la  diminuait  encore  en  decouronnant,  pour  ainsi 
dire,  l’Universite  dans  sa  juridiction  la  plus  haute  et  sa  repre- 
sentation la  plus  autorisee,  en  supprimant  la  section  perma- 
nente  du  conseil  superieur  de  1 Instruction  publique  et  en 
s’attribuant  le  droit  de  designer  par  decret  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  devaient,  d’apres  la  loi  de  i85o,  etre  designes  par 
le  libre  choix  de  leurs  pairs. 

Plu  s grave  encore  fut  la  transformation  du  regime  appli- 
cable aux  instiluteurs  publics.  D’apres  la  loi  de  i85o,  ils 
etaient  nommes  par  les  conseils  municipaux  et  choisis  soit 
sur  une  liste  d’admissibilite  et  d’avancement  dressee  par  le 
Conseil  academique  du  departement,  soit  sur  la  presentation 
des  superieurs  d’ordres  religieux  autorises  : ils  ne  recevaient 
du  ministre  qu’une  simple  investiture : quant  aux  peines 
disciplinaires  (reprimande,  suspension  ou  revocation),  elles 
ne  pouvaient  etre  prononcees  que  par  le  recteur.  — Le  decret 
du  9 mars  1862  comment  par  transferer  au  recteur  le  droit  de 
nomination  des  inslituteurs,  puis  la  loi  du  i4juin  i854acheva 
de  les  mettre  enlierement  dans  la  main  de  l’autorile  prefecto- 
rale,  desormais  seule  investie  du  droit  de  nommer,  de  suspen- 
dre  ou  de  revoquer  maitres  et  maitresses  d ecole.  II  est  vrai 
que  la  situation  des  instiluteurs  libres  demeurait  intacte ; mais 
le  regime  dictatorial  impose  aux  instiluteurs  officiels  n’en 
constituait  pas  moins  une  atteinte  sericuse  au  droit  des  peres 
de  famille.  II  depouillait,  en  elfet,  ceux-ci  de  la  faculte  pre- 
cieuse  que  leur  avail  reconnue  la  loi  de  i85o:  ds  ne  pou- 
vaient plus  exercer,  sur  le  choix  de  l educateur  de  leurs 
enfants,  aucune  influence,  meme  indirecte,  par  l’interme- 
diaire  du  conseil  municipal : au  lieu  du  delegue  et  de 
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rhomme  de  confiance  de  leur  commune,  ils  n’avaient  plus 
en  face  d’eux  qu’un  fonctionnaire  auquel,  a defaut  d ecole 
libre,  il  leur  fallait  necessairement  confier  leurs  enfants  et 
sur  lequcl  ds  n’avaient  aucune  espece  d’action. 

Jamais  l’Empire  ne  modifia  ce  systeme  qui,  du  reste, 
subsiste  encore  aujourd’hui.  Mais  il  est  juste  de  reconnaitre 
que,  par  la  suite,  et  a mesure  que  le  regime  dictatorial  des 
premieres  annees  se  transformait  en  un  systeme  de  gouverne- 
ment  tempere  et  presque  parlementaire,  les  liens  dont  1'ins- 
truction  publique  avait  ete  chargee  au  debut,  se  detendirent  et 
se  denouerent  insensiblement.  L’Empire  lit  beaucoup,  surtout 
sous  le  ministere  de  M.  Duruy,  pour  fortifier  l’instruetion 
primaire  distribute  dans  les  ecoles  officielles,  pour  transfor- 
mer l’enseignement  secondaire  en  l’adaptant  aux  exigences 
nouvelles  de  la  societe  contemporaine,  pour  donner  aux 
facultes  une  installation  et  un  outillage  moins  defectueux. 
Les  institutions  independantes  de  l’Etat  purent  se  developper 
sans  trop  de  diflicultes,  aussi  bien  celles  de  l’enseignement 
primaire  que  celles  de  l’enseignement  secondaire,  et  meme, 
peu  de  temps  avant  sa  chute,  l’Empire  avait  mis  a Y etude  une 
nouvelle  extension  du  principe  de  liberte,  — la  creation  de 
l’enseignement  superieur  libre. 

II 

La  liberte  de  I’enseignement  superieur  avait  toujours 
figure  sur  le  programme  des  reformateurs  qui  poursuivaient 
l’abolition  du  monopole  universitaire  ; mais  ils  avaient  du  en 
ajourner  la  revendication,  jugeant  avec  raison  plus  urgent 
de  reclamer  et  de  tacher  d’obtenii*  la  liberte  des  ecoles  et 
celle  des  colleges.  11  faut  bien  reconnaitre,  d’ailleurs,  que 
1 opinion  publique  ne  s’est  jamais,  a beaucoup  pres,  inte- 
ressee  a la  creation  des  universites  et  des  facultes  libres 
autant  qu  a 1’ouverture  d’ecoles  ou  de  colleges  libres.  Cette 
indifference  relative  s’explique  aisement,  et  par  plusieurs 
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raisons  : par  le  nombre  relativement  faible  des  families  dont 
les  enfants  peuvent  profiter  de  Fenseignement  superieur  ; par 
le  fait  que  cet  enseignement  ne  comporte  pas  d’internats  ; par 
l’age  des  etudiants  qui  diminue  l’influence  du  maitre ; enfin 
par  l’impartialite  absolue  et  incontestee  dont  les  professeurs 
de  l’Etat  out  toujours  fait  preuve  dans  la  collation  des  grades 
sans  tenir  compte  de  l’origine  des  candidats.  II  n’en  reste 
pas  moins  vrai,  cependant,  qu’au  point  de  yue  de  la  diffu- 
sion des  doctrines  et  de  Faction  sociale,  Fenseignement 
superieur  a plus  d’importance  que  tout  autre,  et  il  est,  des 
lors,  naturel  que  les  promoteurs  de  Fenseignement  non  ofFi- 
ciel  aient  tenu  a completer  leur  oeuvre  et  cherche  a obtenir 
du  second  Empire  la  liberte  de  Fenseignement  superieur 
comme  ils  avaient  re^u  celle  de  Fenseignement  primaire  de 
la  monarchic  de  Juillet,  et  celle  de  Fenseignement  secondaire 
de  la  deuxieme  Republique. 

L’empire  liberal.  Fempire  de  1867  et  de  1870  se  preta, 
de  bonne  grace,  a cette  tentative.  M.  Duruy  autorisa,  encou- 
ragea  meme  la  creation  d un  tres  grand  nombre  de  cours 
libres ; puis,  en  1867,  il  elabora  un  projet  de  loi  qui  dut 
etre  abandonne,  il  est  vrai,  en  presence  de  F opposition  du 
conseil  superieur  de  l’lnstruction  publique.  Enfin,  en  1870, 
M.  Segris  constitua  une  commission  extraparlementaire 
avec  mission  d’etudier  la  question  et  de  preparer  un  nou- 
veau projet  de  loi.  La  commission  avait  pour  president 
M.  Guizot,  qui,  apres  avoir  cree  l ecole  libre  par  la  loi  de 
1 833  et  puissamment  contribue  a la  reconnaissance  du  col- 
lege libre,  semblait  ainsi  appele  a couronner  sa  carriere  en 
dotant  son  pays  d une  nouvelle  liberte,  celle  de  Fenseigne- 
ment superieur. 

On  sait  quels  tragiques  evenements  vinrent  interrompre 
son  oeuvre.  Mais  lorsqu’apres  le  retablissement  de  la  paix, 
l’Assemblee  nationale  fut,  a son  tour,  saisie  de  projets  ten- 
dant  a rendre  Fenseignement  superieur  libre,  elle  n'eut  qu  a 
s’inspirer  des  travaux  de  la  commission  de  1870  pour 
resoudre  le  probleme,  et  ce  fut,  en  grande  partie,  le  projet 
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prepare  sous  les  auspices  dc  M.  Guizot  qui  devint  la  loi  du 
12  juillet  1876. 

Comme  toutes  les  bonnes  lois,  celle-ci  est  des  plus  simples. 
Elle  tient  en  quelques  lignes  et  se  borne  a l’enonce  d’un 
petit  nombre  de  regies  vraiment  liberates.  Lc  droit  de  creer 
un  etablissement  libre  d'enseignement  superieur,  d’y  pro- 
fesser  ou  de  faire  des  cours  libres  est  reconnu  a tout  citoyen 
age  de  vingt-cinq  ans,  moyennant  certaines  conditions  de 
diplome  et  de  declaration.  Le  meme  droit  est  reconnu  aux 
associations  formees  dans  un  but  d’enseignement  superieur. 
Les  cours  et  etablissements  libres  sont  places  sous  la  surveil- 
lance du  ministere  de  l lnstruction  publique ; ils  sont  toujours 
ouverts  a ses  agents. 

La  seule  question  vraiment  delicate  et  qui  donna  lieu  a 
d’assez  serieuses  difficultes  etait  celle  de  la  collation  des  grades. 

Les  facultes  libres  auraient-elles  le  droit  de  conferer  a leurs 
eleves  les  grades  universitaires  P Seraient-elles  completement 
privees  de  ce  droit  P Ne  l’exerceraient-elles  que  sous  certaines 
reserves  ou  devraient-elles  le  partager  avec  les  facultes  de 
l'Etat?  Ces  diverses  solutions  furent  agitees  longuement  et 
avec  passion.  En  faveur  des  facultes  libres,  on  faisait  valoir 
qu  elles  ne  pouvaient  vivre  et  fonctionner  reellement  sans  le 
pouvoir  de  conferer  les  grades  a leurs  eleves  : que,  seuls,  les 
professeurs  de  ces  facultes  etaient  en  mesure  de  juger  avec 
pleine  competence  leurs  eleves,  en  les  interrogeant  exacte- 
ment  sur  les  matieres  enseignees  par  eux  et  suivant  leurs 
methodes.  On  ajoutait  ([ue  les  examens  etaient  la  suite,  le 
complement  logique,  la  sanction  naturelle  des  cours  et  qu’il 
etait  necessaire  de  reconnailre  aux  professeurs  libres  le  droit 
de  les  faire  subir  a leurs  eleves  pour  leur  conserver  sur 
ceux-ci  la  plenitude  de  leur  autorite.  Enfin,  pour  rassurer 
ceux  qui  redoulaient  dans  l interct  de  la  societe  une  trop 
large  et  trop  facile  distribution  de  diplomes  par  les  facultes 
libres,  on  repondait  que  la  valeur  reelle  de  ces  diplomes 
serait  promptement  discernee  par  lc  public  et  que  ce  seraitla 
le  preservatif  le  plus  sur  contrc  toute  indulgence  excessive. 


LE  PASSE 


1 34 

Les  defenseurs  du  droit  exclusif  de  l’Etat  soutenaient 
que  celui-ci  ne  pcut,  sans  abdiquer,  deleguer  a personne  le 
droit  de  conferer  les  grades  universitaires.  Ceux-ci,  en  effet, 
ne  sont  pas  de  simples  certificats  d’etudes,  depourvus  de 
toute  valeur  legale  et  de  toute  force  obligatoire ; ils  sont,  au 
contraire,  des  tilres  d admission  soitaux  fonctions  publiques, 
soit  dans  certaines  carrieres  liberates  dont  l’exercice  regulier 
importe  a la  societc  tout  entiere.  Ils  assurent  meme  certaines 
immunites  dont  l’Etat  est  etdoit  rester  l’unique  dispensateur. 
Aucun  particulier,  aucune  association  privee  ne  saurait  done 
partager  avec  l’Etat  Texercice  de  cet  attribnt  essentiel  de  la 
puissance  publique.  On  ajoutait  qu’en  permettant  a chaque 
faculte  libre  de  delivrer  des  diplomes,  on  risquerait,  par  la 
multiplicity  meme  de  ces  titles,  de  les  discrediter  tous  et  de 
jeter  dans  l’esprit  du  public  la  confusion  la  plus  facheuse. 

L’Assemblee  nationale  s’etait  arretee,  on  le  sait,  a une 
solution  transactionnelle.  Elle  avait  laisse  aux  facultes  de 
l’Etat  le  droit  exclusif  de  faire  passer  les  examens  du  bacca- 
laureat  es  lettres  ou  es  sciences.  Pour  les  autres  grades,  le 
jury  d’examen  etait  diversement  compose  suivant  que  les 
candidats  appartenaient  aux  facultes  de  l Etat  ou  aux  facultes 
libi  'es  : dans  le  premier  cas,  il  ne  comprenait  que  des  profes- 
seurs  des  facultes  oflicielles  ; dans  le  second  cas,  il  etait  forme 
par  moitie  de  professeurs  de  l’Etat  et  de  professeurs  de  l’en- 
seignement  libre. 

Ce  systeme,  d'ailleurs,  n’a,  pour  ainsi  dire,  pas  ete  appli- 
que. A peine  etait-i  1 entre  en  vigueur  que  la  transformation 
en  etait  proposee.  Des  1876,  au  lendemain  de  la  dissolution 
de  l’Assemblee  nationale,  un  projet  de  loi  etait  presente  aux 
Chambres  en  vue  de  resti tuer  aux  facultes  de  l'Etat  le  droit 
exclusif  de  faire  subir  les  examens  et  de  delivrer  les  diplomes 
de  tout  ordre.  Repousse  une  premiere  lois  par  le  Senat,  ce 
projet  fut  repris  en  1879  et  devint  la  loi  du  18  mars  1880. 
La  solution  adoptee  etait  assurement  contraire  au  principe 
de  liberte  ; il  faut  reconnaitre  toutefois  que,  jusqu  a present, 
les  inconvenients  en  ont  ete  attenues,  dans  la  pratique,  par 
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Tesprit  largement  liberal  et  l’impartialite  des  professeurs  de 
l’Etat. 


Ill 

Mais,  quelque  importance  qu’elle  eut  en  elie-meme,  cetle 
question  de  la  collation  des  grades  paraissait  presque  iusigni- 
fiante  en  comparaison  de  tous  les  problemes,  autrement 
redoutables,  qui  commencaient  a se  poser  devan t les  Cham- 
bres  et  devant  l’opinion.  Une  reaction  violente  se  preparait, 
en  diet,  dans  le  Parlement  et  allait  remettre  en  question 
toutes  les  conquetes  de  la  Revolution,  toutes  celles  du 
xixe  siecle  en  matiere  de  liberte  d’enseignement.  Sous  pre- 
texte  de  sauvegarder  les  droits  de  l’Etat  et  l’indepen dance  de 
la  societe  civile,  on  allait  tenter  de  fermer  des  milliers 
d’ecoles  ; on  pretendait  depouiller  toute  une  classe  de  citoyens 
du  droit  denseigner  que  la  loi  leur  reconnaissait  et  quils 
exer^aient  depuis  trente  ans  au  moins  sans  trouble  comme 
sans  reproche.  On  allait  inaugurer  cette  politique  nefaste  qui 
consiste  a separer  brutalement  les  eleves  de  leurs  maitres,  a 
jeter  la  perturbation  dans  les  families,  dans  les  consciences 
et  dans  les  ames,  a substituer,  pour  le  clioix  des  educateurs 
de  la  jeunesse,  le  bon  plaisir  de  l Etat  a l’autorite  paternelle 
eclairee  par  l’amour  de  l’enfance. 

C’etait  l’objet  de  l article  7 de  la  loi  de  1880,  qui,  en  con- 
tradiction avec  la  loi  de  i85o,  retirait  le  droit  d enseigner  a 
tout  membre  d une  congregation  religieuse  non  autorisee. 

Un  quart  de  siecle  s’est  ecoule  depuis  que  cette  proposi- 
tion, preface  de  tant  d autres  plus  graves  encore,  fut  dis- 
cutee  au  Parlement,  et  il  semble  que  ce  debat  soit  d hier, 
tant  les  principes  en  jeu  sont  restes  les  memes,  tant  fut 
courageuse,  vibrante  et  efFicace  la  protestation  des  amis  de 
la  liberte.  Jamais,  on  peut  le  dire,  les  deux  theses  fonda- 
mentales,  — la  these  autoritaire  et  la  these  liberate,  — ne 
furent  developpees  avec  plus  d ampleur,  d’elevation  et  de 
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chaleur:  on  n’a  fait,  depuis,  que  repeter  ce  debat  memo- 
rable. 

Chose  etrange,  l’auteur  de  l’article  7 avait  la  pretention  de 
ne  porter  atteinte,  en  le  presentant,  a. au cun  des  principes 
essentiels  de  notre  droit  public.  II  repoussait  avec  indigna- 
tion l’accusation  de  vouloir  retablir  le  monopole  ou  toucher 
a la  liberte  de  conscience  et  a la  liberte  d’enseignement ; il  se 
bornait,  disait-il,  a revendiquer  « le  droit  de  preeminence  et 
de  suprematie  » qui,  d’apres  lui,  appartient  a l'Etat.  II  ne 
reclamait  que  le  contrdle  et  des  garanties  : il  est  vrai  que  ces 
guaranties  allaient  jusqu’a  linterdiction  d’enseigner,  jusqu  a 
la  fermeture  preventive  des  ecoles.  — Il  ne  croyait  pas 
davantage  porter  atteinte  a la  liberte  du  pere  de  famille  ni 
aux  interets  religieux.  Le  pere  de  famille  ne  res tait-il  pas 
maitre  d’elever  son  enfant  chez  lui,  soit  lui-meme,  soit  avec 
le  concours  d’un  precepteur?  N’avait-il  pas  a sa  disposition, 
en  dehors  des  ecoles  des  congregations  non  autorisees,  toutes 
celles  des  congregations  autorisees,  toutes  celles  du  clerge, 
auxquelles  il  ne  serait  pas  touche  ? Etait-ce  mettre  en  peril 
la  foi  ou  la  liberte  que  d’interdire  l’enseignement  a une  tren- 
taine  de  congregations  non  autorisees,  ou  plutot  a la  seule 
que  Fon  visat  reellement.  a celle  contre  laquelle  M.  Jules 
Ferry  pronon^ait  un  veritable  requisitoire,  c’est-a-dire  a la 
Compagnie  de  Jesus ? Et  quant  a celle-ci.  n’etait-il  pas  evi- 
dent que,  par  son  enseignement,  elle  preparait  a la  France 
de  jeunes  generations  hostiles  a toutes  les  idees  modernes,  a 
tous  les  principes  de  la  Revolution,  et  compromettait  ainsi 
F unite  morale  de  la  nation?  Ne  condamnait-elle  pas  tout  ce 
que  la  grande  majorite  du  pays  croit,  aime  et  venere?  Ne 
professait-elle  pas  le  dedain  des  principes  de  17B9,  la  haine 
de  la  Revolution  et  du  liberalisme,  la  subordination  du  pou- 
voir  civil  a F autorite  religieuse?  La  propagation  de  pareilles 
idees  n’etait-elle  pasun  veritable  peril  national,  contre  lequel 
il  etait  indispensable  et  urgent  de  defendre  et  la  liberte,  et  la 
patrie  elle-meme  ? 

Il  faut  relire  les  discours  admirables  dans  lesquels  ce 
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systeme  autoritaire  fut  refute  devant  le  Parlement,  surtout 
au  Senat.  Non  seulement  MM.  Ghesnelong,  Buffet,  Keller, 
Lucien  Brim  et  tant  d’autres  protesterent  avec  eloquence 
au  noin  des  droits  de  l’Eglise,  au  nom  des  peres  de  famille, 
au  nom  du  respect  du  a leur  foi,  et  s’attacherent  a refuter 
les  accusations  dirigees  contre  les  congregations  non  aulo- 
risees,  ou  meme  contre  le  catholicisme  toutentier;  mais 
encore  d’autres  orateurs,  siegeant  sur  des  bancs  dille rents, 
ayant  des  convictions  politiques  opposees,  plaiderent  avec 
autant  d’habilete  que  de  succes  la  cause  de  la  liberte  d’ensei- 
gnement,  ou  plutot  la  cause  de  la  liberte  pure  et  simple. 

On  allegue,  — disaitM.  Dufaure,  — la  necessity  d’assurer 
l’unite  morale  du  pays?  C’etait  aussi  ce  que  pretendait 
Napoleon  Ier.  « L’empereur  avait  dit : Je  veux  l’unite  dans 
mes  Etats,  je  veux  l’unite  absolue ; l’enseignement,  c’est 
moi  qui  le  donnerai : la  presse,  elle  se  taira;  le  Corps  legis- 
late, il  sera  muet,  et,  par  ce  moyen,  j’aurai,  dans  ce  grand 
empire,  une  unite  absolue. 

a Certainement,  avec  un  pared  systeme,  vous  arriverez  a 
une  unite  ; mais  cette  unite,  ce  sera  la  servilite  et  la  mort 
du  pays  (1).  » 

C’est  d une  tout  autre  manierequeM.  Jules  Simon  enten- 
dait  assurer,  maintenir  l’unite  morale  du  pays.  ((  Yous  y 
parviendrez,  — disait-il,  — en  repandant  les  idees,  en  faisant 
votre  enseignement  et  en  en  laissant  faire  un  autre  a cote  de 
lui.  en  repondant  a l’erreur  quand  elle  se  produit;  vous  ne 
devez  accepter  l’unite  que  sous  la  condition  de  la  diversite, 
sous  la  condition  de  la  liberte.  L autre  unite,  c’est  la  com- 
pression ; mais  l’unite  laissant  agir  la  liberte  a cole  d’elle, 
c est  la  raison,  alors  c’est  la  verite,  c’est  la  justice  ! G’est 
comme  cela  qu’on  peut  triompher,  et  pas  aulrement! 

((  Vous  avez  done  l’unite  autant  qu’on  peut  l avoir  dans 
un  gouvernement  moderne.  dans  un  gouvernement  republi- 
cain.  dans  un  gouvernemenl  constitulionnel.  dans  un  gou- 


(i)  Senat.  Seance  du  io  mars  1880.  Journal  ofjiciel  du  11  mars  1880,  p.  2834- 
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vernement  libre,  et  c’est  a la  condition  d’avoir  la  liberte  a 
cote  de  vous.  Plus  il  y aura  de  liberte,  plus  nous  sommes 
prets  a faire  des  sacrifices  pour  les  ecoles  de  l’Etat.  Mais,  si 
les  ecoles  de  l’Etat  devenaient  un  monopole,  qui  de  nous 
n’en  rougirait?  (i)  » 

Les  auteurs  du  projet  se  defendaient,  il  est  Vrai,  de  toute 
pensee  de  retour  au  monopole  : ils  pretendaient  que  le  pere 
de  famille,  meme  apres  la  fermeture  des  ecoles  congrega- 
nistes  non  autorisees,  trouverait  encore,  dans  les  autres 
ecoles  libres,  des  ressources  suflisantes  pour  l’education 
chretienne  de  ses  enfants.  Mais  qui  pouvait  se  croire  assure 
de  s’arreter  quand  il  le  voudrait  sur  cette  pente  glissante  de 
1’ostracismeP  Fail-on  leur  part  a Fintolerance  et  a Farbi- 
traire?  Une  loi  d’exception  n’en  a-t-elle  pas  toujours  entraine 
d’autres  a sa  suite?  Et  d’ailleurs,  pouvait-on  se  flatter  de 
respecter  la  liberte  en  fermant  les  ecoles  qui  ont  precise- 
mentobtenu  la  preference  d un  si  grand  nombre  de  peres  de 
famille  et  en  invitant  ceux-ci  a choisir  pour  leurs  enfants 
les  autres  educateurs  que  Fon  veut  bien  laisser  subsister? 
« On  pourrait  peut-etre  repondre  a cela,  — ajoutait  M.  Jules 
Simon,  — que  vous  ressemblez  a un  juge  qui  dirait  a un 
condamne  a mort : Tu  veux  un  confesseur  ; je  ne  te  le  refuse 
pas  ; seulement  je  le  choisirai  pour  toi  (2).  » 

La  loi  proposee  n’etait  pas  seulement  contraire  a la 
liberte  des  peres  de  famille  et  a la  liberte  de  conscience  des 
catholiques,  auxquelles  elle  creaitle  plus  legitime  des  griefs  ; 
elle  violait  encore,  en  la  personne  des  congreganistes,  la 
liberte  de  la  pensee  : 

((  La  liberte  de  penser,  — disait  M.  Jules  Simon,  — est 
inseparable  de  la  liberte  de  parler,  inseparable  de  la  liberte 
d’ecrire,  et,  quand  vous  imposez  a un  liomme  l obligation  de 
garder  sa  croyance  pour  lui,  de  n’en  pas  faire  part  aux 
autres,  vous  faites  contre  la  liberte  de  penser  et  contre  la 

(1)  S<$nat.  Stance  du  9 mars  1880.  Ibid.,  10  mars  1880,  p.  2779. 

(2)  Ibid.,  p.  2777. 
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liberte  de  conscience  le  seul  attentat  qu’on  puisse  faire  coni  re 
la  pensee  (i).  )> 

Et.  cependant,  ceox  auxquels  on  ferine  ainsi  la  bouelie 
sont  et  demeurent  citoyens.  «...Ce  droit,  qu’on  leur  inter- 
dit.  de  professer  dans  une  ecole  particuliere,  on  le  leur  inter- 
dit.  en  meme  temps  qu’on  leur  laisse  tous  les  autres  droits 
du  citoyen.  Je  ne  puis  pas  me  faire  a cette  pensee.  Yoila  un 
homme  qui  est  citoyen.  il  est  ciloyen  fran^ais.  Qu’est-ce  que 
cela  veut  dire,  messieurs,  etre  citoyen  fran^ais,  si  cela  ne 
vent  pas  dire  : jouir  de  tous  les  droits  qui  constituent  le 
domaine,  le  patrimoine  du  citoyen  franc ais  ? On  leur  laisse 
le  droit,  par  exemple,  d'etre  electeurs  ; ils  votent.  ils  sont  sur 
les  listes  electorates ; on  leur  laisse  le  droit  d'etre  elus : ils 
sont  elus  » . comme  le  fut,  en  1 848 - le  Pere  Lacordaire. 

((  ...L’idee  de  restreindre  la  liberte  de  la  pensee,  de  distin- 
guer  entre  un  des  droits  et  un  autre  droit  du  citoyen.  l'idee 
des  exclusions,  des  suppressions,  de  l’ostracisme,  n’entrait 
alors  dans  aucun  esprit  republican!  (2).  » 

Frapper  d’indignite  toute  une  categoric  de  citoyens  irre- 
prochables.  les  assimiler  ainsi  aux  repris  de  justice,  et  le 
faire  non  pas  en  vertu  d une  decision  judiciaire  et  a titre 
repressif.  mais  simplement  par  voie  preventive  et  en  vertu 
d une  sorte  de  mesure  de  haute  police,  paraissait  a M.  Jules 
Simon  le  comble  de  l’injustice,  et  aussi  de  l’absurdite. 

II  considerait  comme  la  plus  etrange  illusion  et  la  plus 
chimerique  des  entreprises  toute  tentative  faite  pour  avoir 
raison  des  idees  par  la  force.  11  ne  partageait.  pour  ainsi 
dire,  aucun  des  principes  des  Jesuites.  il  repudiait  liaute- 
ment  la  plupart  de  leurs  doctrines  ; mais  il  demandail  qu'on 
leur  opposat,  non  la  violence  et  la  persecution,  mais  des 
idees  et  un  enseignement  superieur  aux  leurs : 

« Ah ! — s’ecriait-il  — vous  chasserez  des  hommes ; 
vous  leur  ferez  passer  la  frontiere.  si  vous  retablissez  la  loi 

(1)  Ibid.,  p.  2273. 

(2)  Ibid. , p.  2276. 
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du  bannissement ; vous  les  enverrez  a Cayenne,  si  vous 
reprenez,  parmi  les  lois  de  1792,  celle  qui  condamne  a la 
deportation  dans  la  Guyane.  Oui,  vous  pourrez  vous  debar- 
rasser  ainsi  des  hommes.  Mais,  par  la  violence,  par  une  loi, 
vous  debarrasser  des  idees ! Non  non ! On  ne  se  debarrasse 
pas  des  idees  autrement  qu’en  les  combattant.  Et  quand  une 
idee  vous  gene,  vous  n’avez  qu’un  moyen  de  la  combattre, 
vous  n’en  avez  pas  deux,  entendez-vous  : c’est  de  la  prendre 
corps  a corps.  Puisque  vous  avez  la  verite  pour  vous,  vous 
devez  faire  eclater  la  verite  qui  vous  appartient  et  montrer 
l’erreur  de  votre  adversaire.  Celle-ci  finit  toujours  par  dis- 
paraitre.  Mais  les  violences,  la  censure,  l’expulsion,  mais 
tous  ces  moyens  du  despotisme,  ce  qu'ils  renversent,  c’est 
le  despotisme  lui-meme ; et  a quoi  servent-ils?  avec  un  peu 
de  douleurs  et  uu  peu  de  temps,  au  triomphe  de  la  verite  (1).  » 
A ses  contradicteurs,  qui  eprouvaient  ou  aflectaient  une 
peur  etrange  des  progres  accomplis  par  lenseignement  con- 
greganiste,  M.  Jules  Simon  langait  encore  cette  vigoureuse 
apostrophe  : 

((  ...Vous  avez  trop  peur.  Vous  et  moi,  nous  connaissons 
depuis  longtemps  ce  genre  de  demonstration.  II  y a long- 
temps  que  nous  avons  entendu  des  discours  ou  Ton  avait 
peur  depuis  le  premier  mot  jusqu’a  l’avant-dernier,  et  ou 
l’on  mettait  dans  le  dernier  une  proscription.  Seulement, 
dans  ce  temps-la,  le  peril  dont  il  s’agissait,  c’etait  un  peril 
social;  a present,  c’est  le  peril  clerical.  Dans  ce  temps-la  on 
voulait  proscrire  les  republicans  ; a present,  vous  voulez 
proscrire  les  dominicains(2).  » 

Puis  apres  avoir  cite  comme  modele  les  institutions  de 
l’Angleterre,  de  l’Amerique,  il  terminait  parce  superbe  appel 
a la  liberte : 

((  ...Donnez  cet  exemple,  permettez-moi  de  vous  en  con- 
jurer ! donnez  cet  exemple  ; mettez-vous  a la  tete  non  seu- 

(1)  Ibid.,  p.  2776. 

(2)  Ibid.,  p.  2777. 
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lenient  des  republicans,  mais  des  liberaux  ; ne  souffrez  pas 
qu’on  dise  que  vous  inventez  contre  la  liberte  denseigne- 
ment  des  arguments  dont  il  n’est  pas  un  seul,  entendez- 
vous,  pas  un  seul  ! qui  ne  put  etre  invoque  avec  la  meme 
force  contre  la  liberte  des  reunions  publiques  et  contre  la 
liberte  de  la  presse  ! Ne  souffrez  pas  qu’on  dise  que  vous  ne 
savez  que  proscrire,  et  que  vous  ne  savez  pas  aimer  la  li- 
berte quand  elle  vous  gene  ! Messieurs,  on  n’aime  vraiment 
la  liberte  que  quand  on  l’aime  chez  ses  adversaires  ; quand 
on  ne  l’aime  que  pour  soi,  on  ne  l’aime  pas,  on  ne  la  com- 
prend  pas  ; on  n’est  meme  pas  digne  de  la  comprendre. 

« II  ne  faut  pas  qu’on  vienne  dire  de  vous  que  vous  imi- 
tez  ceux  que  vous  avez  renverses  dans  les  choses  que  vous 
leur  avez  reprochees  le  plus  justement  et  avec  le  plus  de  per- 
severance ; il  ne  faut  pas  qu’on  vienne  dire  que  ceux-la,  au 
moins,  avaient  une  excuse  que  vous  n’avez  pas  ; ils  avaient 
une  foi,  et  vous  qui  ne  representez  que  la  science,  qui  ne 
croyez  pas  avoir  seuls  le  depot  de  la  verite  absolue,  savez- 
vous  ce  qu’on  vous  diraP  Que  vous  faites  de  la  compression 
au  profit  d une  negation  (i).  » 

Developpant  la  meme  idee,  un  autre  senateur  republicain, 
M.  Berenger,  adressait  encore  a ses  collegues  cet  appel  pres- 
sant  en  faveur  de  la  liberte  : 

« ...Ce  qu  a aucune  epoque  la  France  n’a  voulu  suppor- 
ter, c’est  qu’on  s’eloignat  de  la  liberte,  de  l’egalite,  pour  faire 
des  categories ; c’est  qu’on  favorisat  les  uns  au  detriment 
des  autres  ; c’est  qu’au  lieu  d’etre  le  gouvernement  de  tous, 
on  devint  le  gouvernement  d’un  parti  ; c’est  qu’on  reservat 
a une  opinion  toutes  les  faveurs  et  tous  les  droits  et  qu’on 
appelat  la  violence  a son  aide  contre  les  autres... 

« ...Prenez  garde  qu’aupres  de  vous,  au  sein  de  la  Repu- 
blique,  il  ne  vienne  a se  former  un  parti  qui  puisse  clever 
contre  votre  politique  un  drapeau  qui  ralliera  loujours  en 
France  tous  les  coeurs  genereux,  toutes  les  intelligences  eclai- 


(i)  Ibid.,  p.  2779. 
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rees,  toutes  les  consciences  honnetes : le  drapeau  de  la  liberte 
egale  pour  tous(i).  )> 

Ce  genereux  langage  fut  entendu : dans  la  seance  du  io 
mars,  le  Senat,  par  i48voix  contre  129,  rejetait  Particle  7. 

IY 

On  n’a  pu  se  defendre  dinsister  sur  le  souvenir  de  cette 
memorable  campagne,  car  le  vote  par  lequel  elle  se  termina 
fut,  lielas  ! la  derniere  victoire  de  la  liberte  d’enseignement. 
Depuis  lors,  les  droits  du  pere  de  famille  et  ceux  de  Pen- 
fant  11’on  cesse,  comme  ceux  de  la  conscience,  de  subir  des 
assauts  violcnts  et  des  ecliecs  repetes.  Si  ce  livre  etait  une 
oeuvre  de  polemique,  nous  devrions  ici  retracer  en  detail 
les  luttes  acliarnees  auxquelles  ont  donne  lieu  les  diverses 
lois  Amteesdans  ce  dernier  quart  de  siecle.  Maisces  lois,  dont 
l’ensemble  constitue  le  regime  actuellement  en  vigueur,  sont 
trop  presentes  a tous  les  esprits  pour  qu’il  soit  besoin  d’en 
donner  une  analyse  detaillee  ou  d’en  raconter  la  genese.  II 
sufPira  de  les  rappeler  sommairement. 

La  loi  du  27  fevrier  1881,  modifiant  a fond  la  composition 
du  conseil  superieur  de  l’lnstruction  publique  et  celle  des 
conseils  academiques,  y donnait  la  preponderance  a l’ele- 
ment  purement  professionnel  en  reduisant  sensiblement  la 
part  que  le  legislaleur  de  i85o  avait  faite  aux  ((  represen- 
tan  ts  des  forces  sociales)). 

Par  la  loi  du  16  juin  1881,  sur  les  titres  de  capacite  de 
l’enseignement  primaire,  tout  instituteur,  public  ou  libre, 
de  l’un  ou  de  l’autresexe,  etait  tenu  de  justifier  de  la  posses- 
sion du  brevet ; toutes  les  « equivalences  » admises  par  la 
loi  de  i85oetaient  abolies,  aussi  bien  celle  resultant  de  1’etat 
ecclesiastique  que  celle  dont  beneficiaient  auparavant  les 
insti tutrices  congreganistes  pourvues  de  lettres  d obedience. 


(1)  S6nat.  Stance  du  5 mars  1880.  Journal  officiel,  6 mars  1880,  p.  2579. 
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L’enseignement  librc  ne  pouvait  manquer  d’en  eprouver 
une  gene  assez  serieuse  ; cependant,  ces  dispositions  legates 
ne  faisaient,  apres  tout,  que  retablir  une  pleine  et  entiere 
egalite  entre  les  diflerents  ordres  dinstituteurs.  II  en  etait 
autrement  des  dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1881  qui, 
formant  l’application  d un  principe  juste  en  soi,  etendaient  la 
gratuite  de  renseignement  a tous  les  eleves  des  ecoles  pri- 
maires  publiques,  meme  a ceux  dont  les  parents  auraient  pu 
payer  lecolage.  et  mettaient  ainsi  les  ecoles  libres  dans  un 
etat  de  grave  inferiorite. 

La  liberte  du  pere  de  famille  s’en  trouvait  indirectement 
atleinte.  Elle  letait  d une  facon  beaucoup  plusdirecte  et  plus 
grave  par  la  loi  du  28  mars  1882.  Celle-ci,  en  elFet,  ne  se 
bornait  pas  a rendre  linstruction  primaire  obligatoire  : en 
meme  temps,  elle  remaniait  profondement  le  programme  de 
cet  enseignement  et  elle  en  rayait  l instruction  religieuse ; 
suivant  l’energique  expression  de  M.  Jules  Simon,  elle 
« biflait  Dieu».  L’eminent  pliilosoplie  aurait  voulu  que, 
sans  donner  une  instruction  confessionnelle,  pour  laquelle 
ils  ne  sont  guere  competents,  les  instituteurs  primaires 
publics  fussent  du  moins  charges  d’inculquer  a leurs  eleves 
ces  grandes  notions  de  religion  naturelle  qui  sont  comme  le 
patrimoine  commun  et  le  plus  precieux  titre  de  noblesse 
du  genre  humain.  II  presenta  meme  et  Fit  adopter  par  le 
Senat  un  amendement  ainsi  con^u  : ((  Les  maitres  enseigne- 
ront  a leurs  eleves  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  la  patrie.  » 
•Mais  cette  prescription  si  sage  et  si  large  ne  trouva  pas  grace 
devant  la  Chambre  des  deputes  et  elle  Fut  remplacee  par  une 
formule  beaucoup  moins  precise  : « l inst ruction  morale  et 
civique.  » 

Apres  avoir  laicise  les  programmes,  le  legislaleur  lai’cisa 
egalement  le  personnel  enseignant.  La  loi  du  do  octobre 
188G,  sur  l organisation  de  Fenseignement  primaire,  inter- 
dit,  en  effet,  par  son  article  18,  de  faire  desormais  aucune 
nomination  nouvelle  d’instituteur  ou  d’institutrice  congre- 
ganiste  dans  les  ecoles  publiques.  En  outre,  cette  loi  modi- 
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fie  legerement  les  conditions  d’age  exigees  des  instituteurs 
libres  et  les  rend,  au  point  de  vue  disciplinaire,  justiciables 
desconseilsdepartementauxquelle  institue  etqu’elle  compose 
presque  exelusivement  de  membres  de  l’enseignement  officiel 
deliberant  sous  lapresidence  du  prefet.  Enfin,  les  instituteurs 
libres  se  trouvent  soumis,  en  vertu  de  cette  loi,  aun  controle 
exerce  par  des  agents  aussi  divers  que  multiples  : inspecteurs 
generaux,  recteurs,  inspecteurs  d’academie,  inspecteurs  pri- 
maires,  enfin  membres  delegues  du  conseil  departemental. 
Cette  inspection  nepeut  porter  que  sur  lamoralite,  l’hygiene, 
lasalubrite,  l’observation  des  formaliteslegales,  enfin  l’ensei- 
gnement,  mais  seulement  au  point  de  vue  de  sa  conformite 
avec  la  morale,  la  constitution  et  les  lois.  L’instituteur  libre 
reste  maitre  de  ses  programmes,  de  ses  methodes  et  du  clioix 
de  ses  livres,  sauf  exception  pour  ceux  interdits  par  le  con- 
seil superieur  de  flnstruction  publique. 

Ainsi  se  restreignaient  de  plus  en  plus  le  champ  d’action 
de  l’enseignement  non  officiel  et  les  limites  de  sa  liberte. 
Ainsi  les  peres  de  famille  se  trouvaient  atteints  dans  leurs 
prerogatives  les  plus  essentielles,  puisque,  dans  les  com- 
munes depourvues  d’ecoles  libres,  ils  perdaient  tout  moyen 
de  faire  donner  a leurs  enfants  une  instruction  religieuse 
a l’ecole  meme,  tout  espoir  de  les  voir  confies  a un  maitre 
congreganiste  ayant  leurs  preferences  et  partageant  leurs 
croyances. 

Cependant  la  loi  de  i85o,  quoique  mutileeet  demantelee, 
restait  encore  debout  dans  quelques-unes  de  ses  parties 
essentielles  : si  genees  qu’elles  fussent  par  les  entraves  legates 
dont  le  legislateur  les  avait  chargees,  les  ecoles  libres  sub- 
sistaient  encore  et  les  etablissements  d enseignement  secon- 
daire  libre  continuaient  a fonctionner.  Leurs  adversaires 
imaginerent,  pour  les  perdre.  d’imputer  a leur  concurrence 
la  crise  de  fenseignemement  secondaire  officiel,  dont  ils  se 
plaisaient,  d’ailleurs,  a exagerer  la  gravite.  Ils  provoquerent 
l’ouverture  d’une  vaste  enquete  parlementaire  sur  la  situa- 
tion de  cet  enseignement,  avec  le  dessein,  avoue  ]3ar  quel- 
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ques-uns,  de  conclure  a l abrogation  de  la  loi  Falloux,  a la 
suppression  de  lenseignement  libre. 

On  sait  ce  qu'il  advint  de  ce  plan  ingenieux.  L’enquete  fut 
ouverte.  Elle  dura  plusieurs  mois.  Dingee  avec  unc  absolue 
impartiality  par  M.  Ribol,  elle  fut  aussi  large,  aussi  sincere, 
aussi  approfondie  que  possible.  Or,  elle  tourna  complete- 
ment  a I’honneur  et  au  profit  de  la  liberte.  On  entendit  les 
representants  les  plus  autorises  des  interets  les  plus  divers 
proposer  successivement  des  remedes  aussi  varies  que  mul- 
tiples au  mal  dont  lenseignement  officiel  se  declarait  atteint; 
mais,  sauf  de  tres  rares  exceptions,  ds  s’aecordaient  a con- 
siderer  que,  parmi  ces  remedes,  ne  devait  pas  figurer  le 
retablissement  du  monopole  et  ils  reclamaient,  dans  l’interet 
de  tous,  le  maintien  de  la  concurrence. 

Fait  plus  remarquable  encore  et  plus  significatif.  I’Uni- 
versite,  par  l’organe  de  ses  membres  les  plus  considerables, 
se  prononcait  dans  le  meme  sens. 

Voici,  par  exemple,  ce  que  disait  M.  Gabriel  Monod  : 

<(  ...  Je  crois  que  toutes  les  mesures  restrictives  de  la 
liberte  d’enseignement  seraient  non  seulement  injustes  en 
elles-memes,  ce  qui  doit  suflire  a les  condamner,  mais  aussi 
nuisibles  a lenseignement  lai'que  ofliciel.  L Etat  doit  recher- 
cher  dans  l’amelioration  de  son  propre  enseignement  les 
moyens  de  lutter  contre  l enseignement  libre  (i).  » 

lnterroge  par  un  des  membres  de  la  Commission  qui 
esperait  lui  arracher  vine  reponse  favorable  au  monopole, 
M.  Gebhart  repliquait  avec  autant  de  concision  que  de  net- 
tete : 

« Je  suis  pour  la  liberte  d’enseignement  (2).  » 

M.  Mezieres  n’^tait  pas  moins  categorique  : 

((  Je  commence,  — declarait-il,  — par  dire  qu’a  aucun 
moment  il  ne  me  paraitrait  ni  possible,  ni  politique,  ni  equi- 
table de  toucher,  d une  maniere  soil  directe,  soit  indirecte, 

(1)  CUaiubre  des  d6put6s.  Enquete  sur  l’enseignement  secondaire.  Proces- 
verbaux  des  depositions.  Tome  Ier,  p.  108. 

(2)  Ibid.,  p.  64* 
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a une  liberte  telle  que  celle  cle  Fenseignement.  Elle  est 
consacree  par  une  loi  et  il  y aurait,  je  crois,  toute  espece  de 
danger  a revenir  sur  le  principe  meme  de  cette  loi,  car  on 
provoquerait  la  resistance  de  tous  les  esprits  libera ux  (i).  » 
Plusieurs  anciens  ministres  de  Flnstrriction  publique  s’ex- 
primaient  dans  le  meme  sens  : 

« ...  Je  suis,  — disait  M.  Poincare,  — de  ceux  qui  res- 
pectent  tout  a fait  cette  liberte  d’enseignement  ; je  me  refuse 
meme  a ruser  avec  elle  et  a lui  porter  atteinte  par  une  voie 
detournee  (2).  » 

M.  Leon  Bourgeois  s’associait  a ces  paroles  (3),  et 
M.  Jau  res,  lui-meme,  laissait  entendre  que  dans  l’etat  actuel 
de  la  societe  francaise,  il  lui  etait  aussi  impossible  de  conclure 
pour  le  monopole  que  pour  la  liberte  (4). 

Quant  a M.  Greard,  dont  la  longue  et  brillante  deposi- 
tion fut  si  justement  remarquee,  il  s’abstint  d’aborder  la 
question  de  la  liberte  d’enseignement.  Mais  il  n’en  avait  pas 
besoin,  tant  son  opinion  etait  connue.  11  y avait  longtemps 
,qu’il  F avait  exprimee,  avec  sa  nettete  et  son  elegance  habi- 
tuelles,  dans  son  beau  livre  sur  YEnseignement  primaire  (5). 

((  Si,  — disait-i I . — le  devoir  de  l’Etatest  de  creer  des  eta- 
blissements  qui  represented  Fesprit  national,  dont  il  est  lui- 
meme  l’expression,  Fenseignement  libre  est  une  des  mani- 
festations les  plus  elevees  de  l’energie  d’un  peuple.  Ge  n’est 
done  pas  assez  d en  accepter  la  legitime  independance  : il 
faut  en  faciliter  F expansion.  » 

Fort  de  ces  temoignages,  M.  Ribot  etait  autorise  a con- 
clure, comme  il  1a  fait  dans  son  rapport  general  sur  Fen- 
quete  : 

((  ...  La  pratique  qui  s’est  faite  depuis  i85o  de  la  liberte 
d’enseignement  a montre  combien  il  y avait,  dans  l’Univer- 


(1)  Ibid.,  p.  320. 

(2)  Ibid.,  tome  II,  p.  675. 

(3)  Ibid.,  tome  II,  p.  684 • 

(4)  Ibid.,  p.  42. 

(5)  Page  287. 
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site  et  en  particulier  clans  les  Facultes,  un  desir  sincere  de 
respecter  cette  liberte,  d’en  faire  l’application  la  plus 
loyale  (i).  )) 

Et  plus  loin  : 

c(  ...  Tout  ce  qui  ressemble  a une  entreprise  sur  la  liberte 
des  families  est  dangereux,  surtout  dans  un  gouvernement 
qui  ne  peut  chercher  son  point  d’appui  en  dehors  de  l’opi- 
nion  et  qui  n’a  d’autre  fondement  que  la  liberte  (2).  » 

Enfin,  et  commc  conclusion,  il  disait  : 

((  ...  Tous  les  hommes  d’Etat  qui  restent  maitres  d’eux- 
memes  et  qui  voient  les  clioses  d un  pen  haul  pensent  que  la 
liberte  d’enseignement  doit  demeurer  en  dehors  de  nos  que- 
relles  de  parti,  que  ce  serait  une  supreme  imprudence  d’y 
toucher.  11  faut  vivre  avec  ellc,  d’abord  parce  qu’elle  a de 
grands  avantages  a cole  de  ses  inconvenients,  et  notamment 
celui  d’obliger  l Universite  a faire  des  efforts,  a ne  pas  s’en- 
dormir  dans  la  routine  ; ensuite,  parce  qu’un  regime  de 
liberte,  comme  la  Republique,  ne  peut  pas  mettre  dans  ses 
fondemenls  autre  chose  que  la  liberte,  sous  peine  de  les  rendre 
ruineux  ; et  enfin,  parce  que,  le  voulut-on,  aucun  parti  n au- 
rait  la  force  de  la  supp rimer. 

« ...  Ce  qui  apparaissait  a Thiers,  en  1 8 4 4 , comme  la 
verite  du  temps  oil  il  vivait,  a-t-il  cesse  d’etre  la  verite  de 
notre  temps?  Les  divisions  sont-elles  moins  profondes? 
Sommes-nous  plus  pres  de  voir  s’etablir  dans  les  esprits 
l’unite  morale  qui  doit  servir  de  support  necessaire  a l’unite 
de  l’education?  Qui  pourrait  le  penser?  Le  plus  sage  est  de 
ne  pas  remettre  en  question  la  liberte,  mais  de  s’efforcer  d’en 
corriger  les  defauts  et  d’en  tirer  le  rneilleur  parti  (3).  » 

G’est  done  sur  des  paroles  de  sagesse,  sur  des  eonseils  de 

(l)  Kapport  g6n£ral  au  norn  de  la  Commission  d’enquete  sur  l’enseiffriement 
secondaire.  Session  extraordinaire  i8<jq.  Cliambre  des  dC;put^s  {Doc.  pari.,  n° 
1196).  Tome  \I.  Introduction  {j^n^rale,  p.  47* 

(^)  Ibid.,  p.  68. 

(3)  Ibid.,  P.  71. 
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moderation  et  de  liberte  que  se  terminait  le  siecle  dernier. 
On  sait  comment  it  y a ete  repondu.  Nous  avons  entendu 
remettre  en  queslion  des  verites  qui  semblaient  indiscutables, 
des  liberies  que  t on  croyait  intangibles,  des  principes  sur 
lesquels  1 accord  paraissait  etabli  depuis  un  demi-siecle  tout 
au  moms.  Nous  avons  assiste  a des  abus  de  la  force,  a des 
actes  de  violence  et  de  tyrannie  froidement  accomplis  contre 
des  etres  faibles  et  sans  defense,  contre  des  femmes,  contre 
des  enfants,  et  tels  qu’on  n en  connaissait  plus  en  France 
depuis  plus  de  cent  ans.  Nous  avons  vu  rentrer  en  scene  et 
le  droit  superieur  de  l’Etat,  et  Funite  morale  du  pays,  et  la 
theorie  du  monopole,  et  tant  d autres  sopliismes  rebattus 
servant  a dissimuler  ce  dessein  unique,  qui  est  lessence 
irieme  du  despotisme  : supprimer  toute  opinion  dilfe rente 
de  celle  des  gouvernants. 

De  telles  doctrines,  un  tel  systeme,  constituent  la  nega- 
tion de  tout  notre  droit  public  moderne,  le  retour  auv  pires 
errements  et  aux  plus  detestables  pratiques  de  l’ancien  re- 
gime. C est,  du  moins,  ce  qui  nous  semble  resulter  avec  evi- 
dence de  Fexpose  historique  qui  precede.  On  y a vu  la 
liberte  du  pere  de  famille,  generalemcnt  meconnue  par  les 
Grecs,  degenerer  chez  les  Homains  en  un  despotisme  sans 
bornes  et  sans  frein.  On  a vu  l’enfant  releve  de  son  seculaire 
abaissement  par  la  doctrine  evangelique,  la  liberte  d’ensei- 
gner  revendiquee  par  les  premiers  chretiens.  mais  refusee 
par  les  Cesars  d abord,  ensinte  par  les  barbares,  jusqu  au 
jour  oil,  conserve  par  FEglise  au  milieu  des  ruines  de  Fem- 
pire  romain,  F antique  foyer  des  sciences  divines  et  humaines 
se  ranime  d abord,  aux  xne  et  xme  siecles.  dans  les  univer- 
sites  ou  a l'ombre  des  ecoles  ecclesiastiques,  plus  tard  a la 
lumiere  de  la  Renaissance.  Mais,  a mesure  que  la  royaute  fran- 
caise  acquiert  plus  de  puissance,  elle  tend  de  plus  en  plus  a 
empieter  sur  les  droits  du  pere  et  a diriger,  de  concert  avec 
FEglise,  Feducation  des  jeunes  generations.  Peu  a peu  FUni- 
versite,  rompant  les  liens  qui  l’avaient.  a l origine,  unie  a 
Rome,  devient  la  protegee,  puis  la  subordonnee  de  la  royaute ; 
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peu  a peu  le  pouvoir  absolu  de  la  monarchic  moderne 
s’etendsur  l’education  comme  sur  toutes  choses.  Charles  VII, 
Louis  XI,  Francois  Ier,  Ilenri  IV  regentent  tour  a tour 
et  reglementent  l’Universte,  memo  en  matiere  dc  pedagogic 
pure,  et  Louis  XIV,  imite  en  cela  par  Louis  XV,  find  par 
s’arroger,  sous  pretexte  de  religion,  le  droit  d’enlever  les 
enfants  a leurs  parents.  Cependant,  saufce  cas  exceptionnel, 
l’instruction  primaire  reste  en  dehors  de  l action  de  115 tat 
comme  l education  domestique,  et  c est  seulement  dans  les 
colleges  et  les  facultes  que  prevaul  le  systeme  de  l enseigne- 
ment  avec  privilege,  tantot  retire,  comme  aux  Jesuites, 
tantdt  maintenu.  comme  aux  universites,  en  retour  d une 
etroite  dependance. 

Telle  est  la  doctrine  de  1 ancien  regime,  que  I on  semble 
aujourd’hui  vouloir  ressusciter  parmi  nous.  Toul  autre  est 
celle  de  la  Revolution  et  des  temps  modernes.  Depuis  1789, 
la  liberte  de  renseignement  a ete  proclamee  en  theorie,  ins- 
crite  dans  les  constitutions  et  les  chartes.  File  a subi,  il  est 
vrai,  une  eclipse  complete  sous  le  regne  de  Napoleon  Ier ; 
mais,  apres  la  decheance  de  l’empereur,  elle  a lentement 
repris  sa  marche  ascensionnelle  et  conquis  tour  a tour 
l’ecole  primaire,  le  college  et  la  faculte.  Et  ce  n’est  pas  seu- 
lement en  France  que  la  liberte  d’enseignement  a ainsi 
grandi  et  progresse  ; — c’est  encore,  comme  on  va  le  voir,  — 
dans  presque  tous  les  Etats  civilises  qui  nous  entourent. 


CHAPITRE  XI 


legislations  etrangEres 

Grande-Bretagne.  — Etats-Unis.  — Canada.  — Belgique.  — Pays-Bas.  — 
Suisse.  — Allemagne.  — Autriche.  — Italie. 

On  a longtemps  accuse  les  Francais  de  ne  pas  « regarder 
par  la  fenetre  »,  c’est-a-dire  de  ne  pas  se  tenir  suffisamment 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  au  dela  de  leurs  frontieres  et 
de  ne  pas  assez  profiter  des  exemples  de  l’etranger.  Ce 
reproche,  s’d  a ete  fonde  autrefois,  a,  en  grande  partie,  cesse 
de  l’etre  aujourd'bui.  Soit  directement  par  des  voyages,  soit 
indirectement  au  moyen  de  livres  nombreux  et  bien  faits, 
nos  compatriotes  cherchent  de  plus  en  plus  a se  renseigner 
sur  les  institutions  et  les  moeurs  des  autres  peuples.  A ce 
point  de  vue,  ils  ne  meritent  guere  que  des  eloges  ; mais  on 
pourrait  peut-etre  leur  adresser  une  critique  dun  autre 
genre:  c’est,  pour  continuer  la  metaphore,  de  ne  pas  se 
servir  toujours  de  bonnes  lunettes  quand  ils  veulent  ob- 
server les  pays  etrangers.  Ce  qui  semblc  le  plus  difficile  a 
un  Francais,  n’est-ce  pas,  en  effet,  de  depouiller,  en  quel- 
que  sorte,  sa  personnalite  ethnique  ? 11  a une  tendance 
presque  invincible  a tout  voir  avec  ses  yeux  de  Francais,  a 
tout  juger  a son  point  de  vue  francais, ret  il  en  resulte  que, 
s’il  connait  Fetranger,  il  ne  le  comprend  pas  toujours.  II 
rhabille  volontiers  a la  fi  ancaise,  en  perdant  de  vue  les  dif- 
ferences de  races  et  de  milieux,  appreciant,  par  exemple,  les 
institutions  en  elles-memes  sans  tenir  sulbsamment  compte 
de  Fesprit  dans  lequel  elles  sont  appliquees  ni  des  moeurs 
auxquelles  elles  repondent.  Il  est  par  la  memo  trop  porte  a 
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les  denigrer  sans  motifs  ou,  a,u  contraire,  a les  imiter  im- 
prudemment,  a les  transplanter,  pour  ainsi  dire,  a la  legere 
dans  le  sol  fran^ais  auquel  dies  ne  conviennent  pas. 

Ges  reflexions  et  ces  reserves  s imposent  plus  particulie- 
rement  quand  il  s’agit  d’education,  car  c’est  en  cette  matiere 
surtout  que  les  moeurs  et  l’esprit  d un  peuple  ont  une  im- 
portance capitale  : ils  reagissent  sur  la  legislation,  l’inspirent, 
en  reglent  1’application  et  lui  donnent,  en  un  mot,  sa  valeur 
veritable.  11  ne  faut  done  ni  exagerer,  ni  attenuer  la  portee 
du  resume,  que  I on  va  lire,  de  la  legislation  scolaire  dans  les 
principaux  pays  civilises  : les  institutions  qui  sy  trouvent 
decrites  sont  interessantes  en  elles-memes  ; mais  elles  ne 
pourraient  pas  toutes  etre  transportees  en  France  sans  modi- 
fications : elles  valent  surtout  a tit  re  d’indication.  Elies  nous 
mon  I rent  la  plupart  de  nos  voisins  pratiquant  hardiment, 
largement  la  liberte  d’enseignement  ou  tout  au  moins 
s’orientant  vers  elle  : leur  remarquable  unanimite  a ce  point 
de  vue  est  un  fait  qui  ne  manque  pas  d ’eloquence. 


I 

Grande-Bretagne  . 

On  l a dit  souvent,  et  avec  raison,  le  bras  de  mer,  large 
de  sept  lieues,  qui  separe  la  France  de  1 Angleterre  n est  pas 
un  simple  fosse.  C est  bien  plutot  un  abime,  tant  sont  op- 
poses les  temperaments,  les  caracteres,  les  mceurs  et  les 
institutions  des  deux  peuples.  Nulle  part  peut-etre  cette  dis- 
semblance profonde  n’est  plus  manifeste  que  dans  le  domaine 
de  fenseignement  et  de  l’education. 

En  cette  matiere  tout,  chez  nous, ‘releve,  plus  ou  moins 
directement,  de  l’Etat:  cbez  nos  voisins,  tout  a peu  pres  est 
laisse  a 1 initiative  privee.  Chez  nous,  tout  est  centralise;  en 
Angleterre,  les  autorites  locales,  les  comites  electifs  jouent 
un  role  preponderant.  En  France,  les  etablissements  sco- 
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laires  sont.  pour  la  plupart,  des  creations  de  l’Etat ; cn  An- 
gleterre.  ils  sont  dus  soil  a ['initiative  locale,  soit  a des  fon- 
dations  seculaires.  En  France,  la  liberte  du  pere  de  famille 
est,  des  a present,  tres  limitee  et  bien  plus  menacee  encore 
dans  l avenir  : en  Angleterre,  elle  est  complete. 

Telle  est  I impression  generate  que  laisse  un  premier  coup 
doeil : elle  ne  fait  que  s accentuer  et  se  fortifier  si  I on  des- 
cend dans  le  detail. 

En  fait  d estruction  primaire,  TAngleterre  n'eut,  pendant 
bien  longtemps,  ([ue  cello  distribute  par  les  ecoles  confes- 
sionnelles  dues  a 1 initiative  privee,  par  les  voluntary,  les  de- 
nominational schools.  Chaque  denomination  on  secte  reli- 
gieuse  entretenait  les  siennes  ; mais  le  plus  grand  nombre,  et 
de  beaucoup,  appartenait  a TEglise  anglicane.  Elies  etaient 
soutenues  principalement  par  les  fondations,  par  les  libera- 
lites  des  particuliers  et  par  le  produit  de  la  retribution  sco- 
laire.  L'Etat  leur  accordait  aussi  quelques  subventions,  mais 
sans  s immiscer  dans  leur  fonctionnement. 

Avec  le  temps,  cette  situation  dut  se  modifier.  L’accrois- 
sement  de  la  population,  plus  encore  peut-etre  l’emigration 
des  ruraux  vers  les  villes  rendaient,  sur  beaucoup  de  points, 
les  fondations  scolaires  insuflisantes.  II  n’y  avait  plus  assez 
d ecoles  et  elles  avaient  de  plus  en  plus  de  peine  a vivre.  En 
outre,  tous  les  « non-conformistes  »,  c’est-a-dire  tous  ceux 
qui  n’appartenaient  pas  a l’Eglise  etablie,  a la  ((  high  church  » 
— presbyteriens,  catholiques,  libres  penseurs,  etc.  — se 
plaignaient  de  I nstruction  trop  etroitement  confessionnelle 
donnee  dans  la  plupart  des  voluntary  schools. 

G’est  sous  1 influence  de  ces  causes  di verses  quo  fut  votee 
la  loi  du  9 aout  1870,  sur  V education  elementaire,  appelee 
aussi,  du  nom  de  son  principal  auteur,  la  loi  Forster.  Cette 
loi,  encore  partiellement  en  vigueur,  consacrail  deux  inno- 
vations considerables:  elle  instituait  une  olasse  nouvelle 
d ecoles.  les  elementary  public  schools  ; (‘lie  autorisait  la  crea- 
tion d’un  rouage  jusqu’alors  inconnu,  celui  des  school  hoards 
ou  bureaux  scolaires . 
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Toutes  les  ecoles  existantes  ont,  d’ailleurs,  ete  maintenues, 
quelle  qu’en  fut  l’origine,  et  toutes  peuvent  continuer  a fonc- 
tionner  ; mais,  pour  avoir  le  caractere  d'  ((  ecoles  publiques 
elementaires  »,  elles  doivent  se  conformer  aux  deux  prescrip- 
tions suivantes : 

i°  N’imposer  a aucun  enfant  l'obligation  d’assister  a l'ins- 
truction  religieuse  ou  a des  exercices  religieux  contrairement 
a la  volonte  de  ses  parents  : a cet  effet,  le  temps  consacre  a 
la  religion  doit  etre  place  au  commencement  ou  a la  fin  des 
classes  et  lheure  doit  en  etre  indiquee  sur  un  tableau  affiche 
dans  l’ecole  : c’est  ce  que  I on  a appele  la  « clause  de  con- 
science » ; 

2°  L’ecole  doit,  d' autre  part,  etre  to uj ours  ouverte  aux 
inspecteurs  royaux,  qui  n’ont,  d’ailleurs,  aucun  controle  a 
exercer  sur  la  par  tie  religieuse  de  l’enseignement. 

Les  ecoles  remplissant  cette  double  condition  sont,  seules, 
qualifiees  ecoles  publiques  elementaires  et,  d’apres  la  loi  de 
1870,  elles  pouvaient  seules  participer,  en  cette  qualite.  aux 
subventions  annuelles  votees  par  le  Parlement. 

Quant  aux  school  boards  ou  bureaux  scolaires,  ils  devaient 
etre  institues  sur  l’initiative  de  Y Education  Department,  qui 
correspond  a notre  ministere  de  l’lnstruction  publique  et  qui, 
depuis  1899,  a ete  transforme.  Dans  tous  les  bourgs  ou  pa- 
roisses  oil  ce  ministere  jugerait  le  nombre  des  ecoles  insuffi- 
sant,  il  pouvait  ordonner  qu  it  serait  procede,  dans  un  cer- 
tain delai,  a la  nomination  d un  school  board',  il  pouvait 
meme  en  autoriser  la  formation  immediate,  soita  la  demande 
des  electeurs,  soit  lorsqu’une  ecole  serait  sur  le  point  d’etre 
fermee  et  que  sa  disparition  aurait  pour  resultat  de  rendre 
insufFisante  Forganisation  scolaire  du  district.  Mais,  dans 
aucun  cas,  Y Education  Department,  ni  le  Board  oj  Educa- 
tion, qui  Fa  remplace,  ne  pouvait  constituer  lui-meme  un 
school  board  ; il  se  bornait  a en  ordonner  la  constitution.  Les 
membres  en  etaient  electifs  : dans  les  bourgs  ils  etaient  elus 
par  les  habitants  inscrits  au  role  de  la  a bourgeoisie  » et. 
dans  les  paroisses,  par  tous  ceux  qui  acquittaient  les  taxes 
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locales  ratepayers ).  Le  bureau  d ecole  ainsi  nomme  avait 
des  pouvoirs  etendus  : c’est  lui  qui  fondait  les  eeoles  re- 
connues  necessaires,  qui  les  administrait  soil  par  lui-meme, 
soit  par  ses  delegues  ; c’est  lui  qui  faisait  les  reglements 
interieurs  des  eeoles  : il  nommait  les  directeurs  et  les 
maitres  d’ecole:  il  pouvait  enfin  etablir  des  taxes  speciales  et 
illimitees  imposables  a l’ensemble  des  contribuables  du  dis- 
trict pour  l’acquittement  des  depenses  sco'laires.  11  est  a noter 
que  les  eeoles  foil  dees  par  les  conseils  scolaires,  les  Board 
schools,  comme  on  les  appelle  en  Angle terre,  sont  des  eeoles 
non-confessionnelles  et  ne  donnent  pas  d’enseignemenl. 

Les  school  boards  avaient  encore,  aux  termes  de  la  loi  de 
1870,  d’autres  attributions  non  moins  importantes  : il  de- 
pendait  d’eux  de  rendre,  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
tives,  l’enseignement  primaire  gratuit ; e’etait  a eux  ega- 
lement  qu’il  appartenait  de  le  declarer  obligatoire  : la  loi  se 
bornait  a etablir  des  sanctions  penales  qui  ne  devenaient 
applicables  qu  en  vertu  de  leurs  decisions. 

11  est  aise  de  se  rendre  compte  de  l importance  que  pre- 
sentait l institution  des  school  boards.  Elle  prit.  d’ailleurs,  un 
tres  grand  developpement , sans  cependant  s’etendre  a toule 
l’Angleterre  : dans  ces  dernieres  annees,  il  y avait  encore 
8000  districts  sans  bureau  scolaire.  11  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  qu’il  ne  devait  en  etre  institue  que  la  oil  I’orga- 
nisation  de  1 enseignement  primaire  etait  reconnue  insuffi- 
sante.  Partout  ailleurs,  l instruction  continue  a etre  donnee 
par  les  voluntary  schools  qui  peuvent,  sous  les  conditions 
indiquees,  acquerir  le  titre  d’ecole  pubhque  mais  qui  peuvent 
aussi  subsister  comme  eeoles  libres.  Ces  eeoles  se  consti- 
tuent, d’ailleurs.  s’ouvrent  et  distribuent  I’enseignemenl  sans 
autorisation  prealable,  sans  conditions  de  diplomes  ni  de 
certificat  de  moralite,  a la  seule  condition  de  declarer  leur 
existence  et  sauf  a se  voir  poursuivies  judiciairement  en  cas 
d'infraction  a 1 hygiene  ou  a la  morale. 

Cette  legislation  a subi,  depuis  1870,  de  nombreuses  mo- 
difications. Le  role  des  bureaux  scolaires  a ete  graduelle- 
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ment  reduit,  en  attendant  leur  complete  suppression.  Une 
loi  du  2 5 aout  1876  leur  a retire,  pour  le  transferer  aux  a gar- 
dicns  des  pauvres  »,  le  droit  de  statuer  sur  les  exemptions  de 
la  retribution  scolaire  en  faveur  des  enfants  d’indigents  ; 
elle  a,  en  meme  temps,  institue  une  au^torite  nouvelle,  sous 
le  nom  de  comites  d’assiduite,  pour  vciller  a la  frequentation 
des  ecoles,  a la  place  des  bureaux  scolaires. 

La  gratuite  de  Linstruction  primaire,  que  la  loi  Forster 
laissait  a la  discretion  des  conseils  scolaires,  a ete  etendue, 
par  la  loi  du  5 aout  1891,  a tons  les  enfants,  de  trois  a 
quinze  ans,  qui  suivent  regulierement  les  cours  d une  ecole 
publique  elementaire.  A cet  effet,  le  Tresor  public  paie  une 
subvention  de  10  shillings  (12  fr.  5o)  par  enfant  et  par  an, 
qui  remplace,  jusqu’a  concurrence  de  ce  chiffre,  la  retribu- 
tion scolaire.  II  en  resulte  que  la  gratuite  n’est  pas  partout 
absolue  : le  legislateur  a voulu  laisser  aux  directeurs  d’ecoles 
et  aux  parents  la  possibility  de  maintenir  des  ecoles  pri- 
maires,  d un  ordre  plus  releve  que  les  autres,  mais  dans  les- 
quelles  continuerait  a etre  perdue  une  retribution  scolaire 
superieure  au  taux  moyen  de  dix  shillings.  Le  complement 
des  depenses  necessaires  est  couvert,  dans  les  ecoles  pu- 
bliq  ues,  par  le  produit  de  taxes  speciales  imposees  a tous  les 
contribuables. 

Quant  a V obligation  de  Linstruction  primaire,  partielle- 
ment  edictee  par  divers  conseils  scolaires  en  vertu  de  la  loi 
de  1870,  elle  fut  generalised  par  la  loi  du  i5  aout  1876, 
d’apres  laquelle  les  parents  doivent,  sous  peine  d’amende, 
fairedonner  a leurs  enfants  une  instruction  elementaire  ((  se- 
rieuse  » (efficient). 

Cette  meme  loi  interdit  d’employer  aucun  enfant  avant 
douze  ans  et  s’il  ne  justifie,  par  un  certilicat,  d une  instruc- 
tion primaire  sulRsante. 

Enfin  Lobligation  scolaire  a ete  rendue  definitivement 
applicable  a toute  l’Angleterre  et  au  pays  de  Galles  par  la  loi 
du  26  aout  1880.  Cet  acte  a impose  aux  « autorites  locales  )), 
c est-a-dire  soit  aux  conseils  scolaires,  soit  aux  « comites 
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d’assiduite  » institues  en  187G.  le  devoir  de  faire,  avant  la  iin 
de  l’annee  1880,  des  reglements  en  vue  d’assurer  la  frequen- 
tation  des  ecoles  par  les  enfants  de  5 a i3  ans.  Si  I’autorite 
locale  negligeait  de  mettre  en  vigueur  dans  lc  delai  vonlu 
les  reglements  prevus  par  la  loi.  le  departement  de  l’Educa- 
tion  devait  prendre,  a son  defaut,  les  mesures  necessaires  (1). 
En  E cosse,  oil  l’ecole  primaire  avait  ele  declaree  obligatoire 
des  1 8"3,  une  serie  de  lois  posterieures  a etabli  un  systeme 
analogue  a celui  adopte  pour  l’Angleterre.  Enfin,  une  loi  du 
1 4 join  1892  a introduit,  aAec  quelques  attenuations,  le  sys- 
teme de  l’obligation  scolaire  de  six  a quatorze  ans,  en  Ir- 
lande,  on  du  moms  dans  les  ((  bourgs  municipaux  »,  \illes 
et  townships  d Irlande. 

II  ne  s’agit,  bien  entendu,  que  de  1 instruction  obligatoire, 
et  non  de  l’obligation  de  frequenter  une  ecole  plutot  qu’une 
autre.  Le  pere  de  famille  anglais,  ecossais,  irlandais  resle 
absolument  libre,  en  fait  comme  en  droit,  de  confier  ses  en- 
fants  aux  maitres  qui  ont  ses  preferences.  II  n’est,  de  plus, 
jamais  prive  du  droit  de  leur  faire  donner  l instruction  reli- 
gieuse  : tout  ce  que  la  loi  de  1870  et  les  lois  subsequentes 
ont  voulu  empecher,  c’est  que  l’enfant  ne  soit  force  de  suivre 
des  cours  d’enseignement  religieux  contraires  aux  conAic- 
tions  de  ses  parents.  G’est  la,  assurement,  de  la  vraie  et 
saine  liber te. 

Toutefois  ce  regime  ne  pouvait  faire  cesser  les  rivalites 
des  diverses  confessions  religieuses  et  des  partis  politiques 
sur  le  terrain  scolaire.  La  competition  etait  viveentre  les  vo- 
luntary schools,  placees  sous  1 influence  directe  de  l eglise 
anglicane  et  du  parti  conservateur,  etles  ecoles  laYquesfondees 
par  les  school  hoards,  danslesquels  dominaientl’element  « non 
conformiste  » et  le  parti  liberal.  O11  accusait  les  school  hoards 
de  faire,  contrairement  al’esprit  de  laloide  1870,  une  guerre 
sourde  aux  voluntary  schools  et  d avoir  amene  la  fermeture 

(1)  Cette  loi  a distribu£  ^galement,  entre  les  Ecoles  volontaires  et  les  board- 
schools,  les  subventions  vot^es  par  le  Parlenient  pour  augrnenter  le  nombre  des 
Ecoles  en  vue  de  1’obligation. 
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d’un  grand  nombre  de  ces  etablissements.  On  se  plaignait 
de  ce  que  la  partie  ne  fut  pas  egale  entre  les  voluntary  schools 
et  les  ecoles  fondees  par  les  school  hoards . Celles-ci,  eneffet, 
disposent,  pour  completer  les  subventions  de  l’Etat,  du  pro- 
duit  des  taxes  locales  imposees  a tous  les  contribuables  par 
le  conseil  scolaire.  Celles-la,  au  contraire,  n’ont  aucune  part 
an  produit  de  ces  taxes  et  ne  doivent  compter,  pour  boucler 
leurs  modestes  budgets,  que  sur  les  liberalites  des  particu- 
lars, toujours  aleatoires  et  souvent  insuflisanles. 

Le  parti  qui  gouverne  l’Angleterre  depuis  1895  n’admet 
pas  cette  inegalite.  II  entend  retablir  l’equilibre  entre  les 
ecoles  des  school  hoards  et  les  ecoles  libres  ; et  c’est  dans  ce 
but  qu’apres  de  longs  et  orageux  debats,  il  a fait  voter  les 
deux  lois  du  8 avril  1897  et  du  18  decembre  1902. 

La  premiere  de  ces  lois  accordait  aux  voluntary  schools 
non  seulement  F exemption  de  tout  impot  local  sur  les  bati- 
ments  et  terrains  qu’elles  possedent,  mais  encore  une  alloca- 
tion globale  calculee  a raison  de  5 shillings  (6  fr.  25)  par  eleve  ; 
cette  subvention  est  prelevee  sur  le  budget  de  l’Etat  et  le 
montant  total  en  est  reparti  par  les  soins  de  V Education  De- 
partment entre  les  ecoles  libres  dont  il  juge  la  situation  pe- 
cuniaire  plus  particulierement  interessante. 

La  seconde  loi.  dont  l’initiative  appartient  aM.  Balfour  et 
qui  vient  a peine  d entrer  en  vigueur,  a une  portee  beaucoup 
plus  considerable.  Elle  consacre,  en  realite,  une  reforme 
complete  de  la  legislation  de  Finstruction  publique,  en  re-  - 
maniant  aussi  bien  le  regime  de  Fenseignement  primaire 
(elementary)  que  celui  de  Fenseignement  d’un  degre  supe- 
rieur  (higher). 

La  premiere  et  plus  importante  innovation  consiste  a re- 
mettre  de  l’unite  dans  la  direction  de  Fenseignement.  Jus- 
qu’a  present  il  existait,  a ce  point  de  vue,  une  division  de 
pouvoirs  qui  touchait  a la  confusion. 

Les  schools  hoards,  en  effet,  avaient  juridiction  sur  les 
ecoles  primaires  non  confessionnelles  ; mais  ils  la  parta- 
geaientavec  les  comites  d’assiduite,  et,  d’ailleurs,  ils  ne  l’exer- 
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gaient  que  sur  une  partie  des  ecoles,  puisqu’il  y avail  8000 
districts  depourvus  dc  bureaux  scolaires  et  que  la  moitie  a 
peine  des  eleves  (2600000  contre  3 millions)  frequentait 
leurs  ecoles.  D un  autre  cole,  par  une  extension  contestable 
de  leurs  pouvoirs,  les  bureaux  scolaires  s’occupaient  aussi 
des  etablissements  d’enseignement  priinaire  superieur.  Enfin, 
les  conseils  de  comte  etaient  charges  de  la  surveillance  dc 
l’enseignement  technique.  Quant  a l’enseignement  secon- 
daire  proprement  dit,  sa  situation  etait  plus  mal  definie  et 
plus  incertaine  encore  que  celle  de  l’enseignement  primaire. 

A cette  organisation  chaotique  la  nouvelle  loi  substitue  un 
systeme  precis,  applicable  a l’ensemble  de  linstruction  pu- 
blique,  sauf  aux  universites. 

Elle  met  toute  l instruction  publique  de  I’Angletcrre  (1) 
entre  les  mains  de  trois  ordres  d’autorites  : l’autorite  locale, 
en  general  les  conseils  de  comte  ; les  ((  comites  d’educa- 
tion  » qui  les  assistent ; au  sommet,  le  Board  oj  Education 
qui  siege  a Londres. 

Les  school  hoards  sont  supprimes  et  tousles  etablissements 
d enseignement,  de  quelque  ordre  qu’ils  soient,  sont  places, 
au  premier  degre,  sous  la  direction  de  1 ((  autorite  locale 
d’education  ».  qui  est  le  county  council  (conseil  de  comte) 
ou  borough  county  council  (conseil  de  comte-bourg)  (2). 
Pour  donner  la  preference  aux  conseils  de  comte,  on  a fait 
valoir  qu’ils  avaient,  sur  les  bureaux  scolaires,  le  double 
avantage  d’etre  constitues  partout  et  d’avoir  la  gestion  de 
1’ensemble  des  finances  locales  : il  en  resulte  qu’ils  sont 
mieux  a meme  de  se  rendre  compte  des  charges  scolaires  que 
peut  supporter  la  masse  des  contribuables,  tandis  que  les 
school  boards,  n’ayant  d autre  tave  a voter  (juc  des  taxes 

I f , 

(1)  La  loi  n’est  applicable  ni  a l’Ecosse,  ni  a l’lrlande  j elle  ne  le  sera,  & 
Londres,  qu’en  vertu  d’une  loi  sp^ciale. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  I’enseigne’ment  primaire,  Pautorit^  locale  conip6- 
tente  est  le  conseil  du  bourg,  dans  les  « boroughs  » ou  bourns  comptant  plus  de 
IO  000  habitants,  et  le  conseil  de  district  dans  les  districts  urbains  ayant  plus  de 
20  000  Ames. 
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scolaires,  sans  maximum  fixe  par  ia  loi,  se  trouvaient  trop 
facilement  entraines  a en  exagerer  le  montant. 

Les  aulorites  locales,  c’est-a-dire  presque  toujours  les 
conseils  de  comte  ou  de  comte-bourg,  anront  a s’occuper 
de  deux  categories  d ecoles  primaires  : celles  qui  depen- 
daient  anterieurement  des  school-boards  (i)  et  les  ecoles 
libres  ( voluntary ) (2). 

En  ce  qui  concerne  les  premieres,  elles  heritent  de  toutes 
les  attributions  des  anciens  school  boards  : elles  ont  la  charge 
de  ces  ecoles,  entretiennent  les  batiments,  pourvoient  au 
paiement  du  personnel  et  construisent  les  ecoles  nouvelles 
quisont  reconnues  necessaires.  Enfin,  elles  nomment  les  deux 
tiers  des  directeurs  d ecole  ; V autre  tiers  est  nomme  par  ce 
que  la  loi  appelle  la  « petite  autorite  locale  »,  c est-a-dire  le 
conseil  de  bourg,  de  district  urbain  011  de  paroisse. 

Quant  aux  ecoles  libres,  voici  comment  la  situation  en  est 
reglee  par  la  nouvelle  loi. 

Les  proprietaires  et  directeurs  de  ces  ecoles  doivent  mettre 
tous  les  locaux  scolaires  a la  disposition  de  1’  « autorite  lo- 
cale d education  » pour  servir  a l’usage  d’ecoles  publiques 
elementaires.  Ils  prennent  a leur  charge  les  frais  d entretien 
de  ces  batiments,  ainsi  que  les  depenses  de  refection  ou 
d’agrandissemenl  qui  seraient  reconnus  necessaires.  G’est 
l’autorite  locale  qui  doit  faire  face  a toutes  les  aulres  de- 
penses : logemenl  du  personnel,  traitements  des  maltres, 
frais  de  tout  renseignement,  excepte  de  l’enseignement  reli- 
gieux. 

Ces  ecoles  sont  dirigees  par  un  corps  de  directeurs  com- 
pose en  principe  de  six  personnes  : quatre  nominees  par  les 
fondateuL’s  de  1’ecole  ou  leurs  representants,  et  deux  par  l’au- 
torite  locale.  Ce  corps  de  directeurs  nomme  et  revoque  les 
maitres,  mais  sous  reserve  de  l’agrement  de  l’autorite  locale 

(1)  Elles  prennent  le  titre  d’  « Ecoles  institutes  par  les  conseils  ( schools  pro- 
vided by  the  Councils).  » 

(2)  La  loi  les  dtsigne  sous  le  titre  d’  « tcoles  non  institutes  par  les  conseils  » 
ou  d’  « tcoles  maintenues  » (schools  not  provided  by  the  councils  on  maintained). 
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qui  ne  peut,  d’ailleurs,  lc  refuser  que  pour  cles  molifs  pure- 
ment  pedagogiques.  11  doit  egalement  se  conformer  aux  in- 
dications de  l’autorite  locale  pour  tout  ce  qui  concerne  l’en- 
seignement,  en  dehors  de  Instruction  religieuse,  pour  le 
nombre  et  la  qualite  des  maitres  et  pour  les  causes  de  renvoi 
de  ceux-ci ; a la  condition  que  ces  indications  n’apportent 
aucune  entrave  a 1 instruction  religieuse,. 

L’ auto  rite  locale  peut.  d’ailleurs,  se  suhstiluer  aux  direc- 
teurs  d ecoles  libres  ou  volontaires  qui  ne  tiendraicnt  pas 
compte  de  ses  instructions,  et  elle  a le  droit  d’inspecter  ces 
ecoles  comme  les  autres.  E11  cas  de  difiicultes  entre  elle  et 
les  directeurs,  c’est  le  Board  of  Education  qui  prononce 
souverainement. 

II  est  pourvu  aux  depenses  de  toutes  les  ecoles,  volontaires 
ounon,  au  moyen  des  subventions  de  l’Etat  et  du  ((  fonds  des 
comtes  ».  Les  subventions  se  composent  de  deux  elements  : 
une  somme  fixe  de  4 shillings  par  eleve  et  une  autre  qui  va- 
rie  suivant  les  ressources  de  la  localite  et  qui  est  calculee 
de  facon  a completer  la  somme  de  io  shillings  par  eleve  et 
par  an.  Les  « fonds  des  comtes  » sont  alimentes  par  un  pre- 
levement  sur  l’impot  des  spiritueux  (why sky  money)  el  par  le 
produit  de  la  taxe  scolaire  du  comte  ; cette  taxe  n’a  pas  de 
limite  legale.  C’est  l’autorite  locale  (conseil  de  comte,  etc.) 
qui  en  fixe  le  montan t ; elle  doit  faire  en  sorte  que  les  loca- 
lites  interessees  supj>ortent  les  depenses  des  ecoles  qui  les 
desservent  dans  une  proportion  variant  de  la  moilie  aux 
trois  quarts. 

II  peut  meme  etre  conlracte  des  emprunts  pour  construc- 
tions scolaires  : c’est  l’autorite  scolaire  qui  decide  ces  em- 
prunts, c’est  elle  qui  en  fixe  le  montant  et  les  conditions. 

A cote  des  autorites  locales,  c’est-a-dire  des  conseils  de 
comte,  la  loi  de  1902  prevoit  et  prescrit  la  creation  d un 
rouage  auxiliaire  et  nouveau,  celui  des  « comites  d’educa- 
tion  ».  Elle  se  borne,  d’ailleurs,  a tracer  les  grandes  lignes 
de  leur  organisation  : il  peut  en  etre  institue  un  ou  plusicurs 
par  comte,  au  gre  des  conseils  ; ils  seront  nommesau  moins 
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en  majorite  par  ces  conseils ; ils  se  composent  d’un  certain 
nombre  de  conseillers,  des  personnes  compttentes  designees 
paries  corps  s’occupant  d’tducation  et,  eventuellement,  des 
membres  des  anciens  school  boards.  Les  femmes  pourront  en 
faire  partie.  Pour  les  details  de  la  constitution  et  des  attribu- 
tions de  ces  comites,  la  loi  renvoie  aux  reglements  sptciaux  qui 
seront  elabores  par  chaque  conseil  et  sou  mis  a l’approbation 
du  Board  of  Education. 

Toutes  les  questions  soumises  aux  conseils  de  comte,  en 
matiere  d’enseignement,  sont,  de  droit,  renvoytes  a l’examen 
du  comite  d’education,  et  c’estseulement  sur  son  rapport  que 
le  conseil  statue.  II  est  fait  exception  pour  le  vote  des  taxes 
scolairesetdes  emprunts  ; mais  les  attributions  financieres  sont 
les  seules  que  les  conseils  de  comte  exercent  directcment. 

Enfin.  le  Board  of  Education  est  appelt  a statuer  sur  toutes 
les  difficultes  qui  peuvent  se  produire  soit  enlre  les  conseils 
du  comte  et  les  comites  d’education,  soit  entre  ces  conseils 
et  les  directeurs  d’ecoles  : il  pent  meme  se  substituer  aux 
conseils  qui  negligeraient  de  s’acquitter  de  leurs  devoirs. 

Au  point  de  vue  de  l’instruction  religieuse  dans  les  ecoles 
primaires,  voici  la  situation  qui  resulte  de  l’application  de  la 
nouvelle  loi.  Cette  instruction  continuera  a etre  donnte 
pendant  les  heures  de  classe  : elle  sera  distribute  conformt- 
ment  a l’acte  de  fondation  de  l’tcole,  sous  le  controle  des 
directeurs  et  celui  de  l’eveque  ou  dusuperieur  ecclesiastique, 
quand  l’acte  de  fondation  l’a  prevu. 

Dans  les  autres  ecoles,  il  n’y  a pas,  en  principe,  destruc- 
tion religieuse  ; il  n’y  a qu’une  instruction  morale  ; mais, 
en  pratique,  l’cnseignementdes  verites  bibliques,  communes 
a tous  les  cultes  chretiens,  est  considere  comme  rentrant 
dans  l’instruction  morale.  C’etait  deja,  du  reste,  l'usage 
suivi  dans  les  ecoles  institutes  par  les  school  boards  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1870. 

Telles  sont,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  primaire, 
les  dispositions  principales  de  cet  acte  dontPadoption  fera  tpo- 
que  dans  l’histoire  de  la  ltgislation  scolaire  anglaise.  Elle  a 
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une  portee  politique  incontestable  et  il  estnon  moins  certain 
qu  en  la  presentant  et  en  la  votant,  ses  promoteurs  ont  eu 
pour  but  principal  de  raffermir  1 influence  du  clerge  angli- 
can  sur  l ecole.  Mais  ils  peuvent  legitimement  faire  valoir, 
a l’appui  dc  lcur  acte,  1 importance  considerable  des  volun- 
tary schools  qui  instrument,  a l’lieure  actucllc,  plus  dc  la  moi- 
tie  des  enfants  d’age  scolaire.  Ils  sont,  dail  leurs,  partis  pour 
rediger  leur  derniere  loi  d un  principe  absolument  juste  en 
soi  : ils  estiment  que  l Etat  ne  doit  pas  favoriser  une  catego- 
ric d ecoles  aux  depens  d une  autre,  mais  que,  l instruction 
populaire,  soit  laique,  soit  confessionnelle,  etanl  un  service 
public  de  premiere  importance,  tous  ceux  qui  l assurent 
ont  droit  aux  encouragements  de  l’Etat  et  aux  subventions  ofli- 
cielles  alimentees  par  les  sacrifices  de  tous  lescontribuables, 
pourvu  qu'il  soit  pris  les  mesures  necessaires  pour  sauve- 
garder  la  liberte  de  conscience  des  enfants  et  de  leurs  fa- 
milies. C’est  la  une  idee  dont  il  est  difficile  de  contester 
finspiration  tolerante  et  liberale. 

Si,  en  Angleterre.  l’Etat  s est  beaucoup  occupe,  surtout 
dans  ces  derniers  temps,  de  l organisation  de l’enseignement 
primaire,  il  s’etait,  en  revanche,  presque  absolument  desin- 
teresse,  jusqu’a  present,  de  l’enseignement  secondaire.  Get 
enseignement,  assez  insuflisant,  d ailleurs,  comprend : quel- 
ques  grands  colleges  institues  et  entretenus  a l aide  de  fon- 
dations  parfois  tres  anciennes  et  tres  considerables,  gerees 
par  des  conseils  de  trustees  ; des  grammar  schools  ou  ecoles 
de  grammaire  ayant  egalement  des  dotations  plus  ou  moins 
importantes;  enlin  un  grand  uombre  deprivate  schools  tenues 
par  des  particulars  a leurs  risques  et  perils  et  avec  leurs 
seules  ressources.  Toutes  ces  ecoles  jouissent  d’une  complete 
independance.  Non  seulcment  l’Etat  ne  distribue  pas  lui- 
meme  F enseignement  secondaire  ; mais  encore  il  laisse  aux 
etablissements  qui  le  donnent  liberte  absolue  quant  a leur 
organisation  et  a leur  fonctionnement,  quant  au  choix  de 
leurs  professeurs,  quant  aux  programmes  et  aux  methodes 
d enseignement.  Aucune  condition  decapacite  ni  de  moralite 
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n’est  imposee  aux  maitres  : 1’ autorite  publique  n’intervient 
qu  a titre  repressif,  s'il  y a lieu.  Seules,  les  ecoles  de  gram- 
maire  etaient  soumises  a un  controle,  d’ailleurs  fort  limite, 
de  la  part  des  commissaires  de  charite  (Charity  Commissio- 
ners), et  les  ecoles  techniques  etaient  depuis  longtemps  spe- 
cialement  placees  sous  le  controle  des  conseils  de  comte. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  secondaire  proprement 
dit,  l’Etat  tend  deplus  en  plus  a se  departir  de  son  abstention 
systematique.  Des  1869,  une  commission  institute  par  la 
reine  avait  procede  a une  enquete  sur  le  montant  et  l’emploi 
des  fondations  appartenant  aux  « ecoles  dotees  » (endowed 
schools)  de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Elle  avait  ete 
chargee  d’en  preparer  une  affectation  nouvelle  et,  sur  sa  pro- 
position, le  Parlement  avait  sanctionne  des  projets  de  re- 
forme reorganisant  216  fondations  sur  1 200. 

Plus  recemment,  une  loi  du  9 aout  1899  a institue  un 
« Conseil  ou  Bureau  d’Education  » ( Education  Board)  qui 
reunit  les  pouvoirs  de  Fancien  « Departement  de  l’Educa- 
tion  »,  de  celui  des  « Sciences  et  Arts  .»  et  des  ((  Charity  Com- 
missionners  » en  matiere  d enseignement  soil  primaire, 
soit  secondaire.  Un  des  articles  de  cette  loi  introduit,  de 
plus,  le  principe  de  l’inspection  des  etablissements  d’instruc- 
tion  secondaire,  mais  sous  une  forme  des  plus  modestes  : 
cette  inspection  est  facultative,  elle  ne  s’exerce  que  sur  les 
ecoles  second aires  qui  la  demandent,  et  elle  est  confiee  a des 
delegues  du  Bureau  d’ Education. 

Enfin,  comme  on  Fa  vu  plus  baut,  la  nouvelle  loi  du 
18  decembre  1902  n’est  pas  exclusivement  une  loi  d’ensei- 
gnement  primaire.  Elle  renferme,  en  outre,  diverses  dispo- 
sitions concernant  l’enseignement  plus  eleve  que  l’instruc- 
tion  elementaire  (higher  education),  c’est-a-dire  les  ecoles 
techni(jues,  les  ecoles  du  soir,  les  ecoles  normales  primaires, 
les  ecoles  secondaries  proprement  dites,  enfin  celles  qui 
instruisent  des  eleves  ages  de  seize  ans. 

Ainsi  que  le  dit  en  termes  exp  res  F article  2 de  la  loi, 
((  F autorite  locale  d’education  aura  a considerer  les  besoins 
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d’education  do  son  territoire  et  a prendre  telles  mesures  qui 
lui  paraitront  desirables,  apres  entente  avec  le  Bureau  de 
l’Education,  pour  fournir  ou  aider  aux  depenses  d’educa- 
tion autre  que  celle  elementaire  ; elle  aura  a favoriser  la 
coordination  generate  de  toutes  les  formes  d’education  ». 

Dans  ce  but.  tous  les  etablissements  d’enseignement  su- 
perieur  a l’enseignement  prirnaire  sont  places  sous  la  meme 
autorite  que  les  ecoles  elementaires.  — Comme  dies,  ils 
sont  soumis  a la  surveillance  des  conseils  de  comite  exercee 
par  l’intermediaire  des  comites  d’education.  Comme  elles 
enfin.  ils  peuvent  recevoir,  de  ces  conseils,  des  subventions 
representant  d un  vingt-quatrieme  aun  douzieme  de  leurs  de- 
penses (un  ou  deux  pouce  par  livre  sterling)  ou  meme  da- 
vantage,  avec  l’autorisation  du  Board  of  Education. 

La  loi  renferme,  d’ailleurs,  des  prescriptions  minutieuses 
pour  assurer  dans  ces  ecoles  secondaires  le  respect  de  la 
liberte  de  conscience.  Les  conseils  ne  doivent  pas  s’occuper 
de  la  religion  enseignee  dans  les  ecoles  simplement  subven- 
tionnees  ; ils  doivent  seulement  veiller  a ce  qu’aucun  eleve 
ne  soit  exclu  ou  place  dans  une  situation  inferieure  en  raison 
de  sa  religion  et  a ce  que  tous  soient  laisses  libres  d’assister, 
ou  non,  aux  catecbismes  et  offices.  Dans  les  ecoles  enirete- 
nues  par  les  conseils,  aueune  religion  positive  ne  doit  etre 
enseignee  ; cependant,  a la  demande  des  parents,  l’instruc- 
tion  religieuse  peut  etre  donnee  dans  l’ecole  a certaines 
lieures,  a condition  que  les  conseils  ne  contribuent  en  rien 
aux  frais  de  cette  instruction  (i). 

Beaucoup  plus  (pie  l’enseignement  prirnaire  ou  secon- 
daire,  I’enseignement  superieur  est  demeure,  en  Angleterre, 
en  dehors  de  Faction  et  do  la  surveillance  de  l’Etat.  II  n’y  a, 
du  reste,  pres([ue  aueune  analogie  entre  les  universites  du 
continent  et  les  universites  anglaises.  Celles-ci  ne  font  a peu 
pres  que  completer  par  un  liaut  enseignement  intellectuel  les 

(i)  \oir  d.ins  V Annuaire  de  legislation  etrangere  de  la  Societe  de  legislation 
comparee , pour  1902,  la  traduction  de  cette  loi  et  le  commentaire  de  M.  Emilien 
Giraud,  p.  3 9-6 5 . 
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etudes  classiques  commencees  et  poursuivies  jusqu'a  un  cer- 
tain degre  seulement  dans  les  etablissements  d’enseignement 
secondaire.  Les  universites  seculaires  d’Oxford  ct  de  Cam- 
bridge ne  sont  guere  autre  cliose  que  des  groupements  de 
colleges  dus  a des  fondations  particulietes,  se  gouvernant 
eux-mcmes  et  donnant,  en  toute  independance.  l’enseigne- 
ment  a leurs  eleves.  L Etat  n est  intervenu  en  1877  c[ue  pour 
faire  etudier  par  une  commission  speciale  la  situation  des 
deux  grandes  universites,  surtout  au  point  de  vue  financier. 

En  dehors  d’Oxford  et  de  Cambridge,  le  Royaume-Uni 
possede  quatre  Universites  en  Ecosse  et  une  a Dublin.  Enfin, 
l’Universite  de  Londres  et  l'Universite  royale  d’lrlande  sont 
des  corps  d’examinateurs  particulierement  charges  de  con- 
feree les  degres  universitaires.  Cbacune  des  universites  pent, 
d’ailleurs,  delivrer  des  grades  a ses  eleves  ; mais  ces  grades 
ne  sont,  en  realite,  que  de. simples  certificats  deludes  et 
n’assurent  a leurs  titulaires  aucun  avantage  particulier,  no- 
tamment  aucun  droit  a l’admission  dans  une  carriere  quel- 
conque.  C’est  l’examen  professionnel  du  Civil  Service  qui, 
seul,  ouvre  l acces  des  fonctions  publiques.  De  meme,  les 
jeunes  gens  ne  peuvent  entrer  au  barreau  qu’apres  un  stage 
de  quelques  annees  dans  une  des  societes  privees  appelees 
inns  of  court.  Pour  exercer  la  medecine  il  faut  avoir  suivi  les 
cours  de  l’un  des  colleges  de  medecins,  de  cbirurgiens  et  de 
pharmaciens  et  subi  avec  succes  un  examen  professionnel, 
sous  le  controle  du  Conseil  general  d’education  et  d inscrip- 
tion  medicales. 

Tous  les  corps  savants  qui  distribuent  l’enseignement 
superieur  jouissent  d'une  autonomie  complete  et  d une  ab- 
solue  independance.  I Is  se  recrutcnt  eux-memes,  par  voie 
de  cooptation,  sans  intervention  d’aucune  autorite  publique. 
Ils  sont  maitres  incontestes  de  leurs  programmes,  de  leurs 
methodes  comme  de  leur  administration.  Ils  peuvent  rece- 
voir  des  liberalites  de  toute  nature  sans  avoir  besoin  d’au- 
cune autorisation.  Comme  toute  association  angtaise,  ds 
naissent,  fonctionnent  el  sc  developpent  au  grand  soleil  et 
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au  plein  air  de  la  liberte,  sous  la  protection  dc  la  loi  com- 
mune, sans  avoir  a attendre  aucun  secours  de  l’Etat,  sans 
avoir  non  plus  a en  redouter  aucune  intervention,  sous  la 
seule  surveillance  de  la  police  pour  le  maintien  de  l’ordre  et 
de  la  justice  pour  la  repression  des  actes  delictueux  qui 
viendraient  a se  commettre  dans  leur  sein. 


II 

Etats-Unis. 

Le  gouvernement  federal  des  Etats-Unis  n’intervient  pas 
dans  le  domaine  de  l’enseignement.  II  existe  bien  a Washing- 
ton un  ((  Bureau  national  d’education  » dont  la  creation  re- 
monte a 1868  ; mais  ce  bureau  est  un  simple  office  de  ren- 
seignements.  11  centralise  les  documents  et  les  statistiques 
qui  lui  parviennent  soit  des  divers  Etats  de  F Union,  soit  de 
l’etranger,  et  les  analyse  dans  un  bulletin  periodique  qui  est 
distribue  a tous  les  etablissements  scolaires.  Le  Bureau 
d’education  joue  ainsi  un  role  utile,  quoique  modeste  ; mais 
il  n’exerce  aucune  autorite,  ni  aucune  influence  directe  sur 
Fenseignement. 

Tout  ce  qui  concerne  l’education  est  du  ressort  exclusif 
des  divers  Etats  composant  l’Union.  Cbacun  d eux  legifere 
sur  cette  matiere  avec  la  plus  complete  independance,  et  les 
diverses  legislations  d’Etat  presentent,  a ce  point  de  vue,  une 
extreme  diversity. 

Quelques  traits  communs  meritent  cependant  d’etre  si- 
gnales. 

II  n’y  a pas,  en  general,  de  distinction  bien  tranchee,  ni 
surtout  de  hierarchic  entre  les  divers  ordres  d’enseigne- 
ment.  Tous  les  etablissements  scolaires  sontdes  « schools  » 
ou  des  colleges  : parmi  les  ecoles  proprernent  dites,  les  unes 
sont  des  ecoles  primaires  ordinaires,  les  autres  des  ecoles 
superieures  (high  schools)  qui  peuvent  recevoir  des  eleves 
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jusqu’a  dix-lmit  ou  xingt  ans  et  qui  se  rattachent  souvent  a 
l’enseignement  secondaire  tout  autant  qu’a  renseignement 
primaire.  De  meme,  les  grands  colleges  et  les  universites 
distribuent  egalement  renseignement  secondaire  et  l’ensei- 
gnement  superieur.  * 

La  liberte  la  plus  complete  est  de  principe  en  matiere  sco- 
laire.  Le  droit  d’ouvrir  une  ecole,  le  droit  d’y  enseigner  ap- 
partiennent  a tous  et  atoutes,  sans  condition  de  diplome,  sans 
production  de  certificat  d’aucune  sorte,  sous  la  seule  garan- 
tie  de  la  surveillance  exercee  par  la  police  au  double  point  de 
vue  de  l’hygiene  et  de  la  moralite. 

Un  grand  nombre  de  legislations  d’Elat  ont  rendu  la  fre- 
quentation  d une  ecole  obligatoire.  D’apres  la  loi  de  l’Etat 
de  Massachusetts,  par  exemple,  toute  personne  ayant  charge 
d un  enfant  de  liuit  a quatorze  ans  doit  l’envoyer  a lecole 
publique  pendant  au  moins  trente  semaines  par  an.  Ce  sys- 
teme  est  egalement  en  vigueur  dans  plusieurs  autres  Etats, 
surtout  dans  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  notamment 
dans  le  Maine,  le  Vermont,  le  NeA\ -Hampshire,  ainsi  que 
dans  l’Etat  de  New-York  et  l’lllinois.  Dans  le  Connecticut, 
non  seulement  l’instruction  primaire  est  obligatoire,  mais 
encore  les  citoyens  illettres  sont  prives  du  droit  de  suffrage. 

En  general,  l'instruction  primaire  n’est  pas  gratuite.  Ce- 
pendant,  quelques  Etats,  tels  que  celui  de  la  Californie,  ont 
introduit  dans  leur  constitution  une  clause  aux  termes  de 
laquelle  l’Etat  ale  droit  de  distribuer  E education  au  peuple, 
et  tout  citoyen  a le  droit  de  Eexiger  de  lui.  Ce  principe,  tout 
a fait  contraire  aux  anciennes  traditions  americaines,  a pour 
consequence  necessaire  la  gratuite  de  Ennseignement  et,  de 
plus,  l’organisation  de  tout  un  service  d’instruction  publique 
officiel  et  centralise.  Dans  la  plupart  des  autres  Etats,  le 
gouvernement  n'intervient  pas  de  fa^*on  aussi  directe.  11  y a 
sans  doute,  en  general,  un  service  special  de  Ecnseignement, 
place  sous  la  direction  et  un  « Superintendent  of  public  edu- 
cation ».  De  plus,  un  « fonds  scolaire  » permanent  est  affecte 
a l’allocation  de  subventions  aux  ecoles  existantes  ou  a 
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colics  qui  viendraient  a s’etablir.  Mais  la  creation  meme  et, 
a plus  lorte  raison,  la  direction  dcs  ecoles  ne  sont  pas  du  res- 
sort  de  l’Etat.  La  loi  se  borne,  le  plus  souvent,  a imposer  a 
cliaque  communaute  (town  l’obligation  d’entretenir,  a ses 
frais  et  pendant  au  moins  six  mois  par  an,  un  nombre 
d'ecoles  suffisant  pour  que  tous  les  enfants  d'age  scolaire 
puissent  y recevoir  Instruction.  Souvent  aussi,  les  towns 
sont  tenues,  en  outre,  d’entretenir  une  high  school  ou  ecole 
superieure. 

Les  ecoles  elementaires,  les  ((  grammar  schools  »,  les  ecoles 
superieures,  avec  les  ecoles  du  soil*,  les  ecoles  techniques  et 
les  ecoles  normales  qui  en  torment  le  complement,  sont 
presque  toujours  placees,  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
circonscription  scolaire,  sous  l’autorite  d’un  comite  des 
ecoles.  Ce  comite  est  eleclif.  et  il  n’est  pas  rare  que  les 
femmes  en  fassent  partie.  C’est  ce  comite  qui  est  le  veritable 
administrateur  des  ecoles  publiques. 

Voici,  par  exemple,  quelles  sont  ses  attributions  dans 
LEtat  de  Pensylvanie,  d’apres  une  loi  du  i3  mai  1887.  Ses 
membres  surveillent  les  ecoles,  nomment  les  professeurs, 
fixent  leurs  traitements,  font  les  reglements  et  prononcent 
sur  les  cas  de  renvoi  des  eleves.  Le  comite  a tous  pouvoirs 
pour  acheter,  posseder  et  vendre  les  biens  meubles  ou  im- 
meublcs  qui  composent  la  dotation  des  ecoles.  II  a le  droit 
de  choisir  le  terrain  sur  lequel  doit  etre  construite  une  mai- 
son  d ecole  ; il  peut  meme,  quand  il  n arrive  pas  a s’en- 
tendre  sur  les  conditions  de  l’acquisition  avec  le  proprietaire 
du  terrain,  en  prendre  possession  apres  offre  d une  indem- 
nite  prealable  et  sauf  reglement  definitif  du  prix  par  les  tri- 
bunaux.  Les  municipalites  sont  autorisees  a etablir  des  taxes 
speciales  sur  les  habitants  des  villcs  ou  bourgs  interesses 
pour  subvenir  aux  frais  d’etablissement  et  d’entretien  des 
ecoles  ; mais  c’est  le  comite  scolaire  qui  determine  le  mon- 
tant  de  ces  taxes.  Il  a aussi  le  droit  d emettre,  dans  certaines 
limiles  de  sommes  et  d’interets,  des  emprunts  pour  couvrir 
les  frais  d’acquisition  de  terrains  et  de  construction  d’ecoles. 
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Au  point  de  vue  de  l’instruction  religieuse,  les  solutions 
adoptees  varient  naturellement  d’Etat  a Elat,  dans  une  assez 
large  mesure.  Les  ecoles  libres,  qui  eleventune  tres  grande 
partie  de  la  jeunesse,  jouissent  naturellement,  a cet  egard, 
d’une  latitude  complete,  etelles  ontpresquotoutesun  caractere 
confessionnel.  Quant  aux  ecoles  publiques,  leur  programme 
comprend,  souvent,  un  enseignement  religieux,  et  memeun 
enseignement  chretien,  mais  entendu  dans  le  sens  le  plus 
large.  Le  tres  grand  nombre  et  l’extreme  diversity  des  sectes 
religieuses  aux  Etats-Unis  ne  permettraient  pas  de  donner  un 
enseignement  strictement  confessionnel  aux  enfants,  de  di- 
verses  communions,  reunis  dans  une  meme  ecole.  Certains 
Etats,  comme  celui  de  Californie,  ont  formellement  interdit 
d’enseigner  la  doctrine d’aucunesecteou  religion  quelconque. 
La  loi  scolaire  du  Massachusetts,  au  contraire,  prescrit  aux 
comites  scolaires  d’exiger  la  lecture  quotidienne  d un  passage 
de  la  Bible  dans  l ecole  ; mais  les  livres  qui  ont  un  caractere 
confessionnel  sectarian  books  doivent  etre  exclus.  C’est, 
du  reste,  ce  dernier  systeme  qui  prevaut  dans  la  plupart  des 
Etats. 

Bien  qu’en  dehors  de  la  question  religieuse  le  legislateur 
americain  ne  s’occupe  pas  des  programmes  scolaires,  ni  de 
la  tenue  interieure  des  ecoles,  il  croit  devoir  quelquefois  se 
departir  de  cette  reserve  dans  un  interet  superieur  d’hvgiene, 
de  patriotisme  ou  d’bumanite.  C’est  ainsi  que  plusieurs  Etats 
ont  ordonne  que  des  cours  speciaux  seraient  faits.  dans  les 
ecoles  publiques,  sur  les  dangers  de  Ealcoolisme.  L’Etat  de 
Massachusetts  a fait  une  loi  pour  interdire  la  vivisection  dans 
les  ecoles  publiques.  Enfin,  la  legislature  de  LEtat  de 
New-York  a ordonne  que  le  drapeau  des  Etats-Unis  soit  ar- 
bore  dans  les  ecoles  et  que  les  eleves  soient  astreints  a le 
saluer.  Dans  cc  meme  Etat,  on  a du  se  preoccuper  des  dan- 
gers possibles  de  la  promiscuite  scolaire  dans  les  public 
schools  qu’il  est  d’usage  de  faire  suivre,  au  moins  pendant 
quelques  annees,  a tous  les  enfants,  sans  distinction  de 
classes  sociales.  Pour  obAuer  aux  inconvenienls  qui  pour- 
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raient  on  resulter,  une  loi  dc  t 89 4 a autorise  l’adoption  d un 
systeme  aussi  original  que  pratique  : elle  permet  aux  auto- 
rites scolaires  d’etablir  des  ecoles  ou  d’organiser  dans  lesba- 
timents  d une  ecole  publique  des  classes  speciales  pour  les 
enfants  de  sept  a seize  ans  qui  s’absentent  habituellcmcnt  de 
l’ecole,ou  sont  insoumis,  ou  causent  du  desordre  : on  nedoit 
cependant  pas  y recevoir  les  enfants  coupables  d un  crime 
ou  d un  debt  autre  que  celui  de  vagabondage.  Ces  ecoles, 
assez  analogues  aux  rag  schools  anglaises,  portent  le  nom 

simiificatif  d’  ((  ecoles  de  truands  )). 
o 

Si  la  liberte  americaine  est  grande  en  ce  qui  concerne  les 
ecoles,  elle  est  absolue  quand  il  s’agit  de  colleges  et  d’uni- 
versites.  La,  c’est  Finiliative  privee  qui  fait  tout  et  regie  tout. 
II  n’y  a pas  d’Universite  federale.  Excepte  en  Californie, 
dans  l’Etat  de  New-York  et  dans  le  Massachusetts,  il  n’y  a 
pas,  du  moins  a notre  connaissance,  d’Universite  d’Etat. 
Universites  et  colleges  sont  ou  la  creation  de  communions  reli- 
gieuses  qui  les  entretiennent  et  les  diligent,  ou  bienl’oeuvre 
de  riches  particulars,  qui  ont  legue  ou  donne  des  sommes 
considerables,  s’elevant  parfois  a plusicurs  millions  dc  dol- 
lars, pour  dotcr  leur  ville  ou  leur  pays  d un  etablissement 
scolaire  digne  d’etre  cite  comme  modele.  Harvard  College, 
Tulane-College,  BroAvn-College  et  biend’autres  n’ontpaseu 
d’autre  origine.  Tout  a ete  dit  sur  la  magnificence  de  leur 
installation  et  sur  le  merite  de  leur  enseignement.  Pour  se 
constituer,  ils  n’ont  eu  besoin  d’aucune  autorisation  : il  leur 
a sulfi  de  1 incorporation,  c’est-a-dire  de  la  simple  declara- 
ration,  faite  au  gouvernement.  de  Fexistence  du  college  ou 
de  l’universite,  avec  presentation  desstatuts  adoptes.  Moyen- 
nant  Faccomplissement  de  cette  simple  formalite,  ils  sont 
administres  en  toute  liberte  par  les  trustees,  c’est-a-dire  par 
les  gerants  quele  testateur  ou  le  donateur  a designes.  Ceux- 
ci  ont  pu,  a Forigine,  et  peuvent  encore  recevoir,  sans  for- 
malites,  sans  limile,  sans  autorisation  aucune,  les  liberalites 
faites  a l etablissement.  Ni  FUnion,  ni  les  Etats  ne  conferent 
pies.  Dans  chaque  universile,  quelles 
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qu’en  soienl  la  nature  et  l’origine.  c’est  le  corps  des  profes- 
seurs  qui  examine  ses  eleves  et  delivre  les  diplomes  : ceux-ci 
donnent  acces  aux  fonctions  publiques  dans  l’Etat  011  est 
situee  l’Universite  et  dans  les  E tats  qui  ont  admis  la  recipro- 
city . 

La  liberte,  ayec  la  diversity  qui  en  est  la  suite  naturelle  : 
telle  est  done  la  caracteristique  de  tout  l’enseignement  ame- 
ricain,  surtout  de  l’enseignement  secondaire  et  superieur. 
Cette  liberte,  qui  preside  a la  fondation  et  a F administration 
des  universites  et  des  colleges  des  Etats-Unis,  se  retrouve 
dans  tous  les  details  de  leur  organisation  et  de  leur  fonction- 
nement.  Entre  les  programmes  de  ces  divers  etablissements, 
aucune  uniformity  : chacun  d eux  les  fixe  a son  gre.  Entre 
les  differentes  branches  d’enseignement,  point  de  barrieres 
fixes  et  rigides  : elles  se  penetrent  facilement  les  lines  les 
autres  et  les  etudiants  cboisissent  entre  les  divers  cours  ceux 
qu’ils  croient  convenir  le  mieux  a leurs  gouts  et  a leurs  apti- 
tudes. Meme  variete  dans  Forganisation,  dans  Installation 
materielle,  souvent  somptueuse,  deces  dilferents  foyers  d’en- 
seignement : les  besoins  regionaux,  les  ressources  locales,  la 
fortune  de  l universite  ou  du  college  forment  la  regie  uni- 
que et,  — il  faut  le  dire,  — la  meilleure  des  regies. 

II  y a la  de  quoi  confondre  toutes  nos  idees  frangaises. 
Mais  l’etonnement  redouble  quancl  on  examine  de  pres  toutes 
les  institutions  accessoires,  toutes  les  conditions particulieres 
de  fonctionnement  qui  donnent  aux  colleges  et  aux  univer- 
sites americaines  une  physionomie  si  speciale,  si  etrangere, 
on  pourrait  dire  si  contraire  a nos  usages  francais  : c’est  le 
reseau  serre  des  associations  d’etudiants,  des  « fraternites  » 
universitaires,  a la  fois  cercles  litteraires,  confreries  morales 
et  quelquefois  reunions  pieuses  ; ce  sont  les  ecoles  d ete,  les 
« summer  schools  »,  sortes  de  sanatoria  oil  se  transporte  pen- 
dant la  belle  saison  toute  la  population  d un  college  ou  d une 
universite  pour  y faire  une  cure  d’air  sans  negliger  comple- 
tement  les  etudes  commencees  ; c’est  la  « co-educcition.  », 
c’est-a-dire  1 education  simultanee  des  deux  sexes,  qui  ne 
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presenle  pas,  dit-on,  d’inconvenients  morauxaux  Etats-Unis 
et  qui  excrce  certainement  une  lieureuse  influence  sur  le  ca- 
ractereetsur  I’intelligence  des  etudiants  des  deux  sexes  ; c’est 
le  sentiment  de  dignite  morale,  d independance  et  de  mutuelle 
conflance  qui  preside  aux  relations  entre  elevescomme  entre 
professeurs  et  eleves,  et  qui  penetre  l’enseignement  tout 
entier ; c’est.  enfin,  la  permanence  de  la  vie  de  famille  asso- 
ciee  autant  que  possible  ala  vie  universitaire  et entretenant, 
sous  une  forme  directe  ou  indirecte,  le  sentiment  salutairedu 
respect  du  a l'aulorite  paternelle  et  au  foyer  domestique  au 
lieu  de  lui  substituer  une  sorte  de  soumission  servile  a l’om- 
nipotence  de  l’Etat(i). 


Ill 

Canada. 

Nos  anciens  compatriotes  canadiens  ont  donne  a leur  en- 
seigncment  une  organisation  fort  analogue  a celle  qui  domine 
aux  Etats-Unis.  Ils  sont,  en  cela,  demeures  fideles  aux  tra- 
ditions de  l ancienne  France. 

Pas  plus  dans  le  Dominion  canadien  que  dans  la  grande 
republique  americaine,  le  pouvoir  central  ne  pretend  diriger 
l instruction  publiquc.  La  Constitution  de  1867  a mis  l’edu- 
calion  au  nombre  des  services  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  des  provinces.  Le  pouvoir  de  legiferer  en  cette 
maticre  a ete,  en  consequence,  laisseaux  gouvernements  pro- 
vinciaux  ; mais,  en  memo  temps,  les  droits  et  privileges  des 
ecoles  confessionnelles  et  libres  ontetespecialementgarantis. 

Les  legislations  provinciales  sur  l’cnseignement  different 
naturellement  sur  beaucoup  de  points  de  detail  ; mais  elles 
reposent  toutessur  un  certain  nombre  deprincipes  communs 
qu’il  importe  tout  d’abord  de  dcgager : elles  respectent  l in- 
dependance  des  pouvoirs  locaux  dans  l’organisation  de  l’en- 


(1)  Gf.  Paul  Escard,  Les  Universilcs  americaines. 
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seignement  public  : elles  netablissent  pas  de  distinction  tran- 
chee  entre  les  differents  ordres  d’enseignement  ; enfin,  elles 
placent  les  principes  religieux  a la  base  de  1’ instruction  pu- 
blique. 

En  prenant  comme  type  la  legislation'  de  la  province  de 
Quebec  ou  du  Bas-Canada,  qui  est  l’une  des  plus  completes, 
voici  l’organisation  scolaire  que  I on  trouve  generalement 
applique e (1). 

A la  tete  du  service  de  Instruction  publique  est  place  un 
« surintendant  »,  assiste  d un  conseil  forme  de  la  reunion  de 
deux  comites.  Fun  pour  les  ecoles  catboliques,  l’autre  pour 
les  ecoles  protestantes.  Le  Conseil  plenier  ou  chacun  des 
deux  comites  separement,  suivant  les  cas,  fait  des  reglements 
sur  toutes  les  questions  relatives  a Forganisation  des  ecoles 
publiques,  des  ecoles  normales  et  des  bureaux  d’examina- 
teurs.  II  approuve  les  lit  res  scolaires  ; ilpeut,  apres  enquete 
et  debat  contradictoire,  retirer  le  brevet  de  capacite  a tout 
instituteur  convaincu  d inconduite,  d’immoralite,  d’ivrogne- 
rie  ou  de  faute  grave  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Chaque  province  est  divisee  en  municipalites  scolaires  qui 
doivent  entretenir  une  ou  plusicurs  ecoles  : elles  sont  elles- 
memes  partagees  en  arrondissements  d ecole. 

Les  municipalites  scolaires,  une  fois  constituees,  sont  ad- 
ministrees  par  des  commissaires  ou  syndics  elus  par  les  con- 
tribuables  ou,  a leur  defaut,  nommes  par  le  lieutenant-gou- 
verneur  de  la  province,  sur  la  proposition  du  surintendant 
de  l education.  Ces  commissaires  sont  les  directeurs  locaux 
et  les  veritables  maitres  de  l’enseignement : ils  ont  Fadminis- 
tration  des  ecoles  ; ils  nomment  les  instituteurs  ; ils  gerent 
les  proprietes  scolaires  ; ils  achetent  les  terrains  ou  maisons 
necessaires  et  font  construire  les  edifices  scolaires;  ils  impo- 
sentet  pergoivent  les  taxes  et  retributions  scolaires;  ilsfixent 
les  divisions  et  le  nombre  des  ecoles  de  filles  et  des  ecoles  de 
gallons  ; ils  sont  charges  du  recensement  annuel  des  enfants; 


(1)  Leon  Aclara,  L’enseignement  public  cm  Canada  frangais. 
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ils  repartissent  les  ressources  financieres  des  ecoles.  Enfin, 
ils  constituent  la  corporation  scolaire,  qui,  du  reste,  est 
permanente,  car  ilsdoivent  pourvoir  eux-memes  auxvacances 
qui  peuvent  se  produire  parmi  eux. 

La  loi  a,  d’ailleurs,  pris  des  precautions  minutieuses  pour 
faire  scrupuleusement  respecter  la  liberte  de  conscience  des 
minorites  dissidentes,  c’est-a-dire  des  habitants  qui  n’ap- 
partiendraient  pas  a la  rneme  religion  que  la  majorite.  Dans 
toule  municipalite  scolaire,  un  groupe  quelconque  de  pro- 
prietaires,  locataires  ou  contribuables,  professant  une 
croyance  religieuse  diflerente  de  celle  de  la  majorite  des  con- 
tribuables, peut  signifier  par  ecrit  au  president  des  commis- 
saires  d’ecoles  leur  intention  de  se  soustraire  au  controle  de 
la  commission  scolaire,  afin  de  former  une  corporation  sco- 
laire separee.  Cette  notification  faite,  les  dissidents  doivent 
elire  aussitot  trois  syndics  d’ecoles,  qui  seuls  peuvent  im- 
poser  et  perce voir  les  taxes  scolaires  des  dissidents. 

Les  ressources  affectees  aux  ecoles  publiques  se  composent 
des  subventions  du  gouvernement  et  des  ressources  locales 
de  ces  ecoles.  Les  subventions  provinciales  soot  reparties 
par  le  surintendant  de  l’enseignement  entretoutes  les  muni- 
cipalites  scolaires  proportiounellement  au  cbilfrede  leur  po- 
pulation. Quant  aux  ressources  locales  provenant  du  produit 
des  taxes  scolaires  et  de  l ecolage,  elles  servent  a payer  les 
traitements  des  instituleurs,  les  achats  de  fournitures  et  les 
autres  frais  scolaires  pour  toutes  les  ecoles,  sans  tenircomple 
de  la  proportion  suivant  laquelle  chaque  arrondissemeut  a 
contribue  a ce  fonds  Commun. 

Enfin,  les  ecoles  dissidentes  parlicipent  comme  les  autres, 
en  proportion  du  nomin  e dcleurs  eleves,  aux  subventions  de 
la  province  ct  aux  subsides  provenant  des  ressources  locales. 

Ainsi,  c’est  aux  contribuables  regulierement  organises  et 
reunis  que  !a  legislation  canadienne  confie  le  soin  de  creer  et 
d organiser  les  ecoles  suivant  leurs  besoms,  conformement 
a leurs  traditions  religieuses  et  patriofiques.  Ils  sont  consi- 
deres  avec  raison  comme  les  meilleurs  juges  en  cette  ma- 
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tiere ; l’Etat  n’intervient  que  pour  les  aider,  les  subvention- 
ner  et  les  proteger  dans  l’exercice  de  la  plus  precieuse  de 
leurs  liber  tes. 

Ce  qui  l faut  surtout  admirer,  c’est  l’esprit  de  profonde 
tolerance  et  de  sincere  liberalisme  dans  lequel  est  concu  et 
applique  tout  ce  systeme  d’enseignement.  A la  « conven- 
tion » tenue  a Ottawa,  en  1901,  par  V Association  d’ education 
da  Dominion,  le  surintendant  de  Fenseignement  dans  la  pro- 
vince de  Quebec  se  rendait  l’interprete  de  ce  sentiment  dans 
des  termes  qui  meritent  d’etre  rappeles  : 

((  Notre  loi  de  l’instruction  publique,  — disait-il,  — est 
une  preuve  eclatante  de  la  bonne  foi  et  des  bons  sentiments 
qui  nous  animent.  La  minorite,  chez  nous,  jouit  de  tous  les 
privileges  que  lui  garantit  la  Constitution  de  1867,  et  la 
majorite  n’a  jamais  eu  Fidee  d’abuser  de  sa  force  pour  les 
lui  ravir.  Les  chefs  de  famille  peuvent  faire  donner  a leurs 
enfants  une  instruction  conforme  a leur  croyance  religieuse ; 
la  loi  leur  en  fournit  les  moyens  ; il  sulFit  pour  cela  d un  acte 
de  la  volonte  paternelle.  Dans  la  pensee  de  notre  peuple,  le 
mot  « ecoles  publiques  » signifie  non  la  contrainte  de  la  mi- 
norite au  profit  de  la  majorite,  mais  justice  egale  pour  toutes 
les  denominations  religieuses  et  respect  de  la  langue,  des 
traditions  et  des  sentiments  de  ceux  qui  vivent  avec  nous... 

((  Nous,  de  la  province  de  Quebec,  nous  n’avons  point  la 
pensee  de  jeter  dans  un  meme  moule,  pour  n’en  faire  qu’un 
tout  uniforme,  ces  diverses  organisations  scolaires  qui  re- 
pondent  chacune  aux  besoins  particulars  des  populations  des 
provinces. 

((  Nous  ne  croirions  pas  desirable  non  plus,  comme  on 
1’a  suggere,  de  solliciter  le  gouvernement  federal  d interve- 
nir  en  matiere  d instruction  publique,  en  etablissant  un  de- 
partement  d education  auquel  ne  pourvoit  point  la  consti- 
tution du  pays. 

((  Nous  voulons  rester  ce  que  nous  sommes,  libres  d’a- 
dopter  les  mesures  que  nous  croirons  les  plus  propres  a 
ameliorer  notre  systeme  educateur.  » 
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Ce  sont  la  de  belles  el  fieres  paroles.  Elies  font  le  plus 
grand  honneur  a celui  qui  les  a prononcees  comme  au 
peuple  dont  elles  traduisent  les  sentiments.  Elies  ne  peuvent 
que  rejouir  le  coeur  de  tous  ceux  qui  n’ont  pas  oublie  de 
quel  tronc  est  issue  la  vaillante,  loyale  et  genereuse  lignee  des 
Franco-Can  adiens. 


IV 

Belgique. 

La  Belgique  est,  par  excellence,  le  pays  de  toutes  les  li- 
bertes  et,  en  particulier,  de  la  liberte  de  l'enseignement.  Elle 
a fait  une  revolution  pour  l’obtenir.  Le  chef  du  parti  socia- 
liste  beige,  M.  Vandervelde,  les  reconnaissait  lui-meme,  il  y 
a peu  de  mois,  dans  un  interessant  article  public  par  la  Re- 
vue politique  et  parlemeniaire  ; il  y rappelait  que  le  con- 
flit  survenu  entre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  L opposi- 
tion catbolique  a propos  de  la  liberte  de  l enseignement 
s etait  termine  par  la  revolution  du  23  et  24  septembre  i83o, 
((  dont  il  fut,  disait-il,  une  des  causes  principales  ». 

C etait,  en  effet,  sur  le  terrain  de  1’ecole  que  deAait  se  ma- 
nifester  et  le  plus  violemment.  l’antagonisme  nature!  entre 
les  populations  catboliques  de  la  Belgique  et  le  gouverne- 
ment  protestant  auquel  les  avaient  souinises  les  traites  de  1 8 1 5. 
L Acte  fondamental  du  royaume  des  Pays-Bas  donnait  au  roi 
la  haute  main  sur  tout  l’enseignement.  Nul  ne  pouvail  ou- 
vrir  une  ecole  primaire  sans  l’agrement  de  l'autorite  ; de 
meme,  les  colleges  devaient  etre  confirmes  dans  leur  exis- 
tence par  le  ministre  de  l’lnterieur.  C etait.  en  un  mot,  le 
regime  du  monopole  le  plus  absolu.  L’Etat  seul  enseignait 
soit  par  lui-meme,  soit  par  des  maitres  ayant  recu  son  es- 
tampille,  et  les  parents  qui  ne  pouvaient  se  resoudre  a lui 
confier  leurs  enfants  devaient  se  resigner  a les  envoyer  a 
l elranger.  Mais  cette  ressource  meme  leur  fut  enlevee  par 
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line  ordonnance  royale  de  1822,  aux  termes  de  laquelle  au- 
cun  grade,  aucune  fonction,  aucun  office  ne  pourrait  plus 
etre  delivre  ou  confie  a quiconque  aurait  fait  ses  etudes  en 
dehors  du  royaume.  Ge  fut,  comme  le  dit  M.  Yandervelde, 
le  point  de  depart  du  eonilit  aigu  d’oii  devait  sortir  l’inde- 
pendance  de  la  Belgique. 

Le  peuple  beige  ne  l’oublia  pas.  Sur  le  piedestal  de  la 
colonne  erigee  a Bruxelles  en  souvenir  de  Faffranchissement 
national,  il  mentionna  la  liberte  denseignement  au  nombre 
des  libertes  primordiales  reconquises  sur  Fetranger.  II  fit 
plus  : il  l’inscrivit  dans  la  constitution  meme  du  nouveau 
royaume.  L’article  17,  toujours  en  vigueur,  est  ainsi  concu  : 

((  Lenseignement  est  libre.  Toute  mesure  preventive  est 
interdite.  La  repression  des  debts  n est  reglee  que  par  la  loi. 
L’instruction  publique  donnee  aux  frais  de  FEtat  est  reglee 
par  la  loi.  » 

C’est  seulement  douze  ans  plus  tard,  le  23  septembre  1842, 
que  fut  votee  la  loi  prevue  par  cet  article  de  la  Constitution, 
Elle  imposait  a chaque  commune  Fobligation  d’avoir  au 
moins  une  ecole  primaire  ; mais  le  gouvernement  pouvait 
adopter  comme  ecole  publique,  sous  certaines  conditions, 
une  ou  plusieurs  ecoles  privees,  ou  meme  decider  qu’il  ne 
serait  etabli  aucune  ecole  communale  s’il  etait  suffisamment 
pourvu  aux  besoins  de  Fenseignement  primaire  par  les  ecoles 
libres.  L instruction  primaire  constituait  un  service  essen- 
tiellement  municipal  : les  depenses  de  cet  enseignement 
etaient  mises  a la  charge  de  la  commune,  qui,  d’ailleurs, 
pouvait  recevoir  des  subventions  de  l’Etat  ou  des  provinces. 
C ’etait  F autorite  municipale  qui  nommait  les  instituteurs,  a 
la  condition  de  les  cboisir  parmi  les  diplomes  des  ecoles 
normales  entretenues  ou  agreees  par  FEtat.  C’etait  elle  qui 
cboisissait  les  livres  scolaires  sur  la  liste  des  ouvrages  approu- 
ves  par  le  gouvernement.  Quant  a FEtat,  son  role,  bien  que 
limite,  etait  neanmoins  considerable  : il  controlait  et  inspec- 
tait  les  ecoles,  il  pouvait  leur  accorder  des  subvention's,  il 
s’assurait  que  la  gratuite  de  Fenseignement  primaire  etait, 
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conformement  au  vceu  (le  la  loi.  accordee  aux  enfants  pauvres ; 
enfin,  il  veillait  a ce  que  les  matieres  obligatoires  du  pro- 
gramme primaire  fissent  bien  reellement  l’objet  dc  l'ensei- 
gnement  officiel.  En  tele  de  ce  programme  obligatoire  etait 
inscrit  en  premiere  ligne  Fenseignemenl  de  la  morale  et  de 
la  religion  donne  par  les  ministres  du  culte  auquel  apparte- 
naient  les  eleves  ; toutefois  les  dissidents  devaient  etre  dis- 
penses de  recevoir  cette  partie  de  l’instruction. 

Cette  legislation  qui,  sauf  de  legeres  retouches,  est  encore 
en  vigueur,  subsista  sans  changement  pendant  trente-sept 
ans.  Mais,  en  1878,  les  doctrinaires  liberaux,  revenus  au 
pouvoir  apres  un  intervalle  de  quelques  annees,  chercherent 
a venger  leur  recent  echec  et  tenterent  d’en  prevenir  le  re- 
tour  en  modifiant  la  legislature  scolaire.  Sur  leur  initiative, 
fut  votee  la  loi  du  icr  juillet  1879  qui  modiliait  sur  plusieurs 
points  importants  celle  de  1842  : I’enseignement  de  la  reli- 
gion cessait  d’etre  obligatoire ; mais  un  local  etait  mis  dans 
l ecole  a la  disposition  des  ministres  du  culte  s’ils  voulaienl 
y donner  l’enseignement  religieux  en  dehors  des  heures  de 
classe  ; toute  commune  devait  avoir  au  moins  une  ecole  pri- 
maire olRcielle  sans  que  celle-ci  put  etre  remplacee  par  aucune 
ecole  libre  ; enfin,  les  instituteurs  ne  pouvaient  plus  etre 
choisis  que  parmi  les  elrn^es  diplomes  des  ecoles  normales 
de  I’Etat. 

On  sait  E agitation  que  la  mise  en  vigueur  de  la  legislation 
nouvelle  provoqua  en  Belgique.  II  y eut  comme  un  soule- 
vernent  general  contre  les  ((  ecoles  sans  Dieu  »,  et  contre  les 
impots  supplementaires  que  necessita  la  multiplication  des 
ecoles  oflicielles.  Les  resultats  furent  le  scrutin  de  1 884  qui 
donna  de  nouveau  la  victoire  aux  catholiques  et  le  vote  des 
lois  de  i885  et  de  1896  par  lesquellesla  loi  de  1879  fut  abro- 
gee  et  le  systeme  anterieur  retalili  avec  quelques  comple- 
ments. 

C’est  ce  regime  legal  qui  est  encore  en  vigueur  a l beure 
actuelle.  II  peut  se  resume r de  la  fagon  suivante  : 

Le  droit  du  pere*  au  point  de  vue  de  l’education  de  ses 
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enfants,  est  presque  illimite  : il  peut  les  elever  lui-meme,  les 
faire  elever  par  qui  bon  lui  semble  ou  meme  ne  leur  donner 
aucun  enseignement.  Fobligation  de  Finstruction  primiaire 
n’etant  pas  inscrite  dans  la  loi. 

Non  moins  absolue  est  la  liberte  douvrir  uire  ecole  non 
officielle,  un  etablissement  scolaire  quelconque,  ou  dy  pro- 
fesser.  La  loi  n’exige  aucun  certificat  de  rnoralite,  aucun  litre 
de  capacite.  Ouvre  ecole  qui  veut,  a ses  risques  et  perils,  sous 
la  surveillance  de  la  police  et  de  la  justice.  Le  legislateur  a 
estime,  sans  doute,  qu’au  point  de  vue  de  la  rnoralite  du  maitre, 
la  sollicitude  des  parents  etait  la  meilleure  des  garanties. 

En  vertu  de  la  loi  du  20  septembre  1 884 » les  municipa- 
lites  ont  repris,  chacune  dans  sa  commune,  la  direction  de 
Finstruction  primaire.  Elies  ont  la  faculte  d’assurer  cet  en- 
seignement. soit  en  entretenant  une  ecole  officielle,  une 
ecole  communale  proprement  dite,  soit  en  se  contentant 
d’ecoles  privees  qu’elles  agreent  comme  ecoles  publiques, 
soit  enfin  en  combinant  ces  deux  systemes.  Pour  qu’une 
ecole  privee  puisse  etre  adoptee  comme  ecole  communale, 
il  faut  qu  elle  regoive  gratxiitement  les  enfants  pauvres, 
que  Ton  y enseigne  les  matieres  obligatoires  du  programme, 
enfin  qu’elle  se  soumette  a l’inspection  de  l’Etat. 

L’enseignement  moral  et  religieux  est  compris  au  nombre 
des  matieres  obligatoires  : il  se  donne  au  commencement  ou 
a la  fin  des  classes,  et  les  enfants  dont  les  parents  en  font  la 
demande  sont  dispenses  d’y  assister.  Les  instituteurs  sont 
nommes  par  le  conseil  municipal : celui-ci  peut  les  choisir 
soit  parmi  les  diplomes  des  ecoles  normales  de  l’Etat,  soit 
parmi  ceux  des  ecoles  normales  agreees,  soit  enfin  parmi 
ceux  qui  ont  subi  avec  succes  l’examen  professionnel  devant 
un  jury  special  institue  par  FEtat. 

L’instruction  primaire  n’est  gratuite  que  pour  les  enfants 
des  indigents.  Les  frais  de  Fenseignement  sont  a la  charge  de 
la  commune  qui  y fail  face  avec  le  produit  de  l’ecolage  et 
celui  de  la  taxe  scolaire  imposee  a l ensemble  des  contri- 
buables.  La  loi  du  1 5 septembre  1895  a.  d’ailleurs,  institue 
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un  credit  special  pour  etre  distribue  en  subsides,  au  prorata 
de  la  population  scolaire,  entre  toutes  les  ecoles  commu- 
uales,  adoptees  ou  fibres,  a la  condition  que  celles-ci  se  sou- 
mettent  a l’inspection  de  l’Etat. 

La  liberte  n’est  pas  moins  complete  pour  l’enseignement 
secondaire  que  pour  l’enseignement  primaire.  Toutefois,  aux 
termes  de  l’art.  17  de  la  Constitution,  cet  enseignement 
pent  etre  donne  par  EE  tat,  et  une  loi  speciale  a du  inter- 
venir  pour  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  il  serai t orga- 
nise et  distribue.  Cette  loi  fut  votee  le  ier  juin  i85o.  Elle 
divisail  les  etablissements  d’instruction  secondaire  depen- 
pendant  du  gouvernement  beige  en  deux  classes  : i°  les  ecoles 
inoyennes  superieures  ou  athenees  royaux ; 20  les  ecoles 
moyennes  inferieures  ; et  elle  determinait  la  mesure  dans 
laquelle  l’Etat  devait  les  subventionner  et  les  diriger.  Depuis 
lors,  plusieurs  autres  lois  sont  venues  modifier  le  regime 
etabli  en  i85o.  Celle  du  i5  juin  1881  a organised  aux  frais 
de  l’Etat  un  enseignement  moyen  ou  secondaire  pour  les 
jeunes  filles  ; elle  a autorise  l’Etat  a contribuer  aux  depenses 
de  premier  etablissement  des  athenees  et  ecoles  moyennes 
de  garcons  ; elle  a modifie  les  regies  admises  pour  le  recru- 
tement  du  personnel  enseignant ; enfin,  elle  a enleve  aux 
municipalites  la  faculte,  qui  leur  avait  ete  anterieurement 
accordee,  de  donner  leur  patronage  a des  etablissements 
libres  d enseignement  moyen.  Quant  a la  loi  du  20  sep- 
tembre  i884?  elle  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  limiter  le  nom- 
bre  des  etablissements  d enseignement  secondaire  dependant 
de  l’Etat  : a vingt  pour  les  athenees,  a cent  pour  les  ecoles 
moyennes  de  garcons  et  a cinquante  pour  les  ecoles  moyennes 
de  jeunes  filles. 

L’enseignement  superieur,  declare  fibre  en  i83o  par  la 
Constitution  beige,  a ete  organise,  chez  nos  voisins,  des  i835. 
La  Belgique  possede  deux  universites  d’Etat  instituees  a 
Gand  et  a Liege  par  la  loi  du  i5  juillet  i84q  et  deux  univer- 
sites fibres,  celles  de  Louvain  et  de  Bruxelles.  Le  mode  a 
suivre  pour  la  collation  des  grades  de  ces  diverscs  univer- 
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sites  a souleve  d assez  serieuses  difficultes.  A l’origine,  la  loi 
organique  du  27  septembre  i835  avait  etabli  un  jury  cen- 
tral compose  de  deux  deputes,  de  deux  senateurs,  de  trois 
membres  dcsignes  par  le  gouvernement  et  devant  lequel  tons 
les  candidats  devaient  subir  l’examen.  En  j84q,  ce  jury  fut 
remplace  par  des  jurys  mixtes  composes  par  moitie  de  pro- 
fesseurs  de  l’Etat  et  de  professeurs  des  universites  libres.  En- 
fin,  ce  systeme,  egalement  fort  critique,  a ete,  a son  tour, 
aboli  par  la  loi  du  20  mai  1876,  qui  est  encore  en  vigueur. 
D’apres  cette  loi,  chaque  universite  a le  droit  de  delivrer 
des  diplomes  a ses  propres  eleves ; mais  ces  diplomes  n’ont 
que  la  valeur  de  simples  certiiicats  d’etudes.  Pour  produire 
un  elfet  legal  et  conferer  un  droit  quelconque  a leurs  titu- 
laires,  ils  doivent  etre  enterines  par  une  commission  spe- 
ciale  qui  siege  a Bruxelles  et  dont  ne  peut  faire  partie  aucun 
professeur  de  l’enseignement  superieur.  Les  etudiants  qui 
n’ont  pas  recu  de  diplome  de  Y universite  dont  ils  ont  suivi 
les  cours,  de  meme  que  ceux  dont  le  diplome  n'a  pas  ete 
admis  par  la  commission  speciale,  ont  la  faculte  de  se  pre- 
senter devant  un  jury  central  institue  par  le  gouvernement 
et  siegeant  a Bruxelles. 

Y 

Pays-Bas. 

D’apres  la  constitution  neerlandaise,  l organisation  de 
l’instruction  publique  est  reglee  par  la  loi,  « en  observant 
le  respect  du  a toutes  les  opinions  religieuses.  » C’est  le 
gouvernement  qui  pourvoit  a l’instruction  primaire : toute- 
fois  l’enseignement  est  libre,  sauf  la  surveillance  de  l’auto- 
rite  et  sous  reserve  des  preuves  de  capacite  et  de  moralite  a 
fournir  par  les  instituteurs  et  professeurs,  conformement  aux 
regies  etablies  par  diverses  lois,  notamment  par  celle  du  8 de- 
cembrc  1879. 
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Aux  termes  de  cette  loi,  lenseignement  primaire  comprend 
lenseignement  a domicile  et  renseignement  scolaire.  L’in- 
struction  donnee  en  commun  aux  enfants  de  trois  families 
au  plus  et  chez  Tune  d elies  constitue  renseignement  a domi- 
cile qui  n est  pas  soumis  au  controle  des  autorites.  Quant  a 
l’enseignement  scolaire,  il  est  distribue  soit  dans  les  ecoles  pu- 
bliques  fondees  et  entretenues  par  l’Etat  ou  par  les  com- 
munes, soit  dans  les  ecoles  privees. 

Des  reglements  royaux  determinent  les  conditions  a rem- 
plir  pour  l organisation  et  1 installation  des  ecoles  dans  le 
double  interet  de  la  salubrite  et  de  l’instruction.  Pour  etre 
admis  a professer  dans  une  ecole  primaire,  tout  instituteur 
doit  etre  muni  d un  diplome  de  capacite  et  d un  certificat  de 
moralite  delivre  par  le  bourgmestre  de  la  commune  dans  la- 
quelle  il  a reside  pendant  les  deux  dernieres  annees.  Les 
chefs  d ecoles  publiques  doivent  avoir  au  moins  vmgt-trois 
ans.  Enfin.  les  etrangers  ne  peuvent  enseigner  qu’en  vertu 
d une  autorisation  royale.  Toutefois,  la  loi  dispense  de  ces 
obligations  : dune  part,  ceux  qui  donncnt  exclusivement 
l’enseignement  primaire  a domicile  aux  enfants  d une  seule 
famdle,  et  d’autre  part,  ((  ceux  qui,  ne  faisant  pas  de  1 en- 
seignement  leur  profession  et  donnant  l enseignement  gra- 
tuitement,  ont  obtenu  I’autorisation  du  roi,  a cet  effet  ». 

L’Etat  fonde  et  entretient  des  ecoles  normales  et  des  cours 
normaux  pour  la  formation  des  instituteurs.  Il  peut,  en  outre, 
subventionner  des  ecoles  normales  communales  ou  libres,  et 
distribuer  des  allocations  aux  cours  normaux  et  aux  institu- 
teurs pour  chacun  des  candidats  formes  par  eux  et  possedant 
le  diplome  de  capacite. 

L’enseignement  primaire  n’etait  pas  obligatoire  d’apres  la 
loi  de  1889:  il  l’estdevenu  en  vertu  de  la  loi  du7  juillet  1900. 
11  n’est  pas  absolument  gratuit : la  perception  d une  retri- 
bution scolaire  mensuelle  de  20  cents  au  moins,  pour  le 
compte  de  la  commune  constitue  la  regie  generale  ; mais  les 
indigents  et  meme  les  citoycns  pcu  aises  en  sont  exempts  ; 
le  roi  peut,  par  arrete  special  rendu  apres  avis  du  Conseil 
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d’Etat,  autoriser  une  commune  a ne  percevoir  aucune  retri- 
bution. 

L’enseignement  religieux  ne  figure  pas  dans  le  programme 
de  [’instruction  primaire  ; il  est  donne  par  les  ministres  des 
differents  cultes  en  dehors  des  lieures  de  6lasse,  dans  les  lo- 
caux  scolaires  qui  doivent  etre,  le  cas  echeant,  chauffes  et 
eclaires  pendant  le  temps  consacre  a cette  instruction.  Les 
reglements  de  l’ecole  doivent,  d’ailleurs,  fixer  les  heures  qui 
letir  sont  reservees.  La  loi  de  1889  insiste,  d’ailleurs,  sur  le 
caractere  moral  de  l’enseignement  primaire,  ainsi  que  sur  le 
respect  absolu  qui  est  du  aux  convictions  religieuses.  Son 
article  33  dit  expressement  que  <x  1’enseignement  scolaire,  en 
fournissant  les  connaissances  necessaires  et  utiles,  doit  servir 
a developper  les  facultes  intellectuelles  des  enfants  et  a les 
preparer  a la  pratique  de  toutes  les  vertus  chretiennes  ou 
sociales  ». 

II  ajoute  que  c(  l’instituteur  doit  s’abstenir  d’enseigner,  de 
faire  ou  de  laisser  faire  quoi  que  ce  soil  qui  puisse  etre  con- 
traire  au  respect  du  aux  opinions  religieuses  de  ceux  qui 
professent  un  autre  cube  que  le  sien.  L’instituteur  qui 
manque  a ses  devoirs  sur  ce  point  peut  etre  prive  par  le  roi, 
pour  une  duree  d une  annee  au  plus,  et,  en  cas  de  recidive, 
pour  une  duree  illimitee,  du  droit  d’enseigner  dans  une 
ecole  publique  » . 

L’enseignement  primaire  est,  avant  tout,  un  service  muni- 
cipal. Dans  chaque  commune,  l’instruction  primaire  doit 
etre  donnee  dans  un  nombre  d’ecoles  suffisant,  et  ces  ecoles 
doivent  etre  accessibles  a tous  les  enfants,  sans  distinction 
de  confession  religieuse.  C’est  le  conseil  communal  qui  fixe 
le  nombre  des  ecoles  a entretenir,  ainsi  que  les  matieres  non 
obligatoires  du  programme  qui  pourront  etre  comprises 
dans  1’enseignement.  C’est  egalement  le  conseil  communal 
qui  nomine  les  instituteurs  attaches  aux  ecoles  conununales 
en  choisissant  sur  une  liste  de  presentation  dressee  par  le 
bourgmestre  et  les  echevins  d’accord  avec  J’inspecteur  sco- 
lairc  du  district : cette  liste  doit  comprendre  au  moins  trois 
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candidats  reunissant  les  conditions  de  capacite  prescrites 
par  la  loi.  Enfin,  le  conseil  communal  pout  prononcer  la 
revocation  des  instituteurs,  sur  la  proposition  du  bourg- 
mestre  et  des  echevins  ou  dc  Finspecteur  primaire.  Quant 
aux  instituteurs  attaches  aux  ecoles  entretenues  exclusive- 
ment  par  l’Etat.  ils  sont  nommes  par  le  ministre. 

Lcs  depenses  de  F instruction  primaire  sont,  en  principe, 
a la  charge  de  la  commune.  Toutefois  FEtat  lui  vient  en 
aide : il  lui  accorde  des  subventions  annuelles  calculees 
d apres  le  nombre  des  enfants  qui  frequentent  l’ecole  et 
d’apres  celui  des  instituteurs  adjoints.  En  outre,  il  supporte 
jusqu’a  concurrence  de  20  pour  100  les  depenses  neces- 
sities par  la  creation,  la  reconstruction  ou  Fachat  de  locaux 
scolaires.  Ces  subventions  ne  sont  pas  reservees  exclusi- 
vement  aux  ecoles  publiques  ; FEtat  lournit  egalement  des 
subsides,  calcules  sur  les  memes  bases,  aux  ecoles libres  ; mais, 
pour  obtenir  des  allocations  de  ce  genre,  ces  ecoles  doivent 
remplir  les  conditions  suivantes  : se  trouver  sous  la  direc- 
tion d’une  institulion  ou  d une  societe  possedant  la  person- 
nalite  civile  ; enseigner  toutes  les  matieres  obligatoires  du 
programme  ; donner  au  moins  dix-huit  heures  d’enseigne- 
ment  par  semaine  ; aAmir  plus  de  vingt-cinq  eleA^es  : ne  pas 
perceAoir  une  retribution  scolaire  depassant  en  moyenne 
80  florins  par  eleve  et  par  an. 

Les  instituteurs  libres  doivent  posseder  les  memes  di- 
plomes  de  capacite  et  les  memes  certificats  de  moralite  que 
les  instituteurs  publics  ; ils  doivent,  en  outre,  presenter  ces 
pieces  au  bourgmestre  de  la  commune  oil  ils  se  proposent 
d enseigner  et  faire  certifier  qu’elles  ont  ete  recoil nues  regu- 
lieres. 

L cnseignement  primaire,  de  tout  ordre,  est  soumis  a 
une  double  surveillance  : cede  de  FEtat  exercee,  sous  les 
ordres  du  ministre,  par  les  inspecteurs  de  l’instruction  pu- 
blique,  et  la  surveillance  locale  confiee  aux  bourgmestres  et 
aux  echevins  : le  conseil  communal  peut,  en  outre,  charger 
de  cetle  surveillance  une  commission  speciale  qu  il  nomme 
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en  se  conformant  aux  regies  etablies  par  ordonnance 
royale. 

Tout  instituteur  qui,  en  donnant  renseignement  scolaire 
libre  ou  Tinstruction  a domicile,  propage  des  doctrines  con- 
traires  aux  bonnes  moeurs  ou  excite  a la^  desobeissance  aux 
lois  du  pays,  peut,  sur  la  proposition  du  bourgmestre  ou  des 
echevins  ou  de  Finspecteur  scolaire  du  district,  etre  declare, 
par  la  deputation  permanente  de  la  province,  dechu  du 
droit  de  donner  Fenseignement.  11  en  est  de  merne  pour  l’in- 
stituteur  qui  se  rend  coupable  d’inconduite  (Loi  de  1889, 
art.  53). 

Lenseignement  secondaire  ou  moyen  est  donne,  soil  dans 
les  etablissements  fondes  et  diriges  par  l’Etat,  soit  dans  les 
etablissements  libres  dont  la  creation  n’est  subordonnee  qu  a 
certaines  conditions  de  moralite  et  de  capacite.  L’Etat  exerce 
le  droit  de  surveillance  et  d’inspection  sur  les  colleges  libres 
au  rrieme  point  de  vue  que  sur  les  ecoles  primaires. 

Une  loi  du  28  avril  1876  a reglemente  l’organisation  de 
Fenseignetnent  superieur,  en  se  conformant  au  principe  de 
liberte  deja  consacre  par  la  constitution  neerlandaise.  Toute- 
fois  la  collation  des  grades  est  reservee  aux  universites  de 
l’  Etat,  sauf  une  exception  unique  pour  Y A thenceum  illustre, 
etablissement  communal  d’enseignemenl  superieur  existant 
a Amsterdam  depuis  deux  cent  cinquante  ans. 


VI 

Suisse. 

II  n’y  a pas,  en  Suisse,  de  loi  federale  sur  l enseignement. 
L’art.  27  de  la  Constitution  proclame  seulement  en  prin- 
cipe que  Finstruction  primaire  doit  etre  obligatoire  et  gra- 
tuite  ; il  ajoute  que  le  Confederation  prendra  les  mesures 
necessaires  contre  les  cantons  qui  ne  se  conformeraient  pas 
a cette  prescription.  Toutefois,  jusqu’a  present,  cette  disposi- 
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(ion  comminatoire  est  demeuree  purement  platonique.  En 
1882,  un  arrete  du  Conseil  federal  avait  decide  qu’il  serait 
procede  aux  etudes  et  enquetes  necessaires  pour  assurer 
Y execution  de  la  clause  constitutionnelle  qui  vient  d’etre 
rappelee  ; mais  cet  arrete,  ayant  ete  soumis  au  referendum, 
a ete  rejete  par  3i8  i3q  non  contrc  172000  oui.  L’instruc- 
tion  puhlique  reste  done,  en  Suisse,  du  domaine  exclusif  de 
la  legislation  cantonale  et  son  organisation  presente,  d un 
canton  a l’autre,  les  plus  extremes  divergences. 

Sans  passer  en  revue  cede  longue  serie  de  lois  cantonales, 
il  suffira  d’etudier,  en  la  prenant  comme  type,  celle  du  can- 
ton de  Berne,  en  date  du  G mai  1894.  Aussibien  est-ce  l’une 
desplus  recentes,  des  plus  completes  et  des  plus  importantes, 
puisqu’elle  s’ applique  au  plus  grand  des  cantons  dont  se 
compose  la  confederation. 

Cette  loi  debute  par  une  declaration  de  principes  qu’il 
est  interessant  de  retenir,  car  elle  donne  une  base  des  plus 
rationnelles  aux  rapports  de  la  famille  avec  les  pouvoirs  pu- 
blics, et  elle  inllige,  a ce  point  de  vue,  un  dementi  indirect, 
mais  categorique,  a la  trop  celebre  formule  de  Danton  re- 
prise, de  nos  jours,  par  une  fraction  considerable  de  la  de- 
mocratic franchise.  Or,  voici  ce  que  lui  repondent  les  demo- 
crates  bernois  : 

((  Art.  ier.  — L’ecole  a pour  but  de  seconder  la  jamille  dans 
i education  des  enfants.  Sa  mission  consiste  non  seulement  a 
leur  faire  acquerir  des  connaissances  et  aptitudes  suffisantes, 
mais  aussi  a cultiver  leur  intelligence,  a fortifier  en  eux  les 
bons  sentiments,  a former  leur  caractere  et  a favoriser  leur 
developpement  physique.  » 

L instruction  primaire  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants 
de  six  a quinze  ans  ; mais  les  parents  peuvent  les  faire  ins- 
truire,  soit  dans  une  ecole  privee,  soil  a domicile.  Les  sanc- 
tions penales  etabbes  par  la  loi  contrc  les  parents,  pour  lc 
cas  ou  leurs  enfants  ne  frequentent  pas  l’ecole,  sont  ties 
rigoureuses  : une  premiere  infraction  est  punie  d une  simple 
amende  de  trois  a six  francs ; mais,  a chaque  recidive,  l’amende 
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s’eleve  an  double  de  la  precedente.  S’il  est  constate  que 
l’enfant  est  soustrait  d’une  maniere  permanente  alafrequen- 
tation  de  l’ecole,  la  peine  pent,  en  cas  de  recidive,  varier  de 
quarante-liuit  lieures  a vingt  jours  de  prison,  et  meme,  s’il 
y a nouvelle  recidive  duns  le  delai  de  douze  mois,  le  Con- 
seil  executif  peut  ordonner  l’internement  du  delinquant  dans 
une  maison  de  travail. 

L instruction  est  gratuite  dans  toutes  les  ecoles  publiques. 

Elle  n’est  pas  lai’que.  L’article  5 de  la  loi  porte  que  « les 
ecoles  publiques  doivent  pouvoir  etre  frequences  par  les 
adherents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu’ils  aient  a souf- 
frir  dans  leur  liberte  de  conscience  ou  de  croyance  ».  Mais 
Particle  2 5inscrit  entete  du  programme  des  ecoles  publiques 
((  la  religion  chretienne,  d’apres  l’histoire  biblique».  La  loi 
ajoute  que  les  commissions  scolaires  qui  ont  la  haute  main 
sur  les  ecoles,  ((  peuvent  faire  enseigner  la  religion  par 
l’ecclesiastique  de  la  localite.  Dans  ce  cas,  les  lecons  de  reli- 
gion sont  donnees  apres  les  heures  de  classe  de  la  matinee 
ou  de  l’apres-midi,  et  l’ordre  journalier  est  etabli  de  telle 
sorte  qu’on  puisse  se  con  former  a cette  disposition.  » 

En  principe,  l’ecole  primaire  est  mixte,  sauf  exception, 
proposee  par  la  commune  et  autorisee  par  le  directeur  de 
I instruction  publique. 

Le  service  de  l instruction  primaire  est  essentiellement 
une  affaire  municipale.  ((  Les  communes,  d’apres  Particle  7 
de  la  loi,  ont  toute  liberte  quant  a l’organisation  des  ecoles, 
sous  reserve  du  droit  de  surveillance  de  l Etat  et  des  disposi- 
tions legales.  » G’est  la  commune  qui  est  le  centre  scolaire  : 
il  est  vrai  que,  par  la,  il  faut  entendre,  non  pas  la  commune 
municipale,  mais  la  « commune  scolaire  » qui  se  com- 
pose souvent  de  plusieurs  petites  communes  reunies,  ou,  au 
contraire,  d une  partie  seulement  d une  tres  grande  com- 
mune. Les  communes  scolaires  sont  groupees,  a leur  tour, 
en  arrondissements  scolaires,  et  cliacun  de  ces  arrondisse- 
ments  est  admiuistre  par  une  commission  d’ecole  elective 
de  laquelle  releve  principalement  Y application  des  lois  sur 
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Instruction  primaire.  C’est  elle  notamment  qui  veille  a ce 
que  les  communes  fournissent  et  entretiennent,  commc  la 
loi  l’exige,  les  locaux  necessaires.  a Fecole.  Elle  assure 
egalement  le  paiement,  par  la  commune,  dela  remuneration 
en  argent  et  en  nature  due  a l’instituteur  et  Fixee  par  la  loi. 
Enfin,  elle  pourvoit  a la  nomination  des  instituteurs  publics, 
qui  sont  choisis,  au  concours,  apres  avoir  fourni,  au  point  de 
vue  de  leur  moralite.  les  justifications  necessaires. 

Le  legislateur  bernois,  a tenu,  d’ailleurs,  a ce  que  l’ins- 
tituteur  public  ne  fut  detourne  de  sa  Tone  lion  essentielle  par 
aucune  occupation  etrangere  a Fenseignement  et  pouvant 
compromettre  son  independance.  L’article  4o  de  la  loiinter- 
dit  formellement  a Finstituteur  « d accepter  des  fonctions 
communales  auxquelles  sa  place  serait  subordonnee,  comme 
aussi  de  se  charger  des  fonctions  publiques,  ou  de  se  livrer 
a des  fonctions  accessoires  qui  lui  feraient  perdre  de  sa  con- 
sideration ou  nuiraient  a son  ecole.  » 

La  loi  de  1 8q4  prevoit  egalement  la  creation  d’ecoles  pri- 
maires  superieures  et  d’ecoles  complcmentaires,  aux  depenses 
desquelles  les  finances  cantonales  peuvent  contribuer  ; puis 
elle  s’occupe  de  Fenseignement  prive.  Le  legislateur  s’est 
montre,  a ce  point  de  vue,  assez  peu  liberal.  D apres  F article  84 
de  la  loi.  les  eColes  privees  dans  lesquelles  se  donne  Fensei- 
gnement primaire  ou  Fenseignement  secondaire  destine  a 
des  enfants  d’age  scolaire,  ne  peuvent  etre  creees  sans  F au- 
tomation de  la  direction  cantonale  de  Finstruction  publique. 
Cette  autorisation,  il  est  vrai,  ne  doit  pas  etre  refusee  aux  per- 
sonnes  qui  produisent  des  certificats  de  capacite  et  de  bonnes 
moeurs.  Mais  a cette  clause  rassurante  le  legislateur  en  a 
ajoute  d’autresqui  peuvent,  a bon  droit,  inspirer  quelques  in- 
quietudes. Les  ecoles  privees  sont,  en  effet,  placees  sous  la  sur- 
vei  11a  nee  de  l’Etat,  au  meme  litre  que  les  ecoles  primaires 
publiques,  et  cette  surveillance,  s’exer^ant  non  seulemenl 
sur  1 hygiene  et  la  moralite,  mais  encore  sur  Fenseignement 
lui-meme,  pourra  entrainerd’assez  graves  consequences,  cai*, 
aux  termes  de  l ari.  84,  « Fautorisation  sera  retiree  si  les 
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resullats  dc  l’enseignement  sont,  d’une  maniere  permanente, 
inferieurs  a ceux  des  ecoles  primaires  publiques.  » II  est  im- 
possible  de  ne  pas  craindre  que  par  la  1’enseignement  libre 
ne  soit  mis,  en  fait,  a la  merci  de  la  direction  cantonale  de 
Instruction  publique.  V 

On  se  ferait,  d’ailleurs,  one  grande  illusion  si  I on  croyait 
que  les  tendances  favorables  a la  liberte  d’enseignement  et  a 
celles  du  pere  de  famille  sont  predominantes  en  Suisse.  En 
dehors  de petits  cantons  catholiques  du  centre  qui  son  t demeures 
fideles  a leurs  antiques  traditions,  le  systeme  de  l ecole  pu- 
blique  obligatoire,  gratuite  et  non  confessionnelle  a prevalu 
dans  un  tres  grand  nombre  de  cantons,  en  particulier  dans 
ceux  de  Geneve,  de  Bale-Ville,  de  Zurich,  de  Neufchatel, 
d’Argovie.  De  plus,  si  la  liberte  de  l’enseignement  prive  est 
generalement  reconnue  en  droit,  elle  est,  en  fait,  singuliere- 
ment  reduite,  pour  ne  pas  dire  annulee,  par  la  decision  du 
gouvernement  federal  qui  a frappe  les  congregations  reli- 
gieuses.  II  est  vrai  qu’il  est  parfois,  avec  les  Suisses,  des 
accommodements  : aussi  le  congreganiste  isole  peut-il  quel- 
quefois,  dit-on,  faire  ce  qui  est  interdit  a la  congregation. 

La  question,  au  surplus,  n’olfre  qu’un  interet  assez  rela- 
lif  en  dehors  des  ecoles  primaires  : l enseignement  secondaire 
est,  en  clTet,  peu  developpe  en  Suisse  et,  quant  a l’enseigne- 
ment  superieur,  il  n’y  est  represente  que  parle  celebrePo/y- 
technikum  de  Zurich  et  par  un  petit  nombre  destitutions  ana- 
logues qui  jouissent,  en  fait,  d’une  complete  liberte. 


VII 

Allemagne  . 

D’apres  la  constitution  imperiale,  le  regime  de  l’enseigne- 
ment  est  laisse  a la  legislation  interieure  de  chacun  des  Etats 
dont  se  compose  l’Empire  allemand.  Mais,  malgre  leur  di- 
versite  apparente.  les  lois  edictees  par  ees  nombreux  Etats 
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rcposent  a peu  pres  toutes  sur  les  memes  principes  et  pre- 
sentent  de  grandes  analogies.  Presque  toutes  out  ete  plus 
ou  moins  calquees  sur  la  legislation  prussienne,  surtout  de- 
puis  les  evenements  de  i860  et  de  1870  qui  ont  mis  l’Alle- 
magne  entiere  dans  la  main  des  Hohenzollern. 

Or,  la  Prusse  n est  pas  un  pays  de  liberte  ; elle  ne  Test 
pas  plus  dans  le  domaine  de  l’education  qu’en  toute  autre 
matiere.  II  est  vrai  qu’au  frontispice  de  ses  Codes  s’etale  la 
constitution  de  i85o,  edictee  sous  l'inlluence  ou  plutot  sous 
la  pression  du  mouvement  insurrectionnel  de  i848,  et  qui 
proclame  toutes  les  libertes,  celle  de  l enseignement  comme 
celle  de  la  conscience,  comme  legalite  de  toutes  les  confes- 
sions religieuses  et  la  tolerance  universelle.  Mais  ces  decla- 
rations de  principes  n ont  jamais  ete  suivies  des  lois  qui  de- 
vaienten  assurer  l’application  pratique,  etle  regime  centraliste, 
autoritaire,  resultant  d’antiques  ordonnances,  de  venerables 
rescrits  et  de  a ieilles  circulaires  ministerielles,  y est  aussi 
solide  que  jamais.  Les  populations  sont  naturellement  do- 
ciles,  et  un  dressage  seculaire  les  a,  en  toutes  clioses,  fa^on- 
nees  a ce  que  l’on  a plaisamment  appele  a l’exercice  a la 
prussienne  ».  Depuis  le  regne  du  Grand  Frederic,  le  fonde- 
ment  de  toute  la  legislation  prussienne,  ce  n est  pas  le  droit 
du  citoyen  : c’est,  an  contraire,  le  devoir  de  celui-ci  envers 
l’E tat , la  longue  serie  des  obligations  qui  lui  incombent,  a 
toutes  les  phases  et  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  : 
devoir  d impot  des  qu’il  est  capable  de  payer  ; devoir  mili- 
taire  quand  il  est  jeune  homme ; devoir  scolaire  des  qu’il  a 
des  enfants.  Rarement  peuple  a-t-il  ete  plus  serf  de  l’Etat, 
et  les  progres  du  socialisme  ne  peuvent,  en  depit  des  appa- 
rences.  que  perpetuer  et  fortifier  cette  tendance,  car  il  ne 
poursuit,  en  definitive,  que  l absorption  de  toutes  les  ener- 
gies individuelles  dans  la  vie  collective  de  l’Etat. 

C est  Frederic  II  qui,  le  premier,  mit,  pour  ainsi  dire,  en 
requisition  tous  les  enfants  de  son  royaume  et  les  confia  a 
1 ecole  pour  quelle  en  fit  non  seulement  de  bons  et  loyaux 
sujets  de  Sa  Majeste,  mais  encore  de  bons  lutheriens,  — a 


l’etk.vnger 


192 

quoi  ce  roi  philosophe  ne  tenait  pas  moins.  L’ecole  fut  done 
obligatoire  des  le  xviii®  siecle  et  elle  l est  encore  aujourd’hui. 
Elle  lie  fut  pas  gratuite,  et  elle  ne  l est  pas  encore  : les  pau- 
a res,  il  est  vrai,  sont  partout  exempts  aes  taxes  scolaires  ; 
mais  la  gratuite  absolue  n’existe  que  pac  exception,  dansun 
certain  nombre  de  lilies  ou  de  grandes  communes.  Enfin, 
1 ecole  fut,  a Forigine,  strictement  confessionnelle,  et  elle 
Test  encore,  — bien  que  dans  des  conditions  diffe  rentes. 
Pendant  longtemps,  le  roi  de  Prusse  n’eut  guere  que  des  su- 
jets  protestants  et,  par  suite,  il  mil  ses  ecoles  sous  la  sur- 
veillance ou,  pourparler  plus  exactement,  sous  la  direction 
du  ministre  lutherien  ou  du  pasteur  calviniste.  Mais,  a me- 
sure  que  ses  Elats  s’arrondirent  par  Fannexion  de  pays  ca- 
tboliques,  la  monarebie  evangelique  dut  se  resigner  a un 
partage  et  laisser  se  fonder  des  ecoles  confessionnelles  catbo- 
liques  a cote  des  ecoles  confessionnelles  protestantes.  Cette 
politique  d’equilibre  scolaire  s’imposa  davantage  quand  la 
constitution  de  1 Empire  allemand  eut  place  sous  Fhegemo- 
nie  prussienne  les  populations  catholiques  de  1 Allemagne 
du  Sud  : bien  plus  encore  quand,  grace  a Femiettement  des 
groupes  parlementaires  et  aux  victoires  socialistes,  le  parti 
du  Centre  ful  devenu,  dans  le  Parlement  de  FEmpire  comme 
an  Eandtag  prussien,  Faxe  et  le  noyau  de  la  majorite  con- 
sen  atrice  et  gouvernementale.  Il  y a done,  a peu  pres  par- 
tout  oil  cela  est  necessaire,  autant  d’ecoles  confessionnelles 
qu’il  y a de  cultes  diflferents  en  presence  ; partout  l’ecole  est 
sous  la  surveillance  de  l autorite  ecclesiastique,  et  partout  le 
programme  scolaire  comporte  un  enseignement  non  seule- 
ment  religieux,  mais  confessionnel.  11  est  vrai  que,  les  eleves 
n appartenant  pas  a la  religion  enseignee  dans  l ecole  qu’ils 
frequentent  doivent,  sur  la  demande  de  leurs  parents,  etre 
dispenses  d’assister  a Fenseignement  religieux  donne  dans 
cette  ecole  et,  s’ils  ne  sont  pas,  comme  les  pauvres  petits 
Polonais,  soup^onnes  de  sentiments  malveillants  a l’egard 
de  la  Prusse,  il  n’en  resulte  poureux  aucun  desagrement. 

Par  cette  allusion  aux  incidents  qui  se  sont  produits  re- 
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cemment  a Posen,  on  vient  de  mettre  en  lumiere  le  carac- 
tere  distinctif  de  l’ecole  prussienne,  et  memo  de  toutc  l’ins- 
truction  publique  prussienne.  C’est  une  ecole  confessionnelle, 
qni  n’est  pas  incapable  de  respect  pour  les  consciences  ; mais, 
en  meme  temps  et  avant  tout,  c’est  une  ecole  d’Etat,  faite 
pour  inculquer  aux  jeunes  generations  la  crainte  et  presque 
le  culte  de  l’Etat.  Elle  peut  connaitre  la  liberte  de  conscience; 
la  vraie  liberte  de  l’enseignement  lui  est  etrangere.  II  en  a 
toujours  ete  ainsi ; mais  cette  tendance  s’est  surtout  accen- 
tuee  depuis  le  Kulturkampf  qui,  pendant  pres  de  dix  annees, 
mit  si  violemment  aux  prises  la  monarcbie  prussienne  et 
l'eglise  de  Rome.  A cette  epoque,  pour  miner  linfluence 
du  clerge  catliolique  sur  la  jeunesse,  le  prince  de  Bismarck 
imagina  de  placer  tous  les  etablissements  scolaires,  aussi 
bien  les  ecoles  libres  que  les  ecoles  officielles,  dans  la  de- 
pendance  directe  de  l’Etat.  La  loi  du  1 1 mai  1872  posa  en 
principe  que  tous  les  etablissements  prives  ou  publics,  d’e- 
ducation  ou  destruction  qui  existent  en  Prusse,  etaient 
desormais  des  etablissements  de  1 Etat.  On  n’osait  rayer  de 
la  Constitution  le  principe  de  la  liberte  d’enseignement, 
mais  on  le  tournait.  On  n’enlevait  a personne  le  droit  de 
fonder  une  ecole  libre  ; mais  on  confisquait,  pour  ainsi  dire, 
cette  ecole  en  la  declarant  etablissement  de  l’Etat.  Par  suite, 
non  seulement  la  surveillance  de  toute  ecole,  de  tout  col- 
lege, detoute  faculte,  libre  ounon,  appartenait  a l’Etat ; mais 
toutes  les  autorites  investies  de  cette  surveillance  agissaient 
en  son  nom  ; tous  ceux  qui  enseignaient  dans  une  ciiaire 
quelconque  devenaient,  ipso  facto,  ses  representants,  ses  de- 
legues,  soumis  a sa  direction  et  a son  controle. 

Une  telle  loi  etait  evidemment  une  machine  de  guerre. 
Mais  le  propre  des  actes  de  ce  genre  est  de  survivre  le  plus 
souvent  aux  circonstances  qui  en  ont  provoque  1’accomplis- 
sement.  11  en  a ete  ainsi  de  la  loi  de  1872.  Le  Kulturkampf 
a pris  fin  depuis  longtemps.  La  reconciliation  de  Berlin  avec 
Rome  est  complete  ; les  frontieres  de  l’Empire  allemand 
sont  rouvertes  meme  a l’ordre  des  Jesuites  que  Bismarck 
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en  avait  exile;  mais  la  loi  de  1872  subsiste.  La  guerre  reli- 
gieuse  a cesse  : la  dictature  scolaire  reste  autorisee  par  la 
legislation,  et  bien  qu’appliquee  actuellement  avec  menage- 
ments,  elle  n’en  constitue  pas  moins  la  negation  absolue  de 
la  liberte  d’enseignement. 

C’est  le  ministre  des  affaires  ccclesiastiques  et  des  affaires 
medicales  qui  est,  en  meme  temps,  charge  de  presider,  en 
Prusse,  a l’instruction  publique.  II  a pour  auxiliaires,  outre 
le  corps  des  inspecteurs  de  Penseignement,  des  comites  sco- 
laires  provinciaux  (Provinzial-Schulkollegien)  qui  remplissent 
des  fonetions  analogues  a celles  de  nos  recteurs.  U11  comite 
de  l’instruction  publique  est  place  aupres  de  cbaque  presi- 
dent du  cercle  et  s’occupe  specialement  de  Penseignement 
primaire.  C’est  le  president  du  cercle  qui  nomme  les  insti- 
tuteurs  parmi  les  candidats  sortant  des  ecoles  normales  de 
* lEtat  : les  communes  n’ont  aucune  part  au  choix  des  mai- 
tres  ; mais  elles  peuvent  exercer  sur  l’enseignement  un  cer- 
tain controle  au  moyen  de  delegues  cboisis  parmi  les  peres 
de  famille  de  la  localite.  Enfin,  aux  termes  de  Particle  74 
de  la  Constitution  de  i85o,  les  ministres  des  differents  cultes 
demeurent  respectivement  charges  de  la  direction  de  l’ensei- 
gnement  religieux  dans  les  ecoles  publiques. 

Le  droit  d’intervention  directe,  ainsi  confere  et  maintenu 
aux  membres  des  differents  clerges,  a souleve  et  souleve 
encore  d’assez  vives  reclamations  en  Allemagne.  Au  temps 
de  sa  lutte  politico-religieuse  contre  le  catholicisme,  Bis- 
marck et  ses  allies  dans  les  autres  Etats  allemands  avaient 
cherche  a annuler  cette  prerogative  du  clerge  en  subs titu ant 
aux  ecoles  confessionnelles,  des  ecoles  « a enseignement  si- 
multane)),  ou  des  enfants  appartenant  a differents  cultes  se 
trouvaient  groupes  ensemble,  de  facon  a rendre  pratique- 
mcnt  impossible Penseignement  d’un  catecbisme  quelconque. 
Aujourd’hui  l’ecole  simultanee  a presque  par  tout  fait  place 
aux  ecoles  confessionnelles  : aussi  les  dissidents  font-ils  en- 
tendre des  reclamations  assez  vives.  Ils  se  plaignent  de  ce 
queles  enfants  n’appartenant  pas  a la  religion  dont  le  credo 
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est  enseigne  a Tecole  n’ont  d’autre  alternative  que  de  rece- 
voir  cet  enseignement  contraire  a la  foi  ou  aux  opinions  de 
leur  famille,  ou  d’etre  prives,  s’ils  se  retirent,  de  tout  en- 
seignement moral  : on  demande,  en  consequence,  qu’une 
instruction  purement  morale  soit  substitute  a l’enseigne- 
ment  confessionncl  et  donnee  a tous  les  eleves  sans  excep- 
tion. 

L’enseignement  secondaire  (designe  en  Prusse  sous  le 
nom  d’enseignementsuperieur)  est,  commc  Instruction  pri- 
maire,  dans  la  dependance  de  l’Etat.  II  comprend  des  gym- 
nases,  des  pro-gymnases  et  des  ecoles  urbaines  superieures . 
Parmi  ces  etablissemen  Is,  il  en  est  beaucoup  qui  tirent  leur 
origine  de  fondations  particulieres  ; d’autres  ont  ete  crees 
par  les  communes  ; quelques-uns  ont  ete  constitues  par 
l’Etat . Ils  peuvent  etre  fondes  sans  automation,  a la  con- 
dition que  leur  installation  soit  hygienique  ; mais  les  direc- 
teurs  et  les  professeurs  doivent  justifier  d’une  moralite  irre- 
procbable  et,  en  outre,  posseder  le  certificat  d’aptitude  que 
FElat  seul  delivre  et  sans  lequei  nul  en  Prusse  ne  peut  se 
livrer  a un  enseignement  quelconque.  L’Etat  est,  en  oulre, 
investi  d un  droit  de  surveillance  sur  les  etablissements  pri- 
A'es  ; les  plans  d eludes  sont  soumis  a son  approbation  ; en- 
fin,  il  est  represente  aux  examens  de  sortie  par  un  delegue 
du  comite  provincial  de  l instruction  publique. 

L’enseignement  superieur  jouit,  en  Prusse,  d une  liberte 
relative.  Bien  que  les  onze  universites  prussiennes (i)  soient 
loutes  des  etablissements  d’Etat,  elles  ont  leurs  statuts,  leurs 
biens,  leurs  revenus  propres  et  jouissent  d’une  certaine 
autonomie.  Cependant  l’Etat  les  surveille,  y entretient  un 
representant  et  nomme  les  professeurs,  le  plus  souvent,  il 
est  vrai,  sur  la  presentation  du  senat  academique.  Jusqu  a 
une  date  recenle,  les  etudiants  etaient,  dans  un  grand  nom- 
bre  de  cas,  justiciables  de  la  juridiction  academi(|ue  et  non 


(i)  XeuP  completes,  c’est-a-dire  possedant  les  quatre  Pacultes,  et  deux  incom- 
pletes. 
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des  tribunaux  ordinaires  : une  loi  de  1879  les  a fait  rentrer 
dans  le  droit  commun,  en  reduisant  la  competence  des  tri- 
bunaux academiques  aux  questions  de  discipline. 

VIII 

Autriche. 

G’est  seulement  en  1867  que  la  loi  constitutionnelle  du 
21  decembre  consacra,  dans  son  article  17,  le  principe  de  la 
liberie  d’enseignement.  La  loi  du  20  mai  1868  a ensuite 
rendu  Fenseignement  independant  de  F autorite  religieuse  ; 
elle  aattribue  a l’Etat  la  haute  direction  et  la  surveillance  de 

1 instruction  publique,  et  elle  a rendu  les  fonctions  de  l’en- 
seignement  accessibles  a tous  les  citoyens,  sans  distinction 
de  religion . 

En  ce  qui  concerne  Fenseignement  primaire,  une  loi  spe- 
ciale,  du  i4  mai  1869,  revisee  par  une  loi  posterieure  du 

2 mai  1 883,  a regie  Forganisation  des  ecoles  ainsi  que  les 
conditions  de  nomination  et  les  fonctions  des  instituteurs, 
tant  publics  que  prives. 

La  frequentation  de  l’ecole  est  obligatoire  pour  les  enfants 
de  six  a quatorze  ans  ; toutefois,  apres  la  sixieme  annee 
d’ecole,  des  dispenses  peuvent  etre  accordees  aux  enfants  de 
la  campagne,  et  a ceux  des  classes  pauvres  des  villes  et  des 
bourgs.  Les  penalites  sanctionnant  l’obligation  ont  ete  fixees 
par  les  dietes  de  chaque  province  : une  serie  d’ordonnances 
provinciales  a ete  rendue  a cet  effet  en  1870;  celle  de 
Salzbourg,  qui  fut  la  premiere  en  date,  a ete  reproduite 
presque  sans  changement  par  toutes  les  autres ; les  peines 
qu  elle  edicte  varient,  suivant  la  gravite  des  cas,  entre  un  et 
vingt  florins  d’amende  et  un  a quatre  jours  d’emprisonne- 
ment ; elles  peuvent  aller  jusqu  a la  suspension  ou  meme  a 
la  decheance  definitive  de  la  puissance  paternelle. 

En  principe,  1 ecole  primaire  publique  n’est  pas  gratuite 
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pour  tous  : les  parents  qui  envoient  leurs  enfants  a l’ecole 
doivent  payer  uiie  taxe  scolaire  (schulgeld)  dont  les  indigents 
sont  seuls  exempts.  Mais  la  diete  de  chaque  province  peut, 
moyennant  l’allocation  de  subsides  speciaux  aux  communes, 
decharger  de  cette  taxe  lensemble  de  la  population,  et  la 
plupart  des  dietes  ont,  en  diet,  supprime  ainsi  Fecolage. 

La  religion  figure  au  premier  rang  parmi  les  matieres 
obligatoires  de  l’enseignement  primaire : Finstruction  reli- 
gieuse  est  confiee  aux  auto  rites  ecclesiastiques  et,  en  cas 
d’empecliement,  a l’instituteur  pour  le  culte  auquel  il  ap- 
partient.  Cette  instruction  se  donne  dans  les  locaux  scolaires, 
a des  heures  fixees  a l avance  dans  le  plan  d’etudes. 

Les  lois  de  1869  et  de  i883  reglent  minutieusemenl  les 
conditions  a remplir  par  les  instituteurs  publics  ou  prives. 

Les  instituteurs  publics  se  recrutent  parmi  les  anciens 
eleves  des  ecoles  normales  primaires  qui  ont  obtenu  un  cer- 
tificat  d’aptitude.  Apres  deux  ans  de  stage  comme  sous- 
maitre  dans  une  ecole  et  a la  suite  d un  nouvel  examen  subi 
devant  une  commission  speciale,  les  sous-maitres  peuvent 
devenir  instituteurs.  Pour  etre  nomme  chef  responsable 
d’une  ecole,  l’instituteur  doit  justifier,  en  outre,  de  son  ins- 
truction religieuse  dans  la  confession  a laquelle  appartient 
la  majorite  des  eleves  de  l’ecole  qu’il  aspire  a diriger. 

Quant  aux  instituteurs  prives,  ils  doivent  etre  de  bonnes 
vie  et  moeurs  et  posseder  le  meme  certificat  d’aptitude  que 
les  instituteurs  publics.  Pour  ouvrir  une  ecole  privee,  il 
faut,  en  outre,  prouver,  par  la  production  du  plan  d’etudes 
de  cette  ecole,  qu’il  satisfait  aux  conditions  exigees  pour  celui 
des  (( ecoles  publiques  » ; et,  de  plus,  que  les  batiments  sco- 
laires sont  en  bon  etat  au  point  de  vue  de  l’hygiene  des 
eleves. 

Les  etablissements  prives  peuvent  obtenir  du  ministre 
l’autorisation  de  delivrer  des  certificats  d’aptitude  ayant  la 
meme  valeur  que  ceux  de  l’Etat.  Enfin,  quand  ils  satisfont 
dans  une  commune  aux  besoins  de  l’instruction,  cette  com- 
mune peut  etre  dispensee  de  fonder  une  nouvelle  ecole. 
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Les  ecoles  primaires  publiques  sont  a la  charge  des  com- 
munes ; mais  les  cercles  participent  aux  depenses  de  l’ensei- 
gnement  primaire  dans  une  mesure  que  determine  la  legis- 
lation de  chaque  province.  Celle-ci  et,  au  besoin,  l’Etat 
accordent  egalement  des  subventions  pour  l’instruction  pri- 
maire. 

Enfin,  au-dessus  des  ecoles  primaires  ordinaires,  les  lois 
de  1869  et  de  i883  ont  prevu  et  reglemente  la  creation 
d’ecoles  intermediaires  appelees  « ecoles  de  bourgeoisie  » 
et  tenant  le  milieu  entre  les  ecoles  primaires  superieures  et 
les  etablissements  d’enseignement  special. 

Lenseignement  secondaire  ou  moyen  est  donne,  en  Au- 
triclie,  par  les  gymnases  ou  Realschulen  et  par  quelques 
autres  etablissements  d’enseignement  moyen  (Mittelschulen). 
Les  gymnases  publics  sont  fondes  par  l’Etat,  la  province  ou 
les  communes.  11s  sont  sounds  aux  prescriptions  du  ministre 
de  l’lnstruction  publique  et  doivent  suivre  les  programmes 
arretes  par  lui.  Ils  peuvent  recevoir  des  eleves  appartenant 
a tous  les  cultes  : mais  Feveque  est  investi  d’un  droit  de 
surveillance  sur  ces  etablissements  au  point  de  vue  religieux. 
Les  gymnases  libres  peuvent  etre  fondes  par  de  simples  par- 
liculiers,  moyennant  la  production  de  dipldmes  et  de  certifi- 
cats  de  moralite,  ainsi  que  la  communication  des  plans  et  des 
programmes  : ils  sont  sounds  au  controle  des  inspecteurs  de 
l’Etat. 

L’organisation  des  universites  autrichiennes  presente  de 
grandes  analogies  avec  celle  des  universites  allemandes. 
Comme  celles-ci,  elles  conferent  elles-memes  les  grades  a 
leurs  eleves  ; mais  il  a ete  institue  en  Autriche  des  examens 
speciaux  appeles  examens  d’Etat  (Staatspriif ungen) , qui  ne 
sont  pas  des  epreuves  universitaires  et  qui  sont  subis  devant 
des  commissions  institutes  par  le  ministre.  Ces  examens, 
qui  sont  au  nombre  de  trois  (histoire  du  droit,  droit,  sciences 
politiques),  ont  pour  objet  de  constater  si  les  candidats  ont 
acquis  a Funiversite  les  connaissances  que  FEtat  exige  de 
ses  fonctionnaires. 
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Italie. 

L’instruction  publique  etait  regie,  en  dernier  lieu,  dans  le 
royaume  de  Piemont,  par  une  loi  du  i5  novembre  1859, 
dite  loi  Gasati,  du  110m  du  ministre  qui  la  proposa.  G’est 
cette  loi,  successivement  etendue  a toutes  les  autres  regions 
de  T Italie  et  completee  par  une  loi  de  1877,  qui  constitue 
encore  aujourd’hui  le  code  italien  de  l’instruction  publique. 

Elle  ne  contient  aucune  declaration  du  principe  en  faveur 
de  la  liberte  de  l’enseignement  : on  va  examiner  dans  quelle 
mesure  elle  l’accorde  ou  la  refuse  en  fait. 

L’enseignement  primaire  en  Italie  est  donne  soit  par  des 
ecoles  publiques,  soit  par  des  ecoles  privees. 

Les  ecoles  publiques  sont  de  deux  degres  : inferieur  et 
superieur.  Chaque  commune  est  tenue  d entretenir  deux 
ecoles  du  degre  inferieur  : l’une  pour  les  gargons,  l’autre 
pour  les  fdles. 

L’enseignement  primaire  du  degre  inferieur  a ete  declare 
obligatoire  par  la  loi  Gasati ; mais  ce  n’etait  la  qu’une  affir- 
mation de  principe  et  une  sorte  de  manifestation  platonique. 
C’est  la  loi  du  26  avril  1877  qui  a rendu  l’obligation  effec- 
tive : elle  a fixe  a neuf  ans  Page  a partir  duquel  la  frequenta- 
tion  de  l ecole  cesse  d’etre  imposee  et  elle  a etabli  des  sanc- 
tions penales  contre  les  parents  negligents. 

L’enseignement  primaire,  a ses  deux  degres,  comprend 
l instruction  religieuse.  Toutefois,  en  rendant  l’instruction 
obligatoire,  la  loi  de  1877  a eu  soin,  dans  l’interet  de  la 
liberte  de  conscience,  de  consacrer  et  de  generalise!'  une 
pratique  anterieure  que  des  circulates  ministerielles  avaient 
recommandee  : elle  cxige  que  1’enseignement  rcligieux  soit 
donne  seulement  aux  enfants  dont  les  families  le  demandent 
pour  eux.  La  liberte  de  tous  est  ainsi  sauvegardee  et,  en 
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fait,  l’enseignement  religieux  continue  d’etre  donne  comme 
par  le  passe,  presque  toutes  les  families  le  reclamant.  Cet 
enseignement  est,  d’ailleurs,  sanctionne,  dapres  la  loiCasati, 
par  un  examen  special  que  le  cure  fait  passer  enfin  d’annee. 

L’un  des  derniers  ministres  de  FInsfruction  publique, 
M.  Nasi,  avait  essaye,  il  est  vrai,  de  modifier  cette  situation 
au  moyen  d’un  reglement  qu’il  avait  elabore  et  dont  une 
deposition  .supprimait  l’enseignement  religieux  ministeriel ; 
mais,  un  reglement  ministeriel  ne  pouvant  prevaloir  contre 
un  article  de  loi,  la  tentative  de  M.  Nasi  n’a  pas  eu  de  suite. 

La  liberte  de  l’enseignement  primaire  prive  resulte  d’un 
texte,  tres  concis  et  tres  net,  de  la  loi  Gasati.  II  y est  dit  que 
« les  citoyens  qui  remplissent  les  conditions  exigees  pour 
tenir  une  ecole  publique  du  degre  inferieur  ont  le  droit  d’ou- 
vrir  une  ecole  privee,  a la  condition  de  produire  devant 
l’inspecteur  provincial  les  titres  ordinaires  de  capacite  et  de 
moralite  ».  Cette  disposition  est  generate  et  ne  comporte  pas 
d’exceptions  : elle  permet  l’enseignement  meme  aux  mem- 
bres  des  congregations  religieuses,  supprimees  pour  la  plu- 
part  en  Italie.  La  jurisprudence  italienne  a,  en  effet,  decide 
que,  si  ces  congregations  ne  peuvent  plus  enseigner,  leurs 
membres  en  ont  conserve  le  droit,  a titre  individuel  et 
comme  citoyens,  pourvu  qu’ils  remplissent  les  conditions 
legal es  de  capacite  et  de  moralite. 

La  legislation  italienne  n’est  pas  moins  liberate  en  ce  qui 
concerne  Fenseignement  secondaire.  Apres  avoir  longue- 
ment  reglemente  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonc- 
tionner  les  simples  gymnases  et  les  lycees  fondes  par  l’Etat, 
la  loi  Casati  ajoute  que  ((  tout  citoyen  age  de  vingt-cinq  ans 
et  presentant  les  garanties  legales  de  moralite  peut  ouvrir 
une  ecole  secondaire  privee  )),  moyennant  certaines  condi- 
tions qu’elle  enumere  : 

Une  declaration  doit  etre  faite,  deux  mois  avant  l’ouver- 
ture,  a l’autorite  scolaire,  afm  que  celle-ci  puisse,  si  elle  le 
juge  a propos,  former  une  opposition  sur  laquelle  il  sera  sta- 
tue par  le  conseil  scolaire  provincial. 
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Les  professeurs  seront  pourvus  des  titres  de  capacite  exi- 
ges  par  la  loi  pour  enseigner  dans  les  ecoles  officielles. 

L’enseignement  sera  donne  conformement  aux  program- 
mes publies  dans  Fetablissement. 

Aucunprofesseurnepourraenseignerplus  de  deuxmatieres. 

Enfin,  Fetablissement  sera  toujours  ouvert  aux  inspecteurs 
de  l’Etat. 

Les  eleves  sortis  des  etablissements  libres  peuvent,  comme 
ceux  des  etablissements  officiels,  se  presenter  aux  examens 
correspondant  a notre  baccalaureat  et  qui  ouvrent  Faeces 
des  Facultes.  Un  des  membres  du  jury  devant  lequel  ils  sont 
appeles  a subir  cet  examen  doit  meme  appartenir  a Fensei- 
gnement  prive. 

Quant  a l’enseignement  superieur,  il  est  completement 
dans  les  mains  del’Etat.  11  n’existe  que  des  facultes  officielles 
et,  si  les  simples  particulars  ont  le  droit  d’ouvrir  des  cours 
prives,  ces  cours  sont  depourvus  de  toute  sanction  pratique, 
puisque  les  diplomes  ne  peuvent  etre  delivres  que  par  les 
professeurs  de  l’Etat  et  seulement  aux  etudiants  ay  ant  suivi 
leurs  cours. 

Le  ministre  de  F Instruction  publique  dirige  tout  l’ensei- 
gnement  ofRciel ; il  exerce,  en  outre,  un  droit  de  surveil- 
lance et  d’instruction  sur  l’enseignement  prive.  Si  les  direc- 
teurs  d une  ecole  privee  refusent  de  se  soumettre  aux  lois, 
le  ministre  peut  ordonner  la  fermeture  de  cet  etablissement 
apres  avoir  consulte  le  Conseil  superieur  de  l’instruction  pu- 
blique, mais  sans  etre  oblige  de  se  conformer  a son  avis.  La 
decision  du  ministre  est  sans  appel. 

Il  y a la  evidemment  un  danger  assez  serieux  pour  Fen- 
seignement  libre.  Mais,  sous  cette  reserve  et  tout  en  regret- 
tant  que  le  monopole  de  l’Etat  subsiste  dans  l’enseignement 
superieur,  on  doit  reconnaitre  que  la  legislation  italienne 
s’inspire,  dans  son  ensemble,  d un  sentiment  vraiment  equi- 
table et  liberal. 

Il  semble  inutile  de  prolonger  davanlage  cette  rapide  revue 
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des  lois  etrangeres.  Ne  serait-il  pas  oiseux,  en  effet,  detu- 
dier,  d’analyser  les  lois  scolaires  en  vigueur  chez  des  peuples 
dont  la  situation  geographique,  les  mceurs,  les  institutions 
sont  sans  analogie  avec  les  notresP  N’est-il  pas  sullisant 
d’avoir  cherche  des  exemples  chez  les  peuples  de  l’Europe 
occidentale  et  centrale  ou  meme  du  Nouveau  Monde,  que 
leur  etat  de  civilisation  rend  surtout  interessants  pour  nous. 
C’est  ce  que  nous  avons  essaye  de  faire,  et  le  resultat  le  plus 
certain  de  cette  sorte  d’enquete  a ete  de  prouver  que,  presque 
partout,  la  liberte  de  l’enseignement  repond  aujourd’hui  a 
un  besoin  de  l’bumanite.  Le  grand  mouvement  reformateur 
de  1789  l’a  proclamee  : le  monde  moderne  nous  l a emprun- 
tee  ou,  tout  au  moins,  la  pratique  generalement : la  France 
doit-elle,  peut-elle  deserter  ses  propres  traditions  et,  remon- 
tant en  arriere  jusqu’aux  pratiques  de  la  monarchie  absolue, 
se  separer,  sur  ce  point  capital,  du  monde  civilise  en  refu- 
sant  de  pratiquer  pour  son  compte  ce  qu’elle  a,  depuis  si 
longtemps,  par  ses  doctrines  comme  par  ses  exemples,  en- 
seigne  aux  autres  peuples  ? 
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Les  attaques  contemporaines  contre  la  liberty  d’enseignement  tirent  leur  origine 
d’une  fausse  conception  de  la  nature  et  du  role  de  1’Etat.  — Diversity  et 
incertitude  des  opinions  contemporaines  sur  ce  sujet.  — Systeme  des  socialistes 
et  des  batistes  ; systeme  des  economistes ; systemes  interm^diaires.  — Le  sys- 
teme de  la  liberty  individuelle  temp6r6e  par  la  justice  socia'e  : expose  et  dis- 
cussion. — Le  systeme  de  la  solidarity  sociale  : refutation. 

Un  systeme  rationnel  ne  peut  deriver  que  de  la  nature  meme  de  1’liomme.  — 
Double  caractere  de  cette  nature  : extreme  debility  physique,  royaute  intellec- 
tuelle  et  morale.  — La  sociability  est  un  de  ses  traits  distinctifs.  — - La  pre- 
miere des  associations  humaines  est  la  famille.  — De  la  fainille  derivent  par 
une  succession  naturelle  la  tribu  et  la  peuplade.  — Les  peuplades  gxoupees 
forment  les  nations.  — C’est  alors  seulement  qu’apparait  l’Etat  : il  est  la  crea- 
tion des  groupements  anterieurs. 

Patriarcale  au  debut,  envers  ses  sujets,  l’autorite  de  l’Etat  ou  du  souverain  est 
despotique  a 1’egard  des  vaincus.  — Conception  paienne  de  l’Etat  reposant 
sur  le  droit  de  la  force.  — Les  juristes  ressuscitent  le  systeme  romain  du  pou- 
voir  absolu  des  Cesars.  — La  theorie  du  droit  divin.  — Les  traditions  autori- 
taires  de  l’ancien  regime  survivent  a la  Revolution.  — Tendances  liberates  et 
individualistes  du  xixe  siecle  : retour  offensif  des  tendances  etatistes. 

Esquisse  d’une  theorie  des  droits  de  l’Etat  d’apres  sa  nature  et  ses  origines.  — ■ 
Sa  mission  essentielle  : defense  de  pays;  maintien  de  l’ordre;  distribution  de 
la  justice  ; entretien  des  voies  de  communication  ; perception  des  impots.  — 
Attributions  compiementaires ; surveillance  de  la  grande  industrie  dans  l’in- 
teret  des  mineurs  et  des  incapables;  mesures  d’liygiene.  — ■ Ce  qui  n’est  pas 
du  role  nature!  de  1’Etat : assistance,  prevoyance,  il  ne  peut  qu’encourager.  — 
Encore  moins  peut-il  se  faire  le  repartiteur  de  la  ricliesse  et  le  distributeur 
des  fortunes. 

L’Etat  peut-il  avoir  une  doctrine  morale  ? — Oui  ; mais  il  ne  doit  travailler  a la 
faire  prevaloir  que  par  la  persuasion,  jamais  par  voie  d’autorite.  — La  question 
de  l’enseignement.  — Trois  droits  en  presence  : le  droit  de  l’enfant,  celui  du 
pere,  celui  de  l’Etat. 


I 

Dans  les  pages  qui  precedent,  on  n’a  fait  que  rappeler  les 
legons  du  passe  et  les  exemples  des  pays  etrangers,  il  est 
temps  d’aborder  le  cceur  meme  de  la  question,  c’est-a-dire  de 
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chercher  a degager  les  principes  superieurs  qui  dominent  le 
sujet. 

Aussi  bien  est-il  impossible  de  s’orienter  au  milieu  de  la 
melee  confuse  des  discussions  et  du  cbaos  des  lois  si  1’on  n’ar- 
rive  d’abord  a mettre  quelque  ordre  dans  les  systemes  en 
presence,  quelque  lumiere  dans  les  idees  en  lutte  ; ou  plu- 
tot,  il  faut  tacher  de  s’elever  au-dessus  de  cette  melee  meme 
pour  se  guider  d apres  les  verites  generates,  permanentes, 
universelles,  trop  souvent  perdues  de  vue  et  par  les  combat- 
tants  et  par  les  spectateurs  du  combat. 

Sans  cesse  nous  entendons  parler  du  droit  de  l’enfant  ou 
de  celui  du  pere  et  surtout  revendiquer  les  droits  de  l’Etat ; 
mais  tous  ces  droits  sont  invoques  plutot  que  definis  : cha- 
cun  leur  attribue  une  etendue,  des  limites  variables  suivant 
ses  tendances,  ses  idees  personnelles  ou  ses  preferences; 
mais,  dans  cette  nouvelle  confusion  des  langues,  on  risque 
de  n’arriver  jamais  a s’entendre,  parce  qu’on  neglige 
de  remonter  a la  source,  parce  que  l’on  perd  de  vue  le  but 
essentiel  de  l’education,  parce  que,  par  tout,  on  oublie  de 
chercher  dans  la  nature  meme  de  l’homme,  dans  celle  de 
I’ enfant,  dans  celle  de  la  famille  et  IE  tat , la  raison  de  leurs 
droits,  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  limites  reciproques. 

Pour  l’Etat  surtout,  nul  n’ignore  quelles  prerogatives 
etendues,  presque  illimitees  sont  journellement  revendiquees 
pour  luiouparlui.  Nous  avons  tous  presents  a Tesprit  les 
problemes  troublants  et  les  questions  deconcertantes  qui  se 
posent,  cbaque  jour,  au  sujet  de  son  role  en  matiere  d’ensei- 
gnement. 

Est-il  vrai  que,  suivant  les  affirmations  d’une  ecole  qui 
se  dit  moderne,  l’Etat  possede,  en  fait  d’education,  un  droit 
superieur,  une  preeminence  ? Est-il  vrai  que  V education  de 
lajeunesse  soit  une  de  ses  fonctions  naturelles  etque  toute 
liberte  d’enseignement  ne  soit  qu’une  delegation  de  ce  droit 
de  l’Etat  ? Est-il  vrai  que  E enfant  appartienne  d’abord  a 
l’Etat  P Y a-t-il  opposition  entre  le  droit  de  l’enfant  et  celui 
des  families  ? L’Etat  est-il  le  protecteur  naturel  de  l’enfant? 
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A-t-il  pour  mission  de  le  preserver  de  toute  influence  reli- 
gieuse  venant  de  i’Eglise  ou  meme  de  sa  famille  ? Cette  dic- 
tature  pedagogique  de  l’Etat  est-elle  necessaire  pour  assurer 
l’unite  morale  de  la  nation? 

Voila  ce  que  nous  sommes  condamnesa  examiner,  a discu- 
ter  encore  a l’aurore  du  xxe  siecle. 

Au  fond  de  tout  ce  debat,  ce  qui  est  en  cause,  c’est  l’idee 
du  role  de  l’Etat,  en  general,  et  meme  la  conception  exacte 
ou  erronee  de  l’essence  meme  de  lEtat. 

Qu’est-ce,  en  effet,  que  l’Etat?  — Question  singuliere  en 
apparence,  mais  qu’il  n’est  cependant  inutile  ni  de  poser,  ni 
de  chercher  a elucider,  tant  ce  mot  est  diversement  inter- 
prets, tant  il  prete  a l’equivoque.  Parmi  les  expressions  vagues 
et  les  formules  imprecises  dont  foisonne  la  phraseologie  de 
nos  contemporains.  il  en  est  peu  qui  aient  donne  lieu  a des 
malentendus  aussi  nombreux  et  aussi  profonds. 

Ce  qu  est  le  peuple,  ce  qu’est  la  nation,  ce  qu’estle  gou- 
vernement,  nous  le  savons,  et  chacun  de  ces  mots  eveille 
dans  les  esprits  une  idee  claire.  Il  n’en  est  pas  de  meme  pour 
l’Etat.  Qui  pourrait  dire  avec  assurance  en  quoi  il  consiste? 
Qui  pourrait  se  Hatter  d’en  donner  une  definition  nette, 
juste,  et  surtout  incontestee?  Pour  ceux-ci,  il  se  confond 
avec  la  nation  elle-meme  ; pour  ceuxdii,  avec  le  souverain ; 
pour  les  uns,  c’est  l’ensemble  des  pouvoirs  publics  ; pour  les 
autres,  le  pouvoir  executif  seul ; pour  d’autres,  c’est  tout 
cela  reuni.  Combien,  enfin,  rapportant  tout  a eux-memes  et 
se  considerant  comme  depositaires  d une  fraction  de  la  sou- 
verainete,  ne  sont-ils  pas  tentes  de  reprendre  pour  leur 
compte  le  mot  de  Louis  XIV  et  de  redire,  dans  un  sens  plus 
egoiste  encore  que  democratique,  le  fameux  : « L’Etat, 
c’est  moi ! » 

Si  telle  est  l incertitude  sur  ce  qui  constitue  l’Etat,  quelle 
n’est  pas  la  confusion  quand  il  s’agit  d en  determiner  le  role 
et  les  prerogatives  ! Les  anarchistes  pretendent  sinon  sup- 
primer,  du  moins  reduire  au  minimum  ce  lleau,  ce  monstre 
social.  Les  socialistes  entendent  en  laire  le  regulateur  su- 
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preme  des  biens  comme  des  travaux,  le  distributeur  de 
la  richesse  et  de  l’oeuvre  sociales,  le  chef,  le  patron,  l’edu- 
cateur  universel.  Suivant  les  uns,  il  n’est  qu’un  mal  neces- 
saire  ; suivant  les  autres,  il  n est  rien  s’il  n’est  tout.  Aux 
yeux  de  la  plupart  des  hommes,  et  surttiut  des  Francais  de 
notre  temps,  son  prestige  parait  gran  dir  en  raison  meme  de 
son  impersonnalite.  La  nation,  chacun  la  connait  ou  croit.  la 
connaitre,  puisqu’il  en  fait  partie  ; les  gouvernements,  on 
ne  les  connait  que  trop  et,  les  connaissant,  il  est  rare  qu’on 
les  respecte  ; mais  l’Etat ! Il  semble  que  cette  puissance  mys- 
terieuse  soit  une  sorte  de  providence  terrestre  investie  d une 
autorite  indiscutable,  illimitee,  pouvant  tout  pour leprogres, 
le  perfectionnement  et  le  bonheur  de  ses  sujets,  ayant  la 
science  infuse,  la  sagesse  innee,  connaissant  mieux  qu'eux- 
memes  ce  que  reclament  leurs  interets  les  plus  chers,  leurs 
droits  les  plus  legitimes  et  leurs  affections  les  plus  saintes. 

Si  telle  est  l’opinion  dominante,  il  s’en  faut  cependant 
qu’elle  soit  incontestee.  En  face  des  tendances  etatistes, 
l’ecole  des  economistes  maintient  fermement  sa  doctrine. 
Pour  elle,  le  role  de  l’Etat  consiste  essentiellement  a laisser 
faire  et  a laisser  passer,  c’est-a-dire  a assurer  aux  individus 
dont  il  se  compose  le  libre  exercice  de  leurs  facultes  et  de 
leur  initiative.  Le  maintien  de  l’ordre  et  la  defense  de  la  pa- 
trie  constituent  sa  tache  unique  : des  qu’il  veut  reglementer, 
diriger,  proteger  meme,  il  excede  les  limites  naturelles  as- 
signees a son  action,  et  non  seulement  il  se  nuit  a lui-meme, 
mais  encore  il  nuit  a ceux  qu’il  pretend  servir. 

En  poursuivant  cette  analyse  des  doctrines  contemporaines 
sur  la  mission  de  1’Etat,  que  de  solutions  intermediaires  on 
rencontre  encore  ! La  serie  en  est,  pour  ainsi  dire,  indefi- 
nie  ; la  gamine  se  prolonge  par  degradations  presque  insen- 
sibles  d une  extremite  a l’autre  de  cette  sorte  de  clavier  so- 
cial. A cote  des  economistes  de  l’ecole  classique  dont  on 
vient  de  rappeler  la  these,  en  voici  qui  denient  bien  a l'Etat 
le  droit  d’intervenir,  autrement  que  pour  le  maintien  de 
l’ordre,  entre  les  citoyens  majeurs  en  pleine  possession  de 
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leurs  droits  et  de  leurs  forces,  mais  qui  lui  imposent  le  de- 
voir de  mettre  son  aulorite  dans  la  balance  quand  il  s’agit 
de  dcfendre  les  faibles  et  les  incapables  contre  les  abus  de  la 
force  ou  contre  leurs  propres  erreurs. 

D’autres  theoriciens  ne  considerent  pas  qu’il  sufFise  a 
1’Etat  de  maintenir  tous  Ses  ressortissants  en  pleine  posses- 
sion de  leur  liberte  ; ils  craignent  que  l’exercice  illimite  de 
cette  liberte  n’aboutisse,  suivant  la  formule  de  Darwin,  a 
l’ecrasement  et  a l’elimination  des  faibles  par  le  seul  jeu  de 
la  lutte  pour  la  vie.  Aussi  demande-t-il  que  la  liberte  soit 
temperee,  ou,  si  l’on  aime  mieux,  limitee  par  la  justice  so- 
oiale  et  que  l’Etat  considere  comme  sa  taclie  essentiellc  d’as- 
surer  le  respect  de  cette  justice. 

Mais  grand  est  leur  embarras  lorsque,  sortant  de  la  region 
des  theories  abstraites  pour  preciser  les  limites  et  l exercice 
du  role  nouveau  qu’ils  voudraient  assigner  a l’Etat,  ils  es- 
saient  d’indiquer  en  quoi  doit  consister  la  distribution  de  la 
justice  sociale.  Faut-il  admettre,  avec  quelques-uns  des  plus 
brillants  defenseurs  de  cette  these,  que  l’objet  essentiel  de  la 
justice  sociale  est  de  faciliter  le  plein  developpement  de  la 
personne  morale  et  que  les  moyens  d’atteindre  ce  but  si 
desirable  consistent  a assurer  a chacun,  enfant  ou  adulte, 
le  droit  de  vivre,  avec  celui  de  s’elever  par  la  culture  ? Mais 
■ceux-la  meme  qui  ont  trouve  et  preconise  cette  formule  ne 
peuvent  guere  se  dissimuler  tout  ce  qu  elle  presente  d’arbi- 
traire  et  de  decevant.  Qui  done  dira  en  quoi  consiste  le 
((droit  de  vivre » et  en  quoi  ildilTere  du  droit  au  travail?  Qui 
determinera  jusqu’ou  s’etend  et  comment  doit  s’exercer  cet 
autre  droit,  tout  aussi  essentiel,  celui  « de  s’elever  par  la 
culture)),  ou,  en  d’autres  termes,  le  droit  a l’instruction  ? 
Qui  doncdecidera  jusqu’a  quel  point  des  mesures,  theorique- 
ment  reconnues  bonnes,  doivent  etre,  eu  egard  aux  circons- 
tances  et  aux  milieux,  modifiees  ou  abandonnees  dans  la  pra- 
tique? Sera-ce  l’ensemble  des  citoyens,  ou  une  elite,  ou  un 
seul  homme  qui  sera  appele  a se  prononcer  sur  ces  points  si 
importants  et  en  meme  temps  sidelicats?  Autant  de  ques- 
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tions  sur  lesquelles  les  theoriciens  les  plus  clairvoyants  et  les- 
plus  sinceres  de  la  justice  sociale  sont  bien  obliges,  dansleur 
loyaute,  de  nous  apporter  plus  de  doutes  que  d’affirma  tions, 
plus  de  vceux  genereux  et  de  formules  vagues  que  de  solu- 
tions nettes. 

Encore  n’a-t-on  pas  tout  dit  quand  on  a parle  de  justice 
sociale  et  pretendu  imposer  a FEtat  la  mission  d'en  assurer 
le  regne.  Par  dela  le  domaine  etroit  de  la  justice  pure  s’ou- 
vre  le  domaine  pour  ainsi  dire  illimite  de  la  charite.  A cote 
des  prescriptions  legales  qui  deriventdu  respect  duaux  droits 
d’autrui,  il  y a toute  la  serie  des  obligations  morales  que 
cree  entre  les  liommes  soit  le  sentiment  religieux,  soit  la 
communaute  d’origine  et  de  race,  soit  la  pitie  naturelle 
pour  la  faiblesse  et  la  souffrance,  soit  enfin,  dans  certaine& 
ames,  une  passion  desinteressee,  genereuse  et  instinctive 
pour  le  bien.  Entre  ces  deux  mondes,  non  pas  opposes, 
mais  divers,  n’y  aura-t-il  ni  relation,  ni  penetration  recipro- 
queP  La  charite  se  superposera-t-elle  a la  justice  sociale,  au 
risque  de  Fecraser  de  tout  le  poids  de  la  superiorite  morale 
que  lui  donne  son  caractere  de  liberte  et  de  spontaneiteP  Ou 
bien  la  justice  pretendra-t-ellecondamner  etproscrire,  comrne 
autant  de  faiblesses,  comme  autant  de  deviations  de  i’absolu,. 
les  inspirations  de  la  charite,  ou  de  la  philanthropic  ? Parmi 
les  plus  modernes  theoriciens  des  droits  de  FEtat,  il  en  est, 
— et  non  des  moindres,  — aux  yeux  de  qui  la  justice  sociale- 
ne  serait  pas  vraiment  juste  si  elle  n’etait  temperee  et  comme 
humanisee  par  une  certaine  dose  de  charite.  Ils  voudraient 
que  dans  cette  justice  sociale,  dont  l’Etat,  d’apres  eux,  serait 
charge  d assurerle  regne,  on  introduisit  ((  non  la  charite  tout 
entiere,  mais  quelques  elements,  quelques  notions  de  la  cha- 
rite)). En  depit  de  Fardeur  de  leurs  genereuses  illusions,  ces 
penseurs  sont  les  derniers  a se  dissimuler  toutes  les  difFi- 
cultes  de  leur  entreprise.  Qui  fera  le  depart  entre  les  ele- 
ments de  la  charite  qu’il  y aurait  lieu  d’introduire  dans  la. 
justice  et  ceux  qui  devraient  en  demeurer  exclus?  Quel 
moyen  de  proceder  a une  operation  si  delicate ? Et,  s’il  en, 
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cxiste  un,  n’est-il  pas  evident  qu’il  sera  necessairement  mo- 
bile et  variable  avec  le  temps  et  avec  les  circonslances  ? 
((  C’est  pourquoi,  — concluent-ils  avec  line  loyaute  meri- 
toire,  — il  faut  parler  de  cesclioses  avec  retenueet  modestie, 
sans  se  Hatter  de  dire  le  dernier  mot.  » 

On  en  tombera  facilement  d accord.  Ma  is  voila,  — il  faut 
le  reconnaitre,  — une  base  bien  fragile  pour  les  lois,  un 
principe  dune  imprecision  singulierement  redoutable  invo- 
que  en  cette  matiere  de  droit  strict  et  rigoureux  qui  s’ap- 
pelle  la  prerogative  gouvernementale,  la  mission  de  l’Etat, 
ses  pouvoirs  sur  la  liberte,  les  biens  et  la  vie  descitoyens. 

Pour  echapper  a cette  critique  et  a cet  embarras,  d’autres 
theoriciens  de  l’ecole  etatiste  ont,  depuis  pen,  invente  une 
formule  nouvelle,  qui  a obtenu.  de  suite,  un  succes  des  plus 
vifs,  sirion  des  plus  legitimes.  Ne  voulant  pas  reconnaitre  le 
role  necessaire  de  la  charite  et,  par  consequent,  de  l'initiative 
individuelle  qui  en  est  la  condition  et  en  constitue  comme 
le  principal  litre  de  noblesse,  ils  ont  imagine  de  la  debaptiser, 
ou  plutot  de  la  supprimer.  Ils  entendent  lui  substituer  la 
((  solidarity  ».  Le  mot  a fait  fortune,  d’autant  plus  qu’il  a 
ete  moins  bien  compris  et  interpret^  par  chacun  a sa  guise. 
Pour  beaucoup,  il  semble  n’exprimer  qu’une  verite  de  bon 
sens  et  d’experience.  N’est-il  pas  evident,  en  elTet,  que  dans 
toute  societe,  et  principalement  dans  les  societes  modernes, 
nous  dependons  tous,  plus  ou  moins,  les  uns  des  autres,  en  ce 
sens  que  les  actions  bonnes  ou  mauvaises,  la  prosperity  oula 
misere  de  chaque  etre  bumain  retentissent  necessairement 
sur  l’ensemble  du  corps  social  dont  il  fait  par  tie  et  par  la, 
sur  nous-memesP  Celui  qui  pretendrait  s’enfermer  absolu- 
ment  dans  son  egoi'sme  pour  se  desinteresser  du  sort  de  ses 
semblables  comme  de  celui  de  sa  patrie,  ne  serait  pas  seulc- 
ment  un  detestable  citoyen  et  un  mechant  homme;  il  serait 
aussi  un  fort  mauvais  calculateur.  Dans  tous  les  sens  du  mot, 
rien  de  ce  qui  est  bumain  ne  nous  est  et  ne  pourra  jamais 
nous  etre  etranger.  Solidaires  de  nos  semblables,  nous  le 
sommes  a chaque  instant  et  en  toutes  choses.  S’agit-il  de 
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salubrite  publique,  la  salete,  la  misere,  le  mauvais  logement, 
les  vices  de  nos  concitoyens  engendreront  des  epidemies  qui 
mettront  notre  vie  en  peril.  A a-t-il  trop  de  pauvres  et  leur 
detresse  est-elle  excessive  ? Le  riche  aur^i  a redouter  les  jac- 
queries, les  pillages  et  les  meurtres  causes  par  la  faim  ; a 
tout  le  moins,  il  devra  supporter  des  charges  excessives  du 
fait  de  lassistance  publique.  L’education  des  jeunes  genera- 
tions est-elle  insuffisante  ou  mauvaise  ? La  puissance  produc- 
tive des  artisans  et  de  la  nation  en  sera  reduite,  le  nombre 
des  criminels  augmentera,  la  securite  de  tous  sera  compro- 
mise. A Finverse,  la  bonne  hygiene  des  individus  est  un  ele- 
ment de  bonne  sante  pour  tous  et  pour  chacun  ; l’attenuation 
de  la  misere  et  du  vice  profite  a tous  par  une  diminution  des 
charges  publiques  et  par  un  accroissement  de  securite  ; le 
developpement  de  l'aisance  generale  assure  a tous  un  emploi 
plus  profitable  de  son  activite.  Meme  de  nation  a nation,  la 
solidarite  economique  et  morale  est  un  fait  indeniable  : les 
guerres,  les  revolutions  provoquent  des  crises  generates, 
meme  chez  les  neutres  ; les  calamnites  qui  frappent  un  peu- 
ple,  la  decadence  qui  I’atteint  deviennent,  au  bout  de  peu  de 
temps,  en  depit  des  apparences  contraircs,  autant  de  causes  de 
malaise  pour  les  autres  nations,  meme  pour  ses  vainqueurs. 

Ainsi  entendue,  la  solidarite  n est  pas  une  decouvertc 
moderne.  Elle  est,  au  contraire,  une  des  lois  les  plus  ancien- 
nes  de  l’humanite,  toujours  bonne  a rappeler  cependant,  car, 
si  die  en  est  une  des  plus  bienfaisantes,  elle  en  est  aussi 
Fune  des  plus  oubliees. 

Mais  ce  n est  pas  en  ce  sens  que  la  comprennent  certains 
de  nos  contemporains.  Par  solidarite  ils  entendent  un  lien 
juridique,  une  espece  de  quasi-contrat  par  lequel  se  trouve- 
raient  unis,  meme  a leur  insu  et  malgre  eux,  tous  les  mem- 
bres  d une  meme  societe  et  qui  confererait  a chacun  d’euxune 
sorte  de  creance,  indeterminee  quant  a son  quantum  et  a sa 
date,  sur  les  biens  de  tous  les  autres.  D’apres  les  partisans  de 
ce  systeme,  cbaque  bomme,  en  naissant,  herite,  a son  insu, 
de  tous  les  travauxaccomplis,  de  toutes  les  decouvertes  faites 
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avant  lui ; il  en  retire  des  avantages  incomparablemcnt  supe- 
rieurs  a tous  les  services  qu  it  pourra  rendre,  durant  sa  vie, 
a la  societe.  II  naitdonc  debiteur  du  genre  humain,  debiteur 
des  generations  anterieures  et  il  doit  s’acquitter  de  celte 
dette  em-ers  la  generation  a laquelle  il  appartient,  comme 
envers  celles  qui  la  suivront.  Mais  qui  fixera  l’etendue  de 
cette  dette  P Qui  decidera  dn  moment  oil  elle  doit  etre  acquit- 
teeet  au  profit  de  quelles  personnes  ? Qui,  sinon  la  societe 
dans  laquelle  est  ne  chacun  de  nous  P Et,  dans  cette  societe 
elle-meme,  qui,  sinon  la  puissance  publique,  sinon  EE  tat  P' 
Ainsi  se  trouverait  reconstitue,  au  profit  de  l’Etat  modcrnc, 
le  ((  domaine  eminent  » des  souverains  d ancien  regime  ; 
ainsi  serait  realisee,  non  plus  sous  forme  d’expropriation, 
mais  sous  forme  de  creance,  la  these  socialiste  et  collecli- 
A'iste.  Le  bien  de  chacun  etant  a la  disposition  de  tous,  au 
gre  des  besoins  de  chacun  et  dans  la  mesure  que  l’Etat 
jugerait  conAenable,  il  y aurait  hypotheque  generale  non 
seulement  au  profit  du  pauvre,  de  l’infirme  et  du  vieillard 
sur  les  biens  des  riches,  des  A^alides  et  des  jeunes,  mais  au 
profit  du  paresseux  incurable  sur  ceux  du  travailleur,  au 
profit  de  l’ivrogne  et  du  debauche  sur  ceuxde  l homme  hon- 
nete  et  sobre,  au  profit  du  celibaiaire  egoiste  sur  ceux  du 
pere  de  famille  ! Toute  la  legion  des  miserables  et  des  indi- 
gnes  tomberait  a la  charge  de  la  societe,  qui  lui  viendrait  en 
aide  non  plus  a titre  volontaire  et  charitable,  mais  de  par  la 
loi,  en  vertu  d’un  titre  juridique,  sans  avoir  droit  meme  a, 
un  remerciment. 

Et,  pour  accomplir  ce  bouleversement  non  pas  seulement 
economique  et  social,  mais  encore  et  surtout  moral,  il  aurait 
suffi  d’  une  conception  nouvelle  du  role  de  LEtat,  d’une  exten- 
sion nouvelle  de  ses  prerogatives  ! 

C’est  la  que  Eon  en  arrive,  c’est  a de  telles  conclusions 
que  Eon  risque  d’aboutir  lorsque,  pour  definir  la  nature  de 
1E tat  et  determiner  ses  attributions,  on  s’eloigne  des  indica- 
tions donnees  par  la  nature.  Ge  n’est  pas  en  vain  que  Eon 
meconnait  la  regie  superieure  formulee  jadis  par  Montes- 
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quieu  et  qae,  rompant  avec  les  donnees  fournies  par  le  bon 
sens,  on  pretend  edicter  des  lois  qui  ne  derivent  pas  « des 
rapports  etablis  par  la  nature  des  choses  ». 

II 

Examinons  done  lhomme  lui-meme,  sa  constitution,  ses 
besoins  ; essayons  de  rernonter  a l’origine  des  societes  : 
peut-etre,  de  cette  etude,  pourrons-nous  deduire  quelques 
conclusions  fermes  et  precises  sur  la  nature  de  l’Etat  et  sur 
son  role  legitime. 

L’homme  reel,  — non  l’homme  ideal  que  tant  d’ecrivains 
prirent  pour  type  au  xvme  siecle,  — a travers  la  diversity 
inlinie  des  races  et  des  epoques,  reunit  cependant  un  certain 
nombre  de  caracteres  constants  qui  sont  comme  les  signes 
distinctifs  de  lespece. 

Etre  a la  fois  physique  et  moral,  doue  de  sens  et  de 
facultes  mentales,  ayant  des  besoins  et  des  affections, 
seul  entretoutes  les  creatures  capable  d’abstraction,  de  gene- 
ralisation et  de  progres,  l homme  nous  apparait  partout  et 
toujours  avec  ce  double  caractere  d’extreme  debilite  corpo- 
relle  compensee  par  une  incomparable  superiority  intellec- 
tuelle.  On  sait  avec  quelle  puissance  et  quelle  apre  poesie  les 
grands  ecrivains  de  la  Rome  ancienne  ont  decrit  la  misere 
de*ce  vermisseau  humain  expose  a tous  les.  sevices  des  ele- 
ments et  des  animaux,  sans  autre  arme  naturelle  que  la  pen- 
see,  mais,  par  elle  et  par  elle  seule,  destine  a devenir  le  roi 
de  la  creation  et  le  devenant  en  ellet.  Que  ne  diraient-ils  pas 
aujourd’hui  s’ils  voyaient  non  seulement  la  brute,  mais 
encore  les  forces  naturelles,  et  jusqu’a  la  foudre  elle-meme, 
rednites  au  role  d’esclaves  de  l homme  ! 

Or,  aux  yeux  de  quiconque  etudie  avec  attention  cette 
histoire  merveilleuse  de  la  civilisation,  un  autre  fait  appa- 
rait, non  moins  evident,  non  moins  admirable  : e’est  que 
cette  victoire  continue,  permanente  de  l homme  sur  Tunivers 
estdue  principalement  au  caractere  de  sociabilite  qui  constitue 
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Tun  des  traits  distinctifs  de  sa  nature  morale.  II  est  un  etre 
sociable  : il  est  le  plus  sociable  des  etres.  Menace  de  tous 
-cotes  par  des  forces  brutales  pretes  a l’ecraser,  il  a,  toujours 
•et  partout,  compris  d’instinct  que  la  defense  commune,  Fac- 
tion commune,  l’efforl  commun  etaient,  pourlui,  des  condi- 
tions essentielles  de  salut  et  de  succes.  Mais,  a la  difference 
de  certains  animaux  qui,  euxaussi,  pratiquent  le  travail  et 
Fexistence  en  commun,  les  liommes  se  sont  groupes  sous 
une  forme  speciale  et  superieure  qui  tient  a une  particularity 
essentielle  de  leur  nature  physique.  L’egalite  numerique  des 
sexes  dans  le  genre  humain  a eu,  en  fait,  pour  consequence, 
chez  presque  toutes  les  races  et  particulierement  cliez  les 
races  superieures,  Funion  durable  des  couples  et  la  perma- 
nence des  families  fondees  par  eux.  La  debilite  physique  et 
morale  desjeunes,  beaucoup  plus  prolongee  chez  les  enfants 
que  chez  les  petits  des  animaux,  a eu,  de  plus,  pour  resul- 
tat.  en  exigeant  les  soins  plus  prolonges  des  parents,  de 
ureer  entre  ceux-ci  et  leurs  descendants  des  liens  d’affection 
et  de  tendresse  tels  qu’il  n’en  existe  nulle  part  ailleurs  et 
d’amener  ainsi  la  constitution  de  ce  groupement  primaire, 
primordial,  universel.  qui  s’appelle  la  famille. 

La  famille,  — on  1’a  dit  hien  souvent  et  l’on  ne  saurait 
trop  le  repeter,  car  cette  verite  semble  trop  meconnue  denos 
jours,  — la  famille  est  la  cellule  sociale  primitive  autour  de 
laquelle  sont  venus  se  former,  se  grouper,  se  cristalliser, 
pour  ainsi  dire,  tous  les  autres  agregats  sociaux.  Elle  nous 
apparait  a l origine  de  tous  les  peuples,  au  berceau  de  toutes 
les  civilisations,  et  partout  avec  des  caracteres  de  spoil ta- 
neite,  de  cohesion,  de  permanence,  de  force  souple  et  douce 
que  ne  possede,  au  meme  degre,  aucune  autre  societe  hu- 
maine.  Ce  sont  les  liens  de  la  chair  et  du  sang,  avec  toutes 
les  aflinites  naturelles  qui  en  decoulent,  c’est  le  don  mutuel 
de  deux  etres  mettant  en  commun  leur  force  et  leur  ten- 
dresse, leurcceur  et  leur  intelligence;  c’est  la  vie  donnee  et 
conservee,  c’est  le  lait  suce  par  le  nouveau-ne,  c’est  la  lon- 
gue suite  des  soins  maternels  prodigues  a l’enfance  ; c’est  la. 
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protection  du  pere  et  son  labeur  nourricier  ; c’est  l insaisis- 
sable  mais  indelebile  influence  des  impressions  regues  an 
foyer  paternel;  c’est  toute  cette  incomparable  eclosiond’amour, 
cette  sorte  d’epanouissement  et  d’efllorescence  de  l ame  hu- 
maine  qui  font  de  la  famille  la  societe-type,  la  societe  par 
excellence,  celle  qui  supporte  toutes  les  autres,  a laquelle 
aucune  autre  ne  peut  etre  preferee,  ni  meme  egalee.  Nul 
contrat  social  a la  base  de  cette  societe  nee  de  la  nature 
meme  ; nulle  constitution  pour  limiter  les  pouvoirs  de  ce 
gouvernement  fonde  sur  le  devouement  et  la  tendresse 
des  parents,  sur  la  faiblesse  et  l’impuissance,  plus  tard  sur 
la  gratitude  des  enfants  ; nulle  entrave  a l’exercice  de  cette 
autorite  qui  s’impose  sans  peser,  parce  qu’elle  s’exerce  au 
nomde  la  nature  meme  et  dans  l’interet  de  tous.  Sans  doute 
elle  pourra  degenerer  en  tyrannie,  sans  doute  elle  soulevera 
les  rebellions  de  quelques  revoltes  ; mais  ces  aberrations  indi- 
viduelles  ne  lui  enleveront  rien  de  sa  grandeur,  ni  de  sa  sain- 
tete,  pas  plus  que  les  difformites  des  monstres  ne  prouvent 
contre  Y admirable  structure  du  corps  humain. 

Voila  done  le  premier  pas  dans  la  voie  qui  conduit  a la 
formation  des  societes;  voila,  profondement  implantee  dans 
le  sol.  la  premiere  assise  del’edifice  social.  Ace  moment  oil 
est  l'Etat?  Quelle  part  a-t-il  prise  a cette  creation  de  laquelle 
dependra  la  sienneP  Que  lui  doit  cette  autorite  paternelle 
dont  la  sienne  ne  sera  jamais  qu’une  incomplete  imitation  et 
une  pale  copie  ? 

Passons  a la  deuxieme  etape.  La  famille  ne  tarde  pas  a 
s’etendre,  a seramifier,  a se  diviser.  Les  cellules  sociales  se 
multiplient  comme  les  cellules  naturelles,  par  scissiparite ; 
des  groupes  secondaires  se  forment  a cote  du  groupe  pri- 
mitif ; mais,  tout  en  devenant  a leur  tour  chefs  de  families 
distinctes,  les  freres  ne  peuvent  ni  oublier  le  lien  du  sang  qui 
les  rapproche,  ni  meconnaitre  la  necessite  de  l’entente  et  de 
l’union  dans  l’interet  commun.  Ainsi,  la  confederation  rem- 
place  la  vie  commune,  et  le  deuxieme  des  groupements 
sociaux,  la  tribu,  se  superpose  a la  famille. 
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Ici  encore,  au  berceau  cle  la  tribu,  ou  voyons-nous  appa- 
raitre  l’Etat?  La  tribu  est  nee  sans  lui,  en  debors  de  lui. 
C’est  sous  la  dictee  de  la  nature  que  les  families  out  consti- 
tue  leur  groupement,  organise  leur  domaine  et  leurgouver- 
nement.  Bien  longtemps  avant  qu’il  y eut  un  Etat.  bien 
longtemps  meme  avant  que  la  notion  en  existat,  les  families 
reunies  en  tribu  avaient  leurs  moeurs,  leurs  modes  d’exploi- 
tation  du  territoire  commun,  leurs  coutumes  successorales, 
leur  juridiction,  leurs  rites  et  leur  religion  domestiques, 
devenus,  a leur  tour,  les  moeurs,  les  coutumes,  la  juridic- 
tion, les  rites  et  la  religion  de  la  tribu. 

Sans  doute  ce  n’est  pas  uniquement  par  une  sorte  de  ge- 
neration spontanee  que  s’est  forme  et  fixe  cet  ensemble  de 
traits  communs  qui  constitue  comme  la  physionomie  morale 
de  la  tribu,  et  surtout  de  la  nation  qui  en  naitra  plus  tard. 
On  ne  saurait  passer  sous  silence  Intervention  souvent  deci- 
sive des  grands  hommes.  Heros,  demi-dieux.  legislateurs, 
prophetes,  tous  parlant,  agissant  et  commandant  plus  ou 
moins  au  nom  du  ciel,  ont  exerce  sur  leurs  contemporains, 
et  meme  sur  une  longue  suite  de  generations,  une  influence 
qu’il  serait  pueril  de  meconnaitre.  Certains  historiens  Font 
exageree  ; mais  cela  n’empecbe  pas  qu  elle  ait  ete  tres  reelle. 
S’il  n’est  pas  vrai  que  le  genre  humain  doive  tout  a quelques 
bommes  et  qu’il  n’aitrien  appris  que  par  revelation,  meme  la 
parole,  il  estcependant  incontestable  que  cet  instinct  obscur 
et  sublime  qui  pousse  fhomme  a s’elever  au-dessus  del’ani- 
mabte  a ete  singulierement  seconde  et  developpe  par  Faction 
personnelle  des  etres  superieurs  quiforment  comme  l elite  in- 
tellectuelle  et  morale  de  notre  espece.  Que  ce  soitpar  l’ascen- 
dant  de  la  force,  par  celui  dela  sagesse  ou  de  la  science,  ces 
pasteurs  de  peuples,  — surtout  ceux  des  peuples  primitifs,  — 
leur  ont  comme  imprime  l’empreinte  de  leur  esprit  ou  de  leur 
ame  ; ilsles  ont,  pour  ainsi  dire,  coulesdansun  moule  d’airain. 
Mais  jamais  ils  n’y  ont  reussi,  jamais  ils  n’ont  fait  oeuvre 
durable  qu’a  la  condition  d’agir  conformement  a la  nature, 
c’est -a-dire  dans  le  sens  indique  par  le  caractere,  par  les  ten- 
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<lances  et  le  passe  des  groupes  humains  au  milieu  desquels 
s’exergait  leur  autorite. 

Sous  quelque  influence,  d’ailleurs,  que  se  soient  constitutes 
les  premieres  agglomerations,  qu’elles  se  soient  formees  a la 
voix  d’un  homme  de  genie  ou  sous  la  simple  pression  de 
notre  besoin  inne  dissociation,  un  fait  est  evident  : c’est  que 
1’Etat,  au  sens  moderne  du  mot,  n’y  a ete  pour  rien.  Ce 
n’estpas  lui  qui  est  intervenu  pour  fixer  les  droits  et  les 
devoirs  reciproques  des  families  reunies  en  tribu,  ni  des  tri- 
bus reunies  en  peuplade,  ni  des  peuplades  reunies  en  nation ; 
dies  n’ont  pas  eu  besoin  d’un  arbitre  superieur  pour  decider 
leur  alliance  et  en  regler  les  conditions. 

C’est  d efies,  au  contraire,  qu’il  est  sorti.  Peuapeu,  len- 
tement,  il  s’est  forme,  pour  ainsi  dire,  des  demembrements 
successifs  des  droits  naturels  et  primitifs  exerces  paries  chefs 
de  families,  puis  par  les  chefs  de  tribus.  II  n’est  fait  que  de 
leurs  concessions,  il  est  leur  creation.  C’est  seulement  de 
leur  federation  que  date  le  premier  embryon,  le  premier 
lineament  de  cette  puissance  superieure  dont  on  voudrait 
aujourd’hui  faire  tout  deriver  et  tout  dependre. 

Ill 

Encore  toute  patriarcale,  l’autorite  du  chef  de  tribu  res- 
pecte  celle  des  peres  de  famille.  Servir  d’arbitre  entre  eux, 
leur  rendre  la  justice,  prevenir  ou  apaiser  les  conflits  qui 
peuvent  les  mettre  aux  prises,  assurer  la  defense  commune, 
parler  au  110m  de  la  tribu,  regler  ses  relations  avec  ses  voi- 
sins,  traiter  avec  ceux-ci,  au  besoin  leur  faire  la  guerre  et 
partager  le  butin : telles  sont,  en  general,  toutes  ses  attribu- 
tions, c’est-a-dire  toutes  celles  des  premiers  chefs  d’Etat. 

Il  n’en  va  pas  autrement  quand  les  tribus  se  groupenta  leur 
tour  en  peuplade,  et  les  peuplades  en  nation.  De  plus  en 
plus,  le  cercle  s’elargit,  le  domaine  des  societes  humaines 
s’etend  et  s’agrandit  : mais  les  principes  ne  changent  guere 
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€t  les  pouvoirs  des  chefs  de  peuples,  bien  cpie  determines 
par  de  simples  coutumes  et  jamais  par  1111  contrat  social 
explicitement  conclu,  demeurent.  dans  la  plupart  des  cas, 
cssentiellement  les  memes.  Protecteurs.  moderateursct  defen- 
seurs  communs,  arbitres,  juges  et  generaux,  ils  ne  sont,  a 
i’egard  de  leurs  compatriotes  et  sujets,  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

Tout  autre,  il  est  vrai,  est  leur  autorite  vis-a-vis  des  peu- 
ples conquis.  De  par  le  droit  de  conquete,  ceux-ci  ne  consti- 
tuent qu’un  immense  butin,  une  sorte  de  vil  betail.  dont  on 
peut  bien  epargner  la  vie,  soit  par  humanite,  soit  par  interet, 
mais  qui  appartient  tout  entier,  biens  et  personnes,  corps  et 
ame.  au  vainqueur.  Yis-a  vis  d’eux,  c’est  bien  d’un  pouvoir 
illimite  qu’est  investi  l’Etat,  c’est-a-dire  le  gouvernement, 
le  souverain  de  la  nation  victorieuse  : il  a domaine  eminent 
sur  les  biens,  juridiction  absolue,  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  les  personnes  des  vaincus,  mais  non  sur  les  biens  et  les 
personnes  des  vainqueurs,  — ou,  du  moins,  il  ne  l a pas  en 
principe. 

Souvent,  il  est  vrai,  il  se  l’attribue  et  1’acquiert  en  fait. 
C’est,  en  eflet,  la  propension  et  comme  le  chatiment  du  pou- 
voir absolu  de  ne  savoir,  ni  pouvoir  se  limiter  et  se  con- 
tend*. Ce  n’est  pas  impunement  que  les  necessites  de  la 
guerre  habituent  les  chefs  a l’exercice  de  lautorite  la  plus 
absolue  et  faconnent  les  subordonnes  a l’obeissance  passive. 
Ce  n’est  pas  en  vain  que  Ton  s’babitue  a tenir  sous  le  joug 
des  provinces  et  des  populations  conquises.  Le  general  vic- 
torieux,  le  proconsul,  s’il  est  en  meme  temps  le  chef  de 
l’Etat,  devient  aisement  le  tyran  de  ses  compagnons  d’armes 
ctde  ses  concitoyens.  L’Etatqui  traite  les  vaincus  en  esclaves 
meconnait  volon tiers  les  droits  des  vainqueurs.  A cette  ten- 
dance naturelle  sont  venus  s’ajouter,  pour  la  surexciter  et 
comme  pour  la  j us  tiller  a ses  propres  yeux,  un  certain 
nombre  de  sophismes  dont  la  persistante  influence  ne  sau- 
rait  etre  meconnue.  Le  paganisme  romain  ne  se  contenta  pas 
de  subir  et  de  reconnaitre  le  pouvoir  absolu  des  Cesars  : il 
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lc  deifia  presque  ; en  eux  il  incarna  l’Etat  et,  par  la,  fit  de 
l’Etat  une  sorte  de  divinite  monstrueuse,  maitresse  de  tout, 
n’ayant  pour  loi  que  son  caprice. 

Le  christianisme  introduisit  un  element  nouveau  dans  le 
monde  des  idees  et  des  ames.  En  face  du  droit  absolu  de 
Cesar,  il  affirma  le  droit  souverain  de  Dieu.  Comme  l’a 
ecrit  M.  Fustel  de  Coulanges  (i),  ((  par  l’etablissement  du 
christianisme,  le  pouvoir  de  l’Etat  fut  restreint,  son  domaine 
fut  reduit,  car  l'homme  d’aujourd’hui  n’appartient  plus  a 
la  societe  que  par  une  partie  de  lui-meme  ». 

Mais  cette  evolution  fut  lente  a se  produire  ; la  conception 
du  cesarisme  survecut  a l’ancienne  Rome.  De  longs  sie- 
cles  apres  la  disparition  de  l’empire  romain,  on  la  voit  re- 
prendre  corps  sous  la  plume  des  juristes  du  moyen  age  et 
surtout  de  la  Renaissance.  On  sait  comment  ils  pretendirent 
donner  un  fondement  bistorique  au  pire  despotisme  et  faire 
des  monarques  modernes  les  Rentiers  des  empereurs  romains 
ou  byzantins.  Puis,  avec  le  xvie  siecle,  avec  le  xvne  siecle 
surtout.  pullulent  dans  toute  1 Europe,  aussi  bien  en  pays 
protestants  qu’en  pays  catholiques,  les  theoriciens  du  pur 
droit  divin.  D’apres  eux,  non  seulement,  toute  puissance 
vient  de  Dieu  en  ce  sens  que,  Dieu  etant  le  maitre  de  toutes 
clioses  et  nul  evenement  ne  pouvant  se  produire  en  dehors 
de  sa  volonte,  tout  souverain  tient  son  autorite  d un  decret 
manifeste  ou  cache  de  la  Providence  ; mais  encore  les  rois 
sont  comme  les  lieutenants  et  les  representants  de  Dieu  sur 
la  terre,  assistes  et  inspires  specialement  parLui,  revetant  un 
caractere  inviolable  et  sacre,  participant  en  quelque  mesure, 
par  le  fait  de  l’onction  sacree,  de  sa  « certaine  science  »,  de 
sa  « pleine  puissance  » et  de  son  indefectible  autorite.  Sire, 
((  tout  cela  est  a vous  »,  terres  et  peuples,  disent  a leurs 
eleves  couronnes  les  gouverneurs  royaux,  et  la  pratique  n’est 
que  trop  conforme  a cette  theorie. 

C’est  alors  que  l’on  voit  naitre,  s’affermir  et  s’affirmer  la 


(i)  La  Cite  antique , p.  179. 
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notion  cle  l’Etat  moderne,  reunissant  tous  les  droits,  tous 
les  pouvoirs  et  incarne  dans  la  personne  du  souverain  ; alors 
commence  a se  propager  cette  opinion  que  rindividu  est 
fait  pour  l’Etat,  qu’il  en  depend  absolument,  qu  il  ne  peut 
posseder  et  exercer  d’autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  con- 
cedes par  I’Etat.  Si  la  theocratic  n’existe  plus,  un  autre  des- 
potisme  a pris  sa  place,  avec  un  caractere  non  moins  dog- 
matique,  non  moins  absolu,  on  pourrait  presque  dire  non 
moins  liieratique.  De  fait  comme  de  droit,  en  theorie  comme 
en  pratique,  l'Etat  peut  tout,  l’Etat  est  tout,  et  l’Etat  c’est  le 
souverain,  l’Etat  c’est  le  roi.  Ge  qu’il  veut,  la  loi  le  veut : 
toute  justice  emane  de  lui ; ll  n’y  a nulle  limite  a son  auto- 
rite ; il  n’est  responsable  de  ses  actes  que  devant  Dieu.  N i 
loi,  ni  liberte,  ni  conscience  ne  peut  prevaloir  contre  sa  vo- 
lonte:  sa  puissance  n’a  d’autres  limites  que  sa  justice  ou  son 
humanite. 

Ainsi  entendu,  ainsi  detourne  de  son  sens  naturel  et  ra- 
tionnel,  le  droit  divin  n’est  que  la  formule  meme  du  despo- 
tisme  et  le  dogme  de  la  tyrannie.  Bien  que  tempere  en  fait 
par  les  franchises  locales  et  par  la  forte  constitution  des  fa- 
milies, il  a pese  sur  le  continent  europeen  pendant  pres  do 
trois  siecles,  enfanlant  a cote  de  gloires  incomparables  les 
plus  lamentables  erreurs  et  les  plus  cruelles  souffrances  pour 
aboutir  finalement  a un  cataclysme  umversel  et  a la  faillitc 
complete  de  l’ancien  regime  au  point  de  vue  moral  lout  aussi 
bien  qu’au  point  de  vue  materiel.  De  ses  ruines  est  nee  une 
societe  nouvelle  reposant  sur  des  idees  diametralement  con- 
traires,  proclamant  les  droits  imprescriptibles  de  l’individu, 
mais  ayant  le  tort  de  n’admettre  que  l’individualisme  pur 
et  de  faire  table  rase  de  tous  les  groupements  intermediaires 
que  l’esprit  dissociation  avait  crees  entre  le  simple  citoyen 
et  l’Etat.  La  theorie  de  l’omnipotence  de  l’Etat  avait,  d’ ail— 
leurs,  a ce  point  penetre  les  intelligences  et  les  ames  qu’au 
moment  meme  oil  elle  afUrmait  les  droits  imprescriptiljles  de 
chacun  de  ses  membres,  cette  societe  nouvelle  perpeluait, 
cn  fait,  les  plus  regrettables  pratiques  de  la  vieille  rnonar- 
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cliie.  Soit  cju’elle  fut  obsedee  par  les  reminiscences  d une 
antiquite  encore  assez  mal  connue  et  surtout  mal  comprise, 
soit  qu’elle  ne  put  se  defendre  des  habitudes  contractees  a 
l’ecole  de  Fancien  regime,  soit  enfin  que  ses  chefs,  aux  prises 
avec  des  difficultes  et  des  dangers  formidables,  obeissent  tout 
simplement  a i instinct  de  conservation,  la  France  moderne 
et,  a sa  suite,  les  autres  societes  issues  de  la  Revolution 
n’hesiterent  pas  a affirmer,  en  toute  occasion,  le  droit  sou- 
verain  de  l’Etat  et  sa  suprematie  sur  le  simple  citoyen.  Le 
jacobin,  a ce  point  de  vue,  ne  valut  pas  mieux  que  le 
legiste  ou  le  docteur  le  plus  entiche  des  droits  du  roi.  La 
Convention,  le  Directoire  rencherirent  sur  Louis  XV  et  le 
grand  empereur  n’eut  qu’a  continuer,  en  les  aggravant  peut- 
etre,  les  traditions  despotiques  du  grand  roi. 

Le  siecle  dernier  fut  marque,  sans  doute,  par  une  reaction 
salutaire  contre  les  exces  du  pouvoir  absolu  ; il  restera  a ja- 
mais honore  et  illustre  par  des  tentatives  multiples  et  loyales 
pour  restaurer  en  France  comme  en  Europe  les  institutions 
et  les  mceurs  de  la  liber  te.  II  est  inutile  d’insister  sur  les 
details  de  cette  histoire,  qui  est  celle  d’hier.  Elle  est  presente 
a toutes  les  memoires  et,  d’ailleurs,  on  ne  saurait  la  re  tracer 
sans  risquer  de  donner  sur  Fecueil  de  la  politique.  II  suffit 
de  rappeler  d un  mot  a quels  echecs  douloureux,  a quelles 
catastrophes  ont  abouti  les  essais  tentes  en  France,  depuis 
pres  de  cent  ans,  pour  soustraire  l’individu  a la  domination 
de  l’Etat,  de  quelles  entraves  Findividu  est  encore  charge, 
combien  les  garanties  les  plus  essentielles  lui  font  defaut, 
quels  appels  toujours  plus  pressants  et  plus  nombreux  on 
adresse,  de  toutes  parts,  a FEtat.  Grace  au  systeme  des 
conllits  de  la  juridiction,  grace  a la  tlieorie  des  « actes  gou- 
vernementaux  »,  il  n’y  a pas  un  abus  de  pouvoir  qui  ne 
puisse  echapper  a la  repression  et  contre  lequel  le  citoyen 
lese  ne  se  trouve  desarme.  En  Fabsence  de  tout  recours 
regulier  contre  les  erreurs  ou  les  exces  possibles  des  legisla- 
teurs,  les  droits  naturels  les  plus  sacres,  les  plus  inviolables 
sont  a la  merci  d un  coup  de  majorite. 


l’etat,  sa  nature,  SES  ATTRIBUTIONS  22$ 

Et  alors  que  sous  pretexte  d’interet  general  et  de  salut  pu- 
blic, l’Etat  se  trouve  ainsi  investi  d une  autorite  despotique 
et  d un  pouvoir  a peu  pres  illimite,  la  masse  des  citoyens, 
loin  de  protester  contre  cette  autocratic  d un  nouveau  genre, 
loin  de  reclamer  des  garanties,  se  tourne  sans  cesse  vers  ce 
meme  Etat,  comme  vers  sa  providence  terrestre,  pour  lui 
demander  d’entreprendre  de  nouvelles  oeuvres,  d’organiser 
de  nouveaux  services,  surtout  de  lui  accorder  de  nouveaux 
subsides  qui  la  dispensentde  prevoyance,  d’elTort,  d’initiative 
et  de  responsabilite. 

Yoila  ou  nous  en  sommes  arrives  et  oil  beaucoup  d’autres 
pays  risquent  d’etre  entraines  par  une  fausse  conception  de 
la  nature  et  du  role  de  I’Etat.  11  est  urgent  de  reagir  dans 
1 interet  de  la  liber te  ; il  est  urgent  de  travailler  a remettre, 
s’il  est  possible,  un  peu  d’ordre  et  de  lumiere  dans  les  idees 
qui  ont  cours  sur  ce  point  capital. 

L’Etat,  nous  l’avons  vu,  est  essentiellement  une  creation 
de  1’homme  ; il  est  l’emanation  et  comme  le  couronnement 
d une  serie  de  groupements  anterieurs  issus  des  facultes  et 
des  besoins  inherents  a la  nature  humaine.  Il  n’est  pa$  au 
berceau  de  la  famille,  il  n’est  pas  davantage  a l'origine  de 
la  tribu  ou  de  la  peuplade ; il  ne  prend  naissance  qu’apres 
elles  et  par  elles  ; il  n’existe  que  par  la  volonte,  par  le  con- 
sentement  explicite  ou  tacite  des  individus  dont  elles  se 
composent,  et  ceux-ci  pourraient  lui  adresser  en  le  modifiant 
legerement  le  vers  de  Corneille  : 

Tu  n’as  pouvoir  ni  droit  qu’autant  que  je  t en  donne. 

De  lui  ils  ne  tiennent  rien  ; il  tient  tout  d eux.  Par  le  fait 
meme  de  son  origine,  il  n’est  ne,  il  ne  vit  que  de  leurs  sacri- 
fices. Il  est  accepte  et  main tenu  pour  une  oeuvre  de  protec- 
tion et  de  defense  communes,  pour  faire  ce  que  les  initiatives 
individuelles  ou  meme  collectives  ne  sauraient  faire  ou  fe- 
raient  moins  bien  que  lui.  Mais  il  s’ensuit  que,  s’il  a le  droit 
de  reclamer  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  prerogatives  indis- 
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pensables  pour  raccomplissement  de  sa  mission  ainsi  deli- 
mitee,  il  ne  peut,  ni  ne  doit  rien  exiger  de  plus.  II  est  le 
defenseur  le  plus  eleve  des  interets  collectifs  et  permanents 
des  citoyens;  il  represente  et  personnifie  la  patrie ; mais, 
dans  ce  role  si  considerable,  si  eleve,  si  necessaire,  il  n’y  a 
rienqui  l’autorise  a se  substituer  sans  necessite  aux  citoyens, 
encore  moins  a empieter  sur  leurs  droits  naturels,  a res- 
treindre  leurs  libertes  necessaires. 

Le  premier,  le  plus  essentiel  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs, consistedabord  dans  la  defense  du  pays  contre  les  dan- 
gers exterieurs  quipeuvent  le  menacer  : c’est  lui,  et  lui  seul, 
qui  peut  representer  la  patrie  vis-a-vis  des  autres  nations, 
traiter  avec  elles,  parler  au  nom  du  pays,  assurer  le  respect 
de  ses  droits,  la  securite  de  ses  frontieres,  celle  de  ses  ci- 
toyens a l’etranger,  enfin  regler  les  conditions  des  echanges 
internationaux  et  veiller  a ce  qu’elles  soient  conformes  a la 
situation  politique,  economique  et  financiere  de  la  nation. 

Il  n est  pas  seulement  diplomate,  soldat  et  marin  ; il  est 
aussi,  et  non  moins  essentiellement,  juge  et  policier.  Punir 
les  crimes  et  les  debts,  maintenir  la  paix  entre  les  citoyens, 
les  empecher  de  se  nuire  les  uns  aux  autres,  de  se  laire  jus- 
tice a eux-memes,  regler  pacifiquement  leurs  differends  et 
reprimer  les  atteintes  portees  a Fordre  public  : c’est  l’une 
des  principales  de  ses  attributions  et  peut-etre  la  plus  haute. 

Une  circulation  facile,  rapide  et  peu  couteuse  est  encore 
un  des  bcsoins  primordiaux  des  peuples  civilises  ; elle  est  en 
meme  temps  une  des  conditions  de  la  defense  nationale  : or, 
elle  ne  peut  etre  assuree  que  par  l execution  d un  plan  d’en- 
semble  et  au  moyen  des  sacrifices  de  tous  : la  encore,  c’est 
done  l’Etat  qui  a qualite  pour  intervenir  et  qui  meme,  dans 
beaucoup  de  cas,  peut  seul  intervenir  utilement. 

Enfin,  pour  l’accomplissement  de  ces  taches  diverses,  pour 
subvenir  a ces  besoms  vitaux  de  la  nation,  ilfaut  de  l’argent, 
il  faut  meme  souvent  beaucoup  d’argent.  De  la,  pour  l’Etat, 
le  droit  de  prelever,  au  nom  et  dans  Finteret  de  tous,  une 
certaine  quote-part  des  ressources  de  chacun  ; en  d’autres 
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termes  le  droit  d’etablir  et  de  percevoir  les  impots  consentis 
par  tous  dans  Finteret  de  tons. 

Sur  ce  terrain,  dans  ces  limites,  le  devoir  de  l’Etat  est 
evident  et  son  droit  incontestable.  Mais  sa  mission  se  borne- 
t-elle  la?  Ne  comporte-t-elle  pas  d’autres  taches  ? Ne  lui 
confere-t-elle  pas  d’autres  prerogatives?  L’ideal  de  FEtat- 
]uge  de  paix,  de  l’Etat-gendarme  n est-il  pas  un  ideal  sin- 
gulierement  restreint,  inferieur  etinsuffisant  ? Et,  en  admet- 
tant  cju’il  aitpu  convenir  aux  societes  primitives,  peut-on  s’en 
contenter  aujourd’hui,  sans  meconnaitre  toute  la  complexite 
des  societes  contemporaries,  la  multiplicity  croissante  de 
leurs  besoins,  l’impossibilite  de  plus  en  plus  manifeste  oil 
l’individu  isole  se  trouve  d’y  satisfaire  ? 

On  ne  saurait  assurement  repondre,  par  une  negation 
absolue  et  intransigeante,  a cette  objection  si  souvent  for- 
mulae de  nos  jours.  II  y a lieu  d’en  tenir  compte,  sans  ce- 
pendant  se  laisser  arreter  par  elle,  car,  si  elle  est  forte, 
elle  n est  point  peremptoire.  Sans  doute,  la  complexite  de 
1 existence  dans  nos  societes  modernes  est  indeniable,  sans 
doute  leurs  membres  connaissent  une  multitude  de  besoins 
que  nos  ancetres  n’eprouvaient,  ne  soup^onnaient  meme  pas. 
Les  rapports  des  citoyens  entre  eux  se  sont  etendus,  com- 
pliques  et  comme  enchevetres  par  le  fait  meme  du  develop- 
pement  de  la  civilisation,  et  la  mission  naturelle  de  l’Etat  a 
pris,  par  suite,  un  developpement  considerable.  A ne  l envi- 
sager  que  comme  gendarme  et  comme  juge,  c’est-a-dire 
comme  mainteneur  de  la  paix  publique,  comme  protecteur 
et  defenseur  des  faibles,  que  de  domaines  nouveaux,  autre- 
fois fermes  a son  action,  lui  sont  aujourd’bui  ouverts  ! La 
naissance  et  la  prodigieuse  extension  de  la  grande  industrie, 
par  exemple,  ont  fait  surgir,  de  toutes  parts,  ces  gigantes- 
ques  usines,  ces  colossales  manufactures  qui  occupent  des 
quartiers,  presquc  des  villes  entieres,  qui  peuvent  mettreen 
peril  la  sante  publique  de  toute  une  cite  et  dans  lesquelles 
viennent  s’entasser,  par  milliers,  des  travaillcurs  de  tout  age 
et  de  tout  sexe.  De  la,  pour  Fautorite  publique,  un  droit  et  un 
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devoir  que  mil  ne  songe  a contester:  celui  de  reglementer, 
dans  linteret  des  voisins,  ou  mieux  de  la  communaute  tout 
entiere,ces  industries  nouvelies  ; celui  aussi  de  veiller  a ce  que 
lesfaibles  et  les  incapables,  c’est-a-dire  lesenfantset  la  femme 
travaillant  en  fabrique  y soient  humainement  traites.  Dans 
l’atelier  domestique,  ils  echappaient  a son  action,  car  ils  y 
avaient  leurs  protecteurs  naturels,  c’est-a-dire  les  membres 
de  leur  famille  et,  sauf  dans  des  cas  d’une  gravite  excep- 
tionnelle,  sauf  en  presence  d’abus  flagrant  commis  par  des 
parents  indignes,  l’inviolabilite  du  domicile  mettait  obstacle 
a Faction  de  l’Etat : dans  Fatelier  collectif  de  la  grande  indus- 
trie,  au  contraire,  les  defenseurs  naturels  des  mineurs  etant 
absents,  lEtat  et  ses  agents  se  trouvent  forcement  amenes  a 
les  suppleep. 

Prenons  un  autre  exemple.  Certaines  infractions  aux 
prescriptions  de  l’hygiene  peuvent  constituer  des  dangers 
serieux  pour  la  saute  publique  : qui  pourrait  refuser  aux  au- 
torites, soit  nationales,  soit  locales,  le  droit  d intervenir  dans 
l interet  commun  pour  faire  disparaitre  les  foyers  d’infection, 
assainir  les  quartiers  insalubres  ou  meme  prescrire  a leurs 
habitants  les  precautions  necessaires  pour  les  empecher  de 
propager  autour  d eux  des  germes  epidemiques  ? 

Dans  tous  ces  cas,  le  role,  meme  preventif,  de  l’Etat  est 
legitime,  car,  s’il  intervient,  c’est  dans  l interet  commun, 
sans  se  substituer  a aucune  organisation  preexistante,  pour 
accomplir  unetache  quidemandea  etre  executee  d’ensemble, 
et  dont  nul  ne  saurait  s’acquitter  aussi  bien  et  aussi  eflicace- 
ment  que  lui ; enfin,  et  surtout,  ce  qui  justifie  son  action, 
c’est  qu’elle  s’exerce,  en  definitive,  non  pour  restreindre, 
non  pour  limiter,  mais  au  contraire  pour  assurer  et  sauve- 
garder  les  liber tes  et  les  droits  de  la  masse  de  la  popula- 
tion. 

En  sera-t-il  de  meme  dans  d’autres  domaines,  limitrophes 
sans  doule,  mais  pourtant  distincts,  par  exemple  enmatiere 
d’assistance  et  de  prevoyance  ? II  est  certainement,  de  l’inte- 
ret  commun  que  dans  une  nation  il  y ait  le  moins  de  mi- 
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sere,  de  vice  et  d’ignorance  possible : que  tous  les  pauvres, 
infirmes  et  malades  soient  assistes : que  les  citoyens  soient, 
en  majorile,  sobres  et  prevoyants.  C'est,  pour  un  peuple, 
la  premiere  et  la  plus  indispensable  condition  de  force,  de  paix 
et  de  prosperity . Mais  s’en  suit-il  que  lEtat  ait  pour  fonction 
de  prendre  cette oeuvre  essentielle  en  mains  etde  s’en attribuer 
la  direction  exclusive?  Ici,  — remarquons-le,  — il  s’agit 
bien  de  taches  qui  doivent  etre  accomplies  et  d interets  qui 
doivent  etre  necessairement  sauvegardes  ; mais  il  s’agit  aussi 
d oeuvres  anterieures  et  en  quelque  sorte  superieures  a celle 
de  l’Etat.  de  services  d’interet  public  auxquels  il  arrivera 
souvent  que  linitiativeindividuelle  ne  pourra  seule  pourvoir, 
mais  pour  lesquels  Faction  collective  de  groupements  sociaux, 
independants  de  l’Etat  saura  toujours  suppleer.  parfois 
avec  avantage,  a celle  de  1 autorite  publique.  C’est  la,  d’a- 
pres  ce  que  nous  avons  dit  plus  liaut,  le  principe  auquel  il 
faut  toujours  revenir,  le  criterium  d’apres  lequel  on  peut  de- 
terminer avec  quelque  surete  le  role  et  le  droit  de  l’Etat. 
11  n’a  pas  qualite  pour  faire,  — et  surtout  pour  faire  seul,  — 
ee  que  d’autres  organismes  faisaient  avant  lui,  ce  que  d’au- 
tres  peuvent  faire  encore  a cote  de  lui,  aussi  bien  que  lui. 
parfois  mieux  que  lui.  Or,  avant  que  l’Etat  existat.  on  soi- 
gnait  les  malades,  on  secourait  les  pauvres,  on  savait  travail- 
ler,  on  savait  epargner  : il  y avait  la,  des  les  temps  les  plus 
recules,  autant  de  manifestations,  et  des  plus  liautes,  des 
plus  nobles,  de  l’activite  et  de  la  liberte  humaines.  Arriere 
done,  sur  tous  ces  points,  la  mainmise  de  l'Etat : arriere  sa 
tutelle  ou  son  monopole  ! Ces  oeuvres  sont  des  oeuvres  de 
liberte,  non  d’autorite.  En  pareil  cas,  son  role,  son  role  uni- 
que consiste  a respecter  l initiative  individuelle,  a en  assurer, 
a en  favoriser  l’exercice,  a rappeler  le  devoir  social,  a en- 
courager  les  initiatives  privees,  les  associations  qui  l’accom- 
plissent,  en  se  tenant  pret  simplement  a les  suppleer  si  elles 
defaillent,  — mais  sans  jamais  pretendre  se  substituer  a 
elles. 

Encore  moins  pourrait-il,  sans  usurpation  manifeste,  s’ar- 
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roger  le  droit  de  fixer  par  mesure  legislative  la  repartition 
des  fortunes  et  de  mettre  la  main  sur  les  biens  des  citoyens, 
en  dehors  des  prelevements  necessaires  au  fonctionnement 
regulier  des  services  publics.  La  propriete  privee  est,  de  tous 
nos  droits,  un  de  ceux  qui,  par  sa  nature  meme  et  par  son 
origine,  echappe  le  plus  aux  prises  de  l’Etat.  Ce  droit  est, 
pour  ainsi  dire,  inherent  a la  personne  liumaine ; il  en  est, 
comme  on  l a dit  avec  raison,  une  sorte  de  prolongement. 
La  propriete  privee  existait  longtemps  avant  que  l’Etat  fut 
constitue  ; elle  date  du  jour  meme  ou  Fhommeapparut  sur  la 
terre  ; sa  repartition  derive  des  lois  memes  qui  regissent  les 
deslinees  de  Lhomme  : des  conditions  materielles  ou  ilnait, 
des  qualites  physiques  ou  morales  dont  il  est  doue,  du  sen- 
timent nalurel  d’affection  qui  unit  entre  eux  les  membres 
d une  meme  famille  etsurtout  les  parents  a leur  descendance. 
Dire  que  cette  repartition  soit  toujours  la  plus  rationnelle  et 
la  plus  juste  possible,  serait  assurement  exagerer  ; mais  elle 
est,  du  moins,  la  medleure  que  comporte  Fimperfection  de 
notre  nature,  et  ce  n’est  pas  le  legislateur,  avec  ses  tommies 
absolues,  ses  vues  sou  vent  etroites  et  ses  passions  tou- 
jours en  eveil,  qui  pourrait  se  flatter  d arriver  a un  par- 
tage  plus  equitable  et  plus  sage.  La  pretention  de  reparer  par 
la  loi  les  injustices  du  sort  et  les  inegalites  de  la  fortune  peut 
proceder  parfois  de  sentiments  honnetes  et  d’illusions  gene- 
reuses  ; elle  n’en  est  pas  moins  Fune  des  utopies  les  plu» 
decevantes  quisoient  au  monde,  car,  a supposer  cette  oeuvre 
colossale  laite  et  bien  faite,  elle  serait  essentiellement  ephe- 
mere,  elle  serait  toujours  a recommencer,  les  passions  hu- 
maines  ne  pouvant  manquer  de  detruire  aussitot  le  savant 
equilibre  laborieusement  etabli  a coup  de  decrets.  De  tous 
les  principes,  de  tous  les  arguments  sur  lesquels  peuvent  se 
fonder  les  droits  de  l’Etat,  en  est-il  un  seul  qui  puisse  etre 
invoque  en  faveur  de  la  propriete  collective?  Est-ce  le  droit 
superieur  et  anterieur  de  l Etat  ? Partout  et  toujours,  — 
nous  venons  de  le  rappeler,  — on  voit  le  droit  de  propriete 
privee  anterieur  a Fexistence  de  FEtat.  — Est-ce  le  consen- 


l’eTAT,  SA  NATURE,  SES  ATTRIBUTIONS  2 2f) 

tement  des  ciloyens?  Jamais  et  nulle  part,  l’homme  nes’est, 
de  son  vivant,  depouille  volontairement  de  tous  ses  biens  an 
profit  de  la  collectivite.  — Est-ce  la  necessity  superieure  de 
1’ existence  del’Etat?  Nous  le  voyons,  en  tous  pays,  vivre  et 
pro  sparer  sans  celte  dange  reuse  extension  de  ses  pouvoirs. 
— Est-ce  que  l initiative  individuelle  ne  serait  pas  cn  etat  de 
faire  valoir  les  fortunes  privees  ? Les  faits  repondent  assez 
hautement  a cette  question.  — Est-ce  que  l’Etat  ferait  mieux 
qu’elle?  Sur  ce  point  encore,  l'experience  a prononce  : par- 
tout  et  toujour s,  1’ Etat  proprietaire,  l’Etat  industriel,  l’Etat 
commercant,  l’Etat  exploitant  s’ est  montre  et  se  montre  in- 
ferieur  aux  detenteurs  de  la  propriety  individuelle. 

On  allegue,  il  est  vrai,  la  solidarity,  c’est-a-dire  ce  pre- 
tendu  droit  de  creance  que  la  societe  aurait  sur  chacun  de 
nous  au  nom  des  services  qu’elle  nous  a rendus  par  avance 
et  dont  nous  heritons  en  naissant.  On  a vu  tout  a l’heure  ce 
qu’il  fallait  pcnser  de  cette  creance  sans  titre,  sans  determi- 
nation de  somme,  sans  designation  de  creancier  et  qui  n’est, 
aufond,  qu’une  formule  honnete,  ou  plutdt  specieuse,  inven- 
tee  pour  servir  de  masque  au  collectivisme.  En  la  rappelant, 
il  suffira  d’ajouter  un  mot  pour  montrer  a quel  point  est  fra- 
gile le  raisonnement  sur  lequel  on  echafaude  cette  tlieorie. 
Elle  repose  tout  entiere,  on  le  sail,  sur  les  pretendus  services 
que  les  generations  anterieures,  representees  par  la  societe, 
ont  rendus  a tout  homme  venant  en  ce  monde  et  que  celui-ci 
ne  parviendra  jamais  a acquitter.  Or,  n’est-il  pas  evident 
que  certains  genies  bienfaiteurs  de  l’humanite  lui  ont  rendu 
au  centuple  ce  qu  ils  avaient  pu  en  recevoir  fort  indirecte- 
mentP  Et,  de  plus,  est-il  bien  sur  que  l’bomme  venant  en  ce 
monde  n’ait  que  des  bienfaits  a recevoir  des  generations 
anterieures?  Combien  n’en  est-il  pas,  au  contraire,  qui  nais- 
sent  dans  des  societes  dcgenerees,  corrompues,  desorganisees 
et  qui  n’en  regoivent,  a leur  entree  dans  le  monde,  qu’un 
supplement  de  charges  et  de  maux  s’ajoutant  aux  rniseres 
inseparables  de  la  nature  humaine  et  destine  a peser  sur 
toute  leur  existence?  Si  nous  jouissons  gratuitement  des 
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grandes  decouvertes  qui  forment  comme  le  palrimoine  com- 
mun  de  1’humanite,  nous  recueillons  non  moins  surement 
l’onereux  heritage  de  toutes  les  fautes,  de  toutes  les  folies, 
de  tous  les  crimes  memes  accumules  par  les  generations  pas- 
sees,  et  bien  liardi  qui  oserait  dire  lequel  de  ces  deux  ele- 
ments pese  du  poids  le  plus  lourd  dans  la  balance  de  nos 
destinees.  Qu’il  nous  soit  done  permis  de  considerer  comme 
une  affirmation  sans  preuves,  comme  un  pur  sophisme  cette 
assertion  que  nous  naissons  tous  debiteurs  de  la  societe  et 
que  l Etat  trouve,  dans  cette  pretendue  creance  illimitee  de 
tous  contre  cbacun,  le  droit  de  disposer  en  maitre  de  la  pro- 
priety privee  dans  la  mesure  oil  il  le  juge  convenable  pour 
reparer,  au  profit  des  desherites,  les  injustices  du  sort. 

Ainsi,  aucune  part  de  nos  biens  a l’Etat  en  dehors  des 
prelevements  strictement  indispensables  et  librement  con- 
sentis  par  les  represen tants  des  contribuables  pour  assurer  la 
marche  des  services  publics  ; aucune  atteinte  a la  liberte  natu- 
relle  de  l’bomme  en  dehors  des  necessites  de  la  defense  natio- 
nale  ou  de  celles  de  la  repression  penale  : telle  est  la  conclu- 
sion qui  se  degage  de  la  nature  meme  de  l’Etat  et  de  ses 
origines  comme  de  la  pratique  des  peuples  les  plus  avances 
dans  la  voie  de  la  civilisation. 

Pour  tout  le  reste,  liberte  complete,  tant  quelle  ne  nuit 
pas  aux  droits  ou  a la  liberte  d’autrui : liberte  de  la  personne 
humaine  dans  son  travail,  dans  l’emploi  de  son  temps  et  de 
son  activite,  dans  la  conception  et  la  direction  de  sa  vie,  dans 
l’expression  de  sa  pensee,  dans  la  manifestation  de  ses  opi- 
nions et  de  ses  croyances,  surtout  dans  le  sanctuaire  de  sa 
conscience,  car  tout  cela  est,  comme  fbomme  lui-meme, 
anterieur  et  superieur  a l’Etat ; tout  cela  est  reste  en  dehors 
des  attributions  qui  lui  ont  ete  conferees  ou  des  droits  qui 
lui  ont  ete  reconnus  a son  origine ; tout  cela  meme  est  telle- 
ment  inherent  ala  nature  humaine,  tellement imprescriptible 
et  inalienable  que.  les  liommes  s’en  fussent-ils,  aun  moment 
donne,  depouilles  enlre  les  mains  de  l’Etat,  cette  abdication 
de  leur  propre  dignite  serai t sans  valeur  et  sans  droit. 
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IV 

Ce  systeme,  il  est  vrai,  se  heurte  aux  plus  vives,  sinon 
aux  plus  serieuses  objections.  On  lui  reproche  d’aboutir  a 
une  sorte  d’anarchie  morale.  L’Etat  reduit  au  role  d’arbitre, 
l’Etat  spectateur  indifferent  de  la  lutte  des  opinions  comme 
de  celle  des  partis,  c’est  un  Etat  impuissant,  depouille  de 
ses  prerogatives  essentielles,  un  Etat  decouronne,  une  appa- 
rence,  un  fantome  d’Etat.  Pour  etre  vraiment  lui-meme, 
c’est-a-dire  E incarnation  la  plus  haute  d une  nation  et  l’expres- 
sion  des  volontes  d un  peuple,  il  faut  que  1’Etat  ait  un  prin- 
cipe,  une  doctrine,  il  Taut  qu’il  travaille  a les  faire  prevaloir. 
Non  seulement  il  le  peut,  mais  encore  il  le  doit.  Il  le  peut, 
car  on  ne  comprendrait  pas  que,  chaque  citoyen  isole  pou- 
vant  avoir  et  professer  telle  opinion  qu’il  voudrait,  EEtat 
seul,  c’est-a-dire  le  represen tant  de  Eensemble  des  citoyens, 
fut  destitue  de  ce  droit  reconnu  a chacun  des  membres  qui 
le  composent.  Il  le  doit,  car,  sans  une  doctrine  a lui,  com- 
ment l’Etat  s’acquilterait-il  de  sa  tache  la  plus  essentielle, 
c’est-a-dire  comment  maintiendrait-il  l’union  entre  les 
citoyens,  la  cohesion  et  l’unite  de  la  nation?  On  trouverait-il 
le  fondement  et  la  justification  de  son  autorite P D’oii  tire- 
rait-il  ses  droits  les  plus  essentiels,  meme  celui  de  punir? 
Peut-il  tolerer  qu’a  cole  de  lui,  sous  son  egide,  on  propage 
des  doctrines  contraires  a son  propre  principe,  en  opposition 
directe  avec  les  lois  qu’il  a mission  de  defendre,  en  contra- 
diction flagrante  avec  les  regies  fondamenlales  sur  lcsquelles 
repose  non  seuiemenl  l’ordre  politique  dont  il  est  la  supreme 
expression,  mais  encore  avec  l’ordre  social  dont  il  a la  garde? 
Et  quand  il  voit,  quand  il  entend  con  tester,  nier,  bafouer 
ces  regies  qui  sont  pour  lui  autant  de  veriles  indiscutables, 
ne  doit-il  pas  intervenir?  Quelque  part  que  se  produise  l at- 
taque,  vint-elle  de  la  chaire,  vint-elle  du  foyer  domesliquc, 
ne  doit-il  pas  prendre  la  defense  de  ce  qui  est,  apres  tout, 
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la  pensee  et  la  volonte  de  la  nation?  N’a-t-il  pas  surtout  cettc 
obligation  vis-a-vis  des  mineurs  auxquels  manquent  le  juge- 
ment  et  la  liberte  necessaires  pour  reagir  contre  les  fausses 
impressions  que  leurs  protecteurs  nes  qt  leurs  educateurs 
naturels  pretendraient  leur  donner  ? 

En  un  mot  : l Etat  doit-il  avoir  une  doctrine  morale? 
l’Etat  doit-il  travailler  a le  faire  prevaloir? 

Sur  le  premier  point,  une  reponse  affirmative  s’impose. 
On  ne  comprendrait  pas  plus  un  Etat  sans  doctrine  morale 
qu’un  homme  sans  intelligence  et  sans  conscience.  Pour 
gouverner  les  hommes,  il  ne  peut  se  passer  ni  d’idees 
abstraites,  ni  d’idees  morales.  Comme  puissance  gouverne- 
mentale,  il  a un  principe  politique  sur  lequel  il  repose,  au 
nom  duquel  il  commande,  quiest  sa  raison  d’etre,  qu’il  peut 
et  doit  defendre  par  tous  les  moyens  legitimes.  Pour  accom- 
pb  r sa  mission  sociale,  il  a,  bien  plus  encore,  besoin  de  s’ap- 
puyer  sur  une  base  morale.  C’est  d’apres  sa  conception  par- 
ticuliere  de  l’homme,  de  sa  nature  et  de  sa  destinee,  qu'il 
pourra,  en  se  conformant  aux  voeux  de  la  majorite  de  la 
nation  et  aux  regies  superieures  de  la  justice  immanente  et 
du  droit  naturel,  fixer  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens 
sounds  a son  autorite.  C’est  d’apres  ces  memes  principes 
qu'il  pourra  pourvoir  aux  interets  generaux  de  la  nation  et 
en  assurer  la  satisfaction  legitime  en  mettant  a la  disposition 
de  tous  les  institutions  d’utilite  publique  les  plus  propres  a 
faciliter  leur  existence,  a accroitre  leur  bien-etre  materiel  et 
moral. 

En  agissant  dans  cette  mesure  et  dans  ces  limites,  l’Etat 
ne  sort  pas  de  son  role  naturel,  de  son  role  legitime  : s'il 
offre,  en  elfet,  ses  services  pour  la  satisfaction  des  interets 
generaux  du  pays,  il  ne  les  impose  pas;  il  agit  non  par  voie 
d’autorite,  mais  par  voie  gracieuse.  De  meme,  s’il  affirme 
cerlains  principes  au  nom  desquels  il  edicte  des  lois  et  donne 
des  ordres  pour  sa  conservation  propre  et  pour  le  salut  de  la 
pa  trie,  il  n’excede  pas  son  droit.  Il  en  franchirait , au  con- 
troire,  les  limites  s’il  voulait  rendre  obligatoire  sa  doctrine 
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morale  elle-meme,  s’il  tentait  d’entraver  l’expression  de 
doctrines  contraires,  s il  s’erigeait  en  autorite  dogmatique,  s’il 
pretendait  tenir  bureau  d’esprit  et  chaire  de  verite  (i). 

lei,  nous  touchons,  nous  arrivons  a l’objet  special  de  cette 
etude:  nous  entrons  au  coeur  meme  de  notre  sujet. 

Le  probleme  qu’il  souleve  a,  comme  on  l’a  vu.  preoccupe, 
divise  les  esprits  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays. 
II  reste  encore  pose  devant  la  conscience  da  genre  humain, 
et  particulierement  devant  la  conscience  francaise.  II  n’en  est 
peut-etre  pas  de  plus  grave,  car  il  touche  aux  interets  les 
plus  considerables,  aux  sentiments  les  plus  ardents,  aux 
passions  les  plus  profondes  et  les  plus  genereuses,  aux 
fibres  les  plus  delicates  du  coeur  humain.  Il  met  en  presence 
les  trois  etres  les  plus  considerables,  les  plus  respectables, 
on  pourrait  presque  dire  les  plus  augustes  qui  soient  dans 
les  societes  civiles : le  pere,  c’est-a-dire  la  famille;  l’enfant, 
c’est-a-dire  l’avenir  et  l’esperance  du  genre  humain ; l’Etat, 
c’est-a-dire  la  patrie. 

Oil  est  la  solution  P On  ne  saurait  la  chercher  dans  aucun 
de  ces  systemesabsolus  qui.  reposant  sur  un  principe  uni(jue 
et  faisant  abstraction  des  principes  opposes,  aboutissent,  par 
exces  de  logique,  a l’injustice  ou  a l’absurdite,  parfois  a 
Tune  et  a l’autre.  Il  n’y  apas,  en  effet,  ici-bas,  de  verite  qui, 
poussee  a ces  consequences  extremes,  ne  puisse  produire  des 
resultats  monstrueux.  L’absence  tolale  de  critique  est  un  vice 
de  l’esprit ; le  doute  universel  en  est  un  autre.  L’analyse  a 
outrance.  l’analyse  incapable  de  synthese  est  une  sorted’im- 
puissance  intellectuelle ; la  synthese  sans  analyse  enleve  au 
jugement  toute  solidite,  aux  conclusions  toute  surete. 


(i)  « Le  mal  provient  de  cette  fausse  notion  de  l’Etat  qui,  meme  aujourd’hui, 
pretend  diriyer  la  conscience  dont  il  imagine  avoir  la  charge.  L’Etat  ne  saurait 
«tre  ni  un  professeur  de  philosophic,  ni  un  professeur  de  morale  ; l’Etat  n’a  a 
r6gler  que  des  interets  mat^riels.  Qu’il  nous  donne  une  bonne  police,  de  bonnes 
routes,  qu’il  t&che  de  supprimer  la  misere,  qu’il  s’efforce  de  r^aliser  I’^galit^  des 
■citoyens  et  la  solidarity  humaine,  qu’il  veille  a notre  sycurit^  et  a notre  prospy- 
rity  et,  pour  le  reste,  qu’il  veuille  bien  nous...  (laisser  tranquilles).  » (Henry 
Maret,  La  liberte  de  I’enseignementj  p.  53.) 
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L’ordre  est  leplus  grand  desbiens:  etpourtant,  s’il  supprime 
la  liberte,  il  devient  mortel.  Rien  de  plus  sacre  que  le  prin- 
cipe  de  la  liberte  humaine  : et  pourtant,  exercee  sans  limite 
et  sans  frein,  elle  devient  un  fleau.  Sacrifiez  l ame  au  corps  : 
vous  vous  ravalez  au  rang  de  la  brute.  — Donnez  tout  a l ame 
en  negligeant  le  corps  : vous  marchez  alafolie  ou  a la  mort. 

II  n’en  est  pas  autrement  dans  la  question  qui  nous  occupe. 
Quiconque  pretendrait  la  resoudre  d’apres  un  principe  uni- 
que, absolu.  et  en  tenant  compte  que  d un  seul  des  droits 
et  des  interets  en  presence,  se  condamnerait,  par  la  memo, 
a un  echec  lamentable,  a une  sorte  de  faillite  morale.  Le 
droit  de  F enfant  est,  sans  doute,  en  matiere  d’education,  le 
plus  sacre  de  tous  et,  le  plus  souvent,  il  se  confondra  avec 
celui  du  pere  : il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  certains 
cas,  ils  peuvent,  en  quelque  maniere,  se  limiter  Fun  F autre, 
et  il  est  non  moins  certain  que  l’Etat  a,  lui  aussi,  dans  ce 
domaine,  des  droits  correspondant  a des  devoirs  imperieux 
et  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction.  Le  droit  du  pere  est 
evident:  et  cependant,  s’il  etait  sans  limite,  si  Fon  deniait  a 
l’Etat  tout  droit  d’intervention  et  de  controle,  non  seulement 
on  pourrait,  dans  certains  cas,  compromettre  les  interets  les 
plus  sacres  de  l’enfant ; mais  encore  on  commettrait  une  in- 
justice vis-a-vis  de  l’Etat,  c’est-a-dire  vis-a-vis  de  l’ensemble 
de  la  nation  interessee,  au  premier  chef,  a ce  que  les  enfants 
resolvent  une  bonne  education,  conforme  a leur  situation 
sociale,  conforme  a la  morale  et  au  patriotisme.  Mais  si,  au 
nom  de  ce  meme  principe,  on  ne  voulait  envisager  que  le 
droit  de  l’Etat  et  l’interet  de  la  collectivite,  si,  retournant 
jusqu’aux  temps  de  Lycurgue,  on  voulait  donner  a l Elat 
la  haute  main  sur  l’education  et  exproprier  pour  ainsi  dire 
le  pere  de  son  enfant,  on  tomberait  dans  la  tyrannie  la  plu& 
odieuse,  la  plus  monstrueuse  que  la  terre  ait  jamais  connue. 

C’est  done  seulement  dans  la  conciliation  de  ces  trois 
droits  distincts,  dans  la  combinaison  barmonieuse  de  l’inte- 
ret  public  avec  les  interets  prives  que  Fon  doit  chercher  et 
que  Fon  peut  esperer  trouver  une  solution  satisfaisante. 
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I]  ne  faut  pas,  cependant,  liesiler  a reconnaitre  que,  si  la 
conciliation  etait  impossible,  si  I on  devait  choisir  et  donner 
a un  seul  des  trois  interesses  la  direction  exclusive  de  l’edu- 
cation  et  de  lenseignement,  c’est  incontestablement  le  pere, 
c’est-a-dire  la  famille,  qui  devrait  avoir  la  preference.  Ilya, 
de  cela,  deux  raisons  decisives  : la  premiere,  c est  que  le 
droit  du  pere,  derivant  de  la  nature  de  l’homme,  prime,  par 
la  meme,  toute  convention  humaine ; la  seconde,  c’est  que 
presque  toujours  il  se  confond  avec  les  droits  et  les  in  terete 
de  l’enfant,  dont  il  constilue  la  meilleure  garantie.  Or,  en 
matiere  d’education  et  d enseignement,  l interet  de  Fenfant 
estl’interet  supreme,  l’objet  essentiel,  le  criterium  pourainsi 
dire  infaillible. 

C’est  de  lui  que  nous  parlerons  done  tout  d’abord. 
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Les  droits  de  l’enfant  d^rivent  de  sa  nature  et  de  ses  besoins.  — Ils  se  r^sument 
dans  le  droit  de  vivre.  — Consequences  : respect  de  sa  vie  materiel] e ; soins 
maternels  de  la  premiere  enfance  ; protection  et  autorite  du  pere ; comment  le 
pere  et  la  mere  seuls  peuvent  se  bien  acquitter  de  cette  t&che.  — La  famille 
indispensable  k l’enfant : la  separation  et  le  divorce  contraires  a son  droit. 

Xecessite  de  l’education  : discussion  de  la  theorie  de  J.-J  Rousseau.  Educa- 
tion physique  : l’enfant  a besoin  et  droit  de  la  recevoir,  et  de  la  recevoir  de 
ses  parents.  — Education  intellectuelle  : autre  droit  de  l’enfant. 

Education  de  I’ame  : formation  du  caraetere,  de  la  conscience  ; initiation  de 
1’enfant  au  devoir  : devoirs  envers  lui-meme,  envers  ses  semblables,  envers  sa 
patrie,  envers  les  hommes.  — R£v61ation  a l’enfant  des  harmonies  physiques 
et  morales  dont  le  monde  est  plein.  — Enseignement  des  grandes  v^rit^s 
metaphysiques  : immortality  de  l’ame,  vie  future,  existence  de  Dieu. 

Procyd^s  d’yducation  : pour  former  un  etre  intelligent  et  libre,  elle  doit  l’exercer 
surtout  a acquyrir  par  lui-meme  les  notions  nycessaires  et  user,  le  moins  pos- 
sible, de  contrainte.  — L’yducation  terminye,  l’enfant  a encore  droit  aux 
conseils,  a l’appui  et  aux  consolations  de  ses  parents. 


I 

Le  « droit  de  l’enfant  » est  une  formule  moderne  et  pres- 
que  contemporaine  ; mais  la  chose  est  eternelle. 

En  venant  au  monde,  l’enfanty  apporte  un  droit  qui  con- 
tient  et  resume  tous  les  autres  : le  droit  de  vivre,  entendu 
dans  la  plus  haute  et  la  plus  complete  acception  du  terme. 

Etre  debile,  impuissant,ilne  saurait  vivre  si  une  infatigable 
tendresse  ne  veille  constamment  sur  lui  pour  subvenir  a ses 
besoins,  pour  remedier  a ses  miseres,  pour  ecarter  de  sa 
frele  existence  les  dangers  sans  nombrc  qui  la  mcnacent  de 
toutes  parts.  Longtemps  denue  de  raison,  il  ne  pcut  se  pas- 
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ser  d’un  maitre  dont  l’autorite  soit  temperee  par  l’affection; 
mais,  enmeme  temps,  ayant  en  lui  les  germes  de  ces  facul- 
les  sublimes  et  presques  divines  qui  s appellent  la  raison  et 
la  liberte,  il  a besoin  d’un  guide,  qui  peu  a peu  les  eveille, 
les  dirige  et  lui  permette  de  les  porter  jusqu’a  leur  plein  et 
harmonieux  epanouissement.  Corps,  esprit,  ame  doivent 
etre  formes  el  developpes  en  lui  jusqu’au  moment  ou,  arrive 
a la  plenitude  de  la  vie,  il  sera  devenu  apte  a la  transmettre 
a son  tour.  Tel  est  son  droit ; tel  est  l’objet  admirable  de 
1’ education. 

Ces  besoms  de  1’ enfant  ne  se  discutent  pas,  ne  se  laissent 
ni  restreindre,  ni  limiter  par  la  loi : ils  s’imposent,  car  ils 
decoulent  de  sa  constitution  physique  et  morale,  des  liens 
que  la  nature  a crees  entre  lui  et  ses  auteurs  ; sa  faiblesse 
meme  en  fait  autant  de  droits. 

Comme  toute  creature  lmmaine,  il  a le  droit  de  vivre. 
Qu’elle  lui  reserve  comme  partage  la  joie  ou  la  douleur, 
qu  elle  doive  etre  pour  lui  une  souffrance  ou  une  benedic- 
tion, un  fardeau  ou  une  caresse,  l’existence  est  un  bienqu’il 
tient  de  Dieu,  qui  lui  appartient  en  prop  re  et  que  nul  ne 
saurait  lui  ravir  sans  crime.  La  sagesse  et  I’humanite  de  la 
civilisation  cliretienne  ont  fait  justice  des  sophismes  et  des 
pratiques  barbares  par  lesquels  la  civilisation  antique  s’etait, 
a ce  point  de  vue,  deshonoree.  Plus  de  droit  de  vie  ou  de 
mort  du  pere  sur  1’ enfant ; plus  de  ces  epreuves  homicides 
dans  lesquelles  l’Etat  ou  ses  delegues  s’arrogeaient,  sous  pre- 
texte  d un  pretendu  interet  public,  la  prerogative  abominable 
de  supprimer  les  nouveau-nes  debiles  ou  mal  conformes. 
Quelle  que  soit  sa  force  ou  sa  faiblesse  physique,  l’enfant  a 
droit  de  vivre,  au  nom  de  son  ame  immaterielle  et  immor- 
telle. Ceux  dont  la  volonte  lui  a transmis  la  vie  n’ont  pas, 
pour  cela,  la  faculte  de  la  lui  ravir,  car  ils  ne  sont  que  les 
depositaires  de  ce  germe  sacre  ; leur  acte  n’a  fait,  au  con- 
it aire,  que  leur  imposer  un  devoir  nouveau,  un  devoir  strict : 
celui  de  continuer  et  de  completer  leur  ceuvre.  Quant  a l’Etat, 
d'ou  tirerait-il  un  droit  quelconque  sur  l etre  debile  et  char- 
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mant  issu  de  sentiments  anterieurs,  aussi  bien  que  supe- 
rieurs  a toute  societe  humaine?  A quel  titre  pretendrait-il 
disposer  d une  vie  qui  n’est  pas  son  oeuvre  ? Par  quelle  pre- 
emption s’imaginerait-il  pouvoir  augurer  des  destinees  de 
1 enfant  et  prejuger  soit  les  services  qu  il  pourra  rendre  a la 
collectivite,  soit  la  charge  qu’il  lui  imposera  ? Des  eleveurs 
de  betail  peuvent  le  faire  ; les  chefs  du  haras  lmmain  qui  rap- 
pelait  Sparte  pouvaient  aussi  commettre  cette  criminelle  ab- 
surdite,  parce  que  dans  leur  cite  la  force  physique  etait  indis- 
pensable. II  en  est  autrement  parmi  nous.  Nous  avonsappris 
a connaitre  le  prix  inestimable  des  ames  fortes,  des  genies 
puissants  qui  logent  parfois  dans  des  corps  debiles  ; plus 
encore,  nous  avons  appris  le  respect  inviolable  qui  est  du  a 
toute  existence  humaine. 

Ce  droit  de  vivre,  quel’enfant  possede  des  qu’il  commence 
a respirer,  n’implique  pas  seulement  la  preservation  de  sa 
fragile  existence  : il  necessite  egalement,  par  une  suite  natu- 
relle,  tout  un  ensemble  de  soins  sans  lesquels  celle-ci  ne 
pourrait  ni  se  prolonger,  ni  surtout  se  developper  dans  des 
conditions  normales.  Il  faut  a l’enfant  le  lait  ou,  tout  au 
moins,  les  soins,  le  sourire,  les  caresses  de  sa  mere.  La 
science  a confirme,  sur  ce  point,  l’instinct  ou,  si  Fon  aime 
mieux,  les  indications  de  la  nature.  Elle  a recon nu  et  pro- 
clame  qu’entre  le  nouveau-ne  et  sa  mere,  il  y a une  atlinite 
physique  plus  intime  que  tout  autre  ; par  suite,  aucune 
nourriture  ne  saurait  valoir,  pour  l enfant,  le  lait  maternel 
est  aliment  unique  tire  de  la  substance  meme  de  celle  qui  1’a 
forme  et  de  la  vie  de  laquelle  il  a vecu  si  longtemps.  Plus 
indispensable  encore  est  peut-etre,  pour  lui,  cet  autre  soutien 
de  sa  frele  existence,  cette  sorte  d’aliment  a la  fois  materiel 
et  moral  qu’il  trouve  dans  les  soins  et  la  tendresse  de  sa 
mere.  Ici encore,  la  profonde  et  mysterieuse  aftinite  des  deux 
etres  donne  a la  mere,  par  une  sorte  de  grace  d’etat,  une 
sollicitude,  un  devouement  que  personne  autre  ne  saurait 
posseder  ; elle  lui  donne  aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  une 
comprehension  incomparable  et,  pour  ainsi  dire,  instructive 
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des  besoms  de  son  enfant ; elle  lenflamme  d’une  tendresse 
a laquelle  nulle  autre  n’est  comparable  ; elle  lui  suggere 
des  inspirations,  elle  lui  fait  parler  une  langue  a laquelle  ne 
ressemble  aucune  autre.  Qui  saura  jamais  tout  ce  que  l’en- 
fant  apprend,  en  ces  premieres  annee^s,  d un  mot,  d un 
geste,  d un  sourire,  d’une  caresse  de  sa  mere?  Qui  pourra 
dire  quelles  impressions  profondes  et  ineffagablesil  en  recoit? 
Qui  pourra  dire  tout  ce  que  perd  celui  qui  en  est  prive, 
quelle  tristesse,  quelle  depression,  quelle  inferiorite  morale 
en  rejaillira  sur  toute  son  existence,  a quel  point  il  en  sera, 
pour  ainsi  dire,  moralement  inutile  ? 

Sans  doute  il  y a des  exceptions  : la  tendresse  maternelle 
est  parfois  maladroite  dans  l’accomplissement  de  sa  tache  ; 
elle  a souvent  besoin  d'etre  eclairee,  conseillee,  guidee;  sans 
doute  encore,  il  se  rencontre  des  meres  denaturees.  Mais  ces 
monstruosites  morales  ne  prouvent  rien  contre  la  loi 
universelle  derivant  de  la  nature  de  Fhomme  ; et  cette  loi 
nous  dit,  ou  plutot  elle  nous  crie  que  l’enfant  a besoin  des 
soins  et  de  l’amour  d’une  mere,  qu’il  y a droit,  que  rien  ne 
les  saurait  remplacer.  C’est  ce  que  Napoleon,  apres  Leibniz, 
resumait  dans  ce  mot  expressif : ((  Rien  ne  peut  remplacer 
F education  des  langes.  » Et  cette  education,  la  premiere 
comme  la  plus  puissante  de  toutes,  la  femme,  la  mere  seule 
peut  et  doit  la  donner.  Cela  est  si  vrai  que,  meme  chez  les 
peuples  les  plus  penetres  de  l’idee  de  l’education  par  l’Etat, 
meme  chez  les  moins  respectueux  des  droits  de  la  famille, 
la  cite  attendait,  pour  s’emparer  de  l’enfant,  qu’il  fut  sorti  de 
la  premiere  enfance  : jusqu’a  cinq,  six  ou  sept  ans,  elle  le 
laissait  a samere.  De  tous  les  droits  de  l’enfant,  elle  ne  res- 
pectait  que  celui-la  ; mais  encore  etait-elle  forcee  de  le  re- 
connaitre  implicitement,  tant  il  est  evident,  indiscutable, 
sacre. 

On  peut  presque  se  reprocher  d’insister  sur  ce  point,  qui 
n’est  guere  discute.  Beaucoup  moins  incon testes,  quoique 
non  moins  certains,  sont  les  autres  droits  de  l'enfant  qu’il 
nous  reste  maintenant  a examiner. 
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Pour  grandir  et  se  developper,  l’enfant  n’a  pas  seulement 
besoin  de  sa  mere,  il  a aussi  besoin  de  son  pere  et  de  la  fa- 
mille.  C’est  un  des  caracteres  par  lesquelsl’homme  se  distin- 
gue le  plus  nette men t des  animaux.  Alors  que  les  petits  de 
ceux-ci,  presque  immediatement  abandonnes  par  le  pere, 
peuvent  se  suffire  a eux-memes  tres  peu  de  temps  a pres  leur 
naissance  et  ne  tardent  pas  a perdre  tout  sentiment  comme  tout 
souvenir  du  groupement  familial,  nous  voyons,  au  contraire, 
l’enfant  naturellement  portc  a s’appuyer  sur  la  force  et  la  sa- 
gesse  de  son  pere  tout  autant  que  sur  la  tendresse  de  sa  mere 
et  ne  progresser  vraiment  que  sous  la  protection  de  l un  et  de 
F autre.  Rien  de  plus  evident,  rien  aussi  deplus  explicable  etde 
plus  naturel.  La  femme  est,  en  general,  beaucoup  tropfaible, 
sur  tout  durant  le  temps  qui  precede  et  suit  son  accouche- 
ment, pour  pouvoir  defendre  son  enfant  et  se  defendre  elle- 
meme.  L’enfant,  de  son  cote,  est  pendant  beaucoup  trop 
longtemps  incapable  de  se  subvenira  lui-memc  pour  que  sa 
merepuisse,  a elle  seule,  nourrir  sa  progeniture,  particulie- 
rement  quand  celle-ci  est  nombreuse.  II  est  done  indispen- 
sable, dans  l’interet  de  Lenfant,  que  le  pere  ne  se  separepas 
de  la  mere,  qu’il  continue  avec  elle  L oeuvre  de  creation  par 
laquelle  ils  ont  donne  la  vie  a Lenfant,  qu’il  defende  celui-ci 
contre  les  ennemis  exterieurs,  qu  il  assure  par  son  travail  la 
subsistance  de  sa  petite  famille.  On  pourrait,  il  estvrai,  con- 
cevoir,  a la  rigueur,  un  etat  de  cboses  dans  lequel  cette  mis- 
sion indispensable  serait  remplie  par  la  societe,  celle-ci  pre- 
nant  sous  sa  protection  speciale  la  mere  avec  son  enfant  et 
se  chargeant  de  les  faire  vivre.  Mais  la  tache  du  pere  est 
double.  Ge  n’est  pas  seulement  comme  nourricier  qu’il  doit 
demeurer  associe  a la  mere  pour  faire  vivre  et  pour  elever 
leur  enfant  r e’est  aussi  comme  educateur.  L’enfant  a besoin 
de  sa  mere,  il  a besoin  de  son  pere  : mais  il  a aussi  besoin  de 
foyer,  de  la  famille,  e’est-a-dire  de  son  pere  etde  sa  mere  unis 
par  une  commune  affection  et  agissant  de  concert  dans  son 
interet,  qui  est  vraiment,  dans  toutel’acception  du  terme,  un 
interet  superieur  ou,  pour  mieux  dire,  Linteret  superieur  de 
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lafamille,  comme  de  la  nation  et  du  genre  liumain.  Si  l’en- 
fant  a droit  aux  soins  de  sa  mere  pour  qu  elle  verse  dans  son 
cceur  tous  les  tresors  de  sa  tendresse,  il  n’a  pas  moins  besoin 
de  la  presence  du  pere  au  foyer  domestique  pour  y mainte- 
nir  l’ordre,  pour  y faire  regner  la  raison,  pour  habituer  l’ado- 
lescent,  le  jeune  homme  a l’autorite,  pour  former  en  lui, 
peu  a peu,  le  caractere  et  la  conscience,  pour  mettre  et  de- 
veiopper  dans  son  ame  le  germe  des  vertus  viriles. 

C est  le  role  qu’avait  assume  ou  plutot  usurpe  l’autorite 
publique,  dans  les  cites  de  l’ancienne  Grece  ; c est  celui  que 
voudraient  encore  lui  faire  reprendre  les  theoriciens  du  so- 
cialisme  contemporain.  Ils  s’imaginent  que,  non  seulement 
pour  nourrir  l’enfant,  mais  encore  pour  le  plier  au  joug  ne- 
cessaire  de  la  discipline  et  pour  former  F homme  en  lui,  l’Etat 
peut  suppleer  le  pere  et  la  mere.  Erreur  profonde,  dont  per- 
sonne  ne  souffrirait  plus  que  l’enfant.  L’autorite  est  indis- 
pensable dans  toute  education,  et  l’enfant  a besoin  d’y  etre 
soumis  ; mais  cette  autorite  ne  saurait,  de  toute  evidence, 
s’exercer  sur  lui  comme  elle  s’exerce  sur  les  hommes  faits. 
Pour  qu’elle  lui  soit  profitable,  elle  doit  etre  temperee  de 
douceur  et  de  tendresse,  variee  surtout  dans  ses  applications 
suivant  la  nature  propre  et  le  caractere  dechaque  enfant.  Sans 
doute,  un  moment  peut  venir  ou  l’interet  meme  de  celui-ci 
exige  qu’il  passe  du  foyer  paternel  a l’ecole  et  que  l’educalion 
familiale  fasse  place  a Fenseignement  public  ; sans  doute 
encore,  il  se  rencontre  parmi  les  maitres  de  la  jeunesse  des 
educateurs  merveilleux  dont  le  tact,  le  devouement  et  la 
clairvoyance  sont  comparables,  quelquefois  meme  superieurs 
a ceux  des  peres;  mais  il  n’en  demeure  pas  moins  vrai  que, 
dans  la  grande  majorite  des  cas,  le  pere  aura,  par  une  sorte 
de  grace  d’etat,  des  lumieres  et  des  dons  de  nature  auxquels 
nul  autre  ne  saurait  pretendre.  S’il  est  une  aflinite  native 
qui  donne  a la  mere  une  sorte  de  double  vue  pour  l’educa- 
tion  de  l’etre  qu  elle  a misau  monde,  il  y en  a une  aussi,  bien 
que  moins  puissante  peut-etre,  entre  le  pere  et  l’enfant.  Nul, 
sauf  la  mere,  ne  saura,  nul  ne  pourra  mieux  que  le  pere  lire 
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dans  lame  de  son  fils,  deviner  ses  secretes  pen  sees,  se  ren- 
dre  eompte  de  ses  instincts  physiques,  de  ses  besoins  moraux 
• el  approprier  son  action  edueatrice  aux  mille  nuances,  si 
delicates,  si  fugitives  de  la  nature  infantile. 

A tous  ces  points  de  vue,  l’enfant  a besoin  de  pere  : il  ale 
droit  d’avoir  son  pere  conime  premier,  comme  principal 
educateur. 

Et  il  ne  sufbrait  pas  que  ces  deux  influences  salutaires  et 
sacrees.  celle  du  pere,  celle  de  la  mere,  fusserit  exercees  sepa- 
rement.  Le  droit  de  l’ enfant  va  plus  loin  : il  faut  que  les  deux 
etresdontil  est  comme  la  chair  etle  sang,  les  deux  etres  qui  se 
sont  unis  pour  le  tirer  du  neant  restent  unis  pour  continuer 
ensemble  leur  oeuvre.  L’enfant  a besoin  que  leurs  deux  ac- 
tions soientsimultanees,  qu’elles  se  completent,  setemperent 
et  s’eclairent  l’une  par  l’autre.  Il  a besoin  d’avoir  sous  les 
yeux  le  spectacle  de  leur  mutuelte  affection,  de  leur  amour 
commun  pour  lui-meme : de  ces  premieres  impressions 
recues  au  foyer  familial,  il  doit  gardcr  une  inefla^able  em- 
preinte  dont  linfluence  se  prolongera  sur  sa  vie  entiere.  11  a 
le  droit  de  grandir  a ce  foyer,  que  les  lois  eternelles  de  la  na- 
ture humaine  ont  fait  et  construit  pour  lui  : il  en  a besoin 
non  seulement  pour  y grandir  a l’ombre  de  la  double  auto- 
rite et  du  double  amour  de  ses  parents,  mais  encore  pour  y 
faire,  avec  ses  freres  et  soeurs,  le  premier  apprenlissage  de 
la  vie  en  commun,  pour  y connaitre,  y gouterles  premieres 
douceurs  de  l’affection,  de  lamitie  entre  egaux  et  contem- 
porains.  Ce  sont  la  autant  d elements  d une  education  bien- 
faisante,  autant  de  conditions  de  bonheur  qui.  de  droit 
naturel,  eternelet  divin,  appartiennent  a benfant  et  dont  nul 
ne  saurait  le  frustrer  sans  une  sorte  de  crime. 

La  consequence  en  est  visible.  Le  droit  de  I’enfant  s’op- 
pose  a ce  que  l union  de  ses  parents  soit  dissoute  autrement 
que  par  la  mort.  Le  contrat  qui  les  lie  a ete  conclu  surtout 
en  vue  de  son  existence  et  dans  son  propre  interet.  Il  y etait 
parlie  principale,  bien  (pie  encoie  inexistant.  Ses  luturs  pa- 
rents slipulaient  d'avance  pourlui  : d’avanceils  s’engageaient 
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a ne  lien  faire  qui  put  lui  nuire,  a ne  rien  negliger  de  ce 
qui  pouvait  aider  au  plein  et  harmonieux  developpement  de 
son  etre  physique  et  moral.  De  la,  pour  eux,  1 obligation  de 
ne  pas  eteindre,  de  ne  pas  detruire  ce  foyer  domestique  au 
sein  duquel  il  est  ne,  au  sein  duquel  seulement  il  peut  gran- 
dir  pleinement.  acquerir  toute  sa  force  et  connaitre  une  en- 
fance  heu reuse. 

Telle  est,  du  moins,  la  theorie.  Trop  souvent,  lielas  ! elle 
est  en  disaccord  avec  la  pratique.  Trop  souvent,  les  pas- 
sions, les  defauts  de  caractere,  les  chocs  repetes  de  deux  na- 
tures mal  assorties  rendent  la  vie  commune  insupportable 
aux  parents.  Alors  se  pose  le  plus  douloureux  des  problemes, 
le  plus  redoutable  des  dilemmes.  Faut-il  que  ces  deux  etres 
devenus  odieux  l un  a l’autre  restent  enchaines  et  continuent 
a vivre  ou,  pour  mieux  dire,  a vegeter  sous  le  meme  toit  en 
rendant  l’enfant  temoin  de  leurs  dissentiments,  de  leurs  que- 
relles,  de  leurs  haines  ? Ce  serait  la  mine,  la  negation  de 
toute  education  digne  de  ce  nom.  Faut-il  qu’ils  se  separent 
en  se  partageant,  pour  ainsi  dire,  l’enfant,  souvent  en  se  le 
disputant?  Le  peril,  le  dommage,  au  point  de  vue  de  Tedu- 
cation,  n’est  guere  moindre,  car,  si  profond  que  soit  pour 
l’enfant  l’amour  de  celui  de  ses  parents  auquel  il  sera  confie, 
de  quelque  tendresse  qu  il  l’entoure,  il  ne  saura  peupler  a 
lui  seul  le  foyer  desert,  ni  donner  a Tenfant  Tillusion  de  la 
vie  de  famille  complete  et  veritable.  A leducation  de  celui- 
ci,  il  manquera  toujours  quel([ue  chose,  soit  lafermete  virile 
du  pere,  soit  1 incomparable  tendresse  maternelle  et,  (juelle 
que  puisse  etre  l inexistence  des  epoux  separes,  que  la  sepa- 
ration soit  pour  eux  un  soulagement  ouun  surcrolt  de  peines, 
la  veritable  victime  en  sera  toujours  Tenfant. 

Faut-il  done  qu  il  soit  sacrifie  a ses  parents?  Faut-il  que 
ceux-ci  soient  sacrifies  a son  interet  supreme?  C’est  bien, 
comme  on  le  disait  tout  a Theure,  le  plus  delicat,  le  plus  dif- 
ficile des  problemes.  Aucune  legislation,  laique  ou  religieuse, 
n a cm  pouvoir  maintenir  enchaines  l un  a l autre  ceux  a qui 
des  dissentiments  trop  profonds  ou  de  trop  graves  injures  ren- 
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dent  insupportable  la  continuation  de  la  vie  commune  ; toutes 
ont  admis,  dans  certains  cas  determines,  la  separation  dcs 
epoux,  en  partageant  entre  eux,  suivant  des  regies  et  des  sys- 
temes  variables,  la  direction  et  l’education  des  enfants.  Peut- 
etre  est-il  difficile  d’ecarter  une  telle  solution.  Peut-etre  doit- 
011  se  resigner  a ce  sacrifice  partiel  du  droit  de  l’enfant,  en 
admettant  que,  meme  au  point  de  vue  de  l’education,  il 
aurait  plus  a perdre  qu’a  gagner,  dans  certains  cas,  au  main- 
tien  force  de  ses  parents  sous  le  meme  toit,  avec  tout  le 
cortege  de  tristesses,  de  querelles  et  de  scandales  qui  en  serait 
l’inevitable  consequence. 

Mais,  du  moins,  est-il  un  point  sur  lequel,  en  dehors  de 
toute  consideration  confessionnelle,  on  ne  saurait  se  dis- 
penser d ’insister.  Si  l’on  peut,  en  elfet,  si  Fon  doit  meme 
parfois  admettre  que  la  separation  des  parents  s’impose  dans 
certains  cas,  il  importe,  en  revanche,  que  cette  separation 
ne  soit  pas  irreparable  et  que  l’enfant  ne  soit  pas  expose  a 
devenir  le  temoin  attriste  et  demoralise  d une  nouvelle  union 
contractee  avant  la  dissolution  naturelle  de  la  premiere.  Il  y 
a sans  doute  beaucoup  a dire  sur  cette  grande  question  du 
divorce,  et,  d’ailleurs,  ce  n’est  pas,  ici,  le  lieu  de  la  traiter 
a fond.  Cependant,  il  y a un  fait  qu’il  est  impossible  de  ne 
pas  rappeler  ; c’est  le  mal  profond,  irreparable  que  le  divorce 
fait  aux  enfants,  mal  materiel  aussi  bien  que  moral,  mal 
subi  par  les  enfants  du  second  mariage  aussi  bien  que  par 
ceux  du  premier.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  c’est 
une  blessure  morale  presque  incurable,  c’est  la  ruine  de 
l’education,  Feffondrement  de  la  famille.  Bien  plus  encore 
que  de  la  separation,  l’enfant  est  la  victime  necessaire  du 
divorce.  C’est  la  une  verite  d’experience  tellement  reconnue 
qu  elle  se  passe  de  demonstration  : en  la  soulignant  davan- 
tage,  on  tomberait  dans  le  lieu  commun. 


II 

Ainsi,  le  pere,  la  mere,  la  famille  : tels  sont  les  premiers 
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educateurs  donnes  a l’enfant  par  la  nature  ; tels  sont  les  sou- 
tiens  auxquels  a droit  sa  faiblesse,  les  guides  auxquels  a droit 
son  inexperience. 

II  reste  a examiner  ce  qu  il  peut  attendre  d’eux,  les  secours 
et  les  bienfaits  que,  par  droit  de  naissance,  il  doit  recevoir 
de  ses  auteurs. 

1 Is  lui  ont  donne  la  vie  : ils  doivent  non  seulement  la  lui 
conserver,  mais  encore  la  continuer,  l’accroitre.  la  fortifier, 
l’amener  jusqu’a  son  plein  et  harmonieux  developpement.  De 
toutes  les  facultes  physiques,  intellectuelles  el  morales  qui 
sont  en  lui,  ils  doivent  l aider  a faire  le  meilleur  usage,  a 
tirer  le  meilleur  parti,  a se  servir  pour  devenir  homme  dans 
la  plus  haute  et  la  plus  complete  acception  du  terme.  Tout 
ce  qu'ils  doivent  a l’enfant,  tous  les  droits  de  celui-ci  se 
resument  en  deux  mots  d une  signification  merveilleuse  et 
d’une  incomparable  energie  : ils  doivent  Felever,  il  a droit  a 
1 education. 

Les  parents  doivent  elever  l’enfant  : ils  doivent,  par  un 
travail  incessant,  faire  sortir  celui-ci  de  l etat  inferieur  et 
presque  rudimentaire  dans  lequel  il  est  venu  au  monde  pour 
l’amener  insensiblement  a une  vie  superieure,  a une  exis- 
tence physique  moins  precaire,  a des  pensees  moins  obscures, 
a des  conceptions  plus  hautes  ; ils  doivent  degager,  pour  ainsi 
dire,  de  la  gangue  de  Fexistence  animale  le  pur  diamant 
de  la  pensee  et  du  sentiment  moral,  de  la  science  et  de  la 
conscience.  L’enfant  a droit  a l education,  c’est-a-dire  a 
cette  transformation  admirable,  a cette  sorte  de  metamor- 
phose qui,  du  petit  animal,  du  vermisseau  humain  qu’est  le 
nouveau-ne,  tirera  Fbomme  veritable,  1 homme  physique- 
ment,  intellectuellement  et  moralement  complet,  par  une 
operation  comparable  a celle  qui,  de  la  chrysalide,  fait 
eclore  le  papillon. 

Corps,  esprit  et  ame,  l’enfant  a droit  a une  education  qui 
developpe  et  perfectionne  egalement  toutes  ces  parties  de  son 
etre.  C’est  assez  dire  et  la  grandeur  et  la  complexity  de 
F oeuvre  educatrice. 
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Cette  oeuvre,  il  est  vrai,  a etc  eontestee  dans  son  principe 
meme.  On  a pretendu  qu’elle  etait  non  seulement  inutile, 
mais  encore  nuisible.  C’est  le  paradoxe  eelebre  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  A Fen  croire,  il  suffi t de  laisser  agir  la 
nature.  Elle  est  la  meilleure  des  educatrices.  Ou  plutot 
il  n est  besoin  ni  d’educateurs,  ni  d’education.  11  hmt 
laisser  l’homme  se  developper  librement,  suivant  ses  pen- 
chants innes  qui  tous  le  portent  au  bien.  De  lui-meme,  il 
saura  faire  de  ses  forces  physiques  le  meilleur  usage  : de  lui- 
meme,  il  sera  juste  et  bon  : c’est  la  pretendue  civilisation,  ce 
sont  les  lois,  les  preceptes,  Feducation  vicieuse  qui  le  font 
devier  et  le  pervertissent. 

Mille  fois  on  a repondu  a ce  sophisme  du  plus  brillant  et 
du  plus  cbimerique  des  philosophes ; mille  fois  on  lui  a 
oppose  l exemple  decisif  du  sauvage  et  F experience  non 
moins  concluante  faite  sur  l'enfant  lui-meme.  Le  premier  est 
un  adulte  a l’etat  de  nature  et  auquel  Rousseau  ne  pourrait 
reprocher  d’etre  deforme  par  Feducation  : cela  ne  Fempeche 
pas  de  depasser  en  cruaute,  en  fourberie,  en  paresse,  en 
intemperance  et  en  superstition  Fimmense  majorite  des 
hommes  civilises.  Quant  a l’enfant,  ceux  qui  Font  etudie  de 
pres  et  d une  manieresuivie  n’ont-ils  pas  trop  souvent  decou- 
vert  en  lui,  sous  sa  grace  incomparable,  les  germes  des  pires 
passions  deja  existants  des  qu’il  commence  a prendre  con- 
science de  lui-meme  et  avant  qu'il  ait  subi  Finiluence  d’au- 
cune  education  P 

La  verite,  diametralement  opposee  aux  assertions  de 
Rousseau,  c’est  que,  si  1’bomme  a des  idees  innees,  s’il  pos- 
sede  des  tendances  et  des  facultes  naturelles,  il  a besoin 
qu’elles  soient  constamment  perfectionnees  et  redressees, 
tout  au  moins  dirigees  par  Feducation.  Il  lui  faut,  en  tout, 
un  apprentissage.  Son  corps  n’acquiert  loute  sa  force  et  loute 
sa  souplesse  que  grace  a des  exercices  repetes,  a dcfaut 
desquels  l’enfant  reste  gauche  et  lourd.  L’enfant  apprend  a 
marcher  comme  il  apprend  a parler.  A defaut  d’enseigne- 
ment,  il  s’arrete  aux  premiers  lineaments  de  la  pcnsee  et  ne 
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s’eleve  guere  au-dessus  de  lanimalite.  A defaut  deducation, 
il  se  montre  inconsciemment  menteur,  paresseux*,  sensuel, 
egoiste  jusqu  a la  ferocite,  et  les  tendances  contraires  qui 
peuvent  l’incliner  vers  le  bien  narrivent  pas,  par  elles-memes, 
a prendre  le  dessus.  Seuls.  les  exemples,  les  traditions,  les 
preceptes  et.  au  besoin,  F autorite  de  ses  parents  ont  le  pou- 
voir  d’arracher,  pour  ainsi  dire,  l’homme  a la  domination  de 
ses  instincts  malfaisants ; seul,  il  a le  privilege  de  pouvoir, 
grace  a Feducation,  se  transformer  ainsi.  Seul  de  tous  les 
etres  crees,  il  est  susceptible  d evolution  et  de  progres,  parce 
que,  seul,  il  peut  mettre  a profit,  par  Feducation,  F expe- 
rience, les  decouvertes  et  les  conseils  de  ceux  qui  Font  pre- 
cede ici-bas. 

Grace  a eux.  il  peut  developper  son  corps,  eclairer  son 
esprit,  ennoblir  son  ame  : aussi,  est-ce  le  triple  objet  de  Fedu- 
cation, le  triple  point  de  vue  auquel  s’exerce  le  droit  de 
F enfant  vis-a-vis  soit  de  ses  auteurs,  soit  de  la  societe. 

Pour  parler  d’abord  du  corps,  Fenfant  a evidemment  droit 
a une  nourriture  sufFi  sante  non  seulement  pour  le  conserver 
et  l entretenir  en  sante,  mais  encore  pour  assurer  l’accrois- 
sement  et  le  developpement  normal  de  son  corps.  11  doit 
recevoir  tous  les  soins  d'hygiene  indispensables  a sa  sante  et 
a sa  croissance  ; rien  ne  doit  etre  epargne  de  ce  qui  est  neces- 
saire  soit  pour  guerir  ses  maladies,  soit  pour  attenuer  ou 
faire  disparaitre  les  infirmites  dont  il  peut  etre  atteint.  Pour 
arriver  au  plein  developpement  physique  que  comporte 
Feducation,  le  corps  doit  etre  habitue,  entraine  progressive- 
merit  a des  exercices  qui,  meme  au  prix  de  certaines  fati- 
gues, le  rendent  robuste  et  souple,  leste  et  vigoureux,  resis- 
tant aux  intemperies,  aux  privations  et,  dans  une  certaine 
mesure,  a la  maladie.  Bien  entendu,  cet  entrainement  phy- 
sique de  Fenfant,  comme,  du  reste.  toute  Feducation,  doit 
etre  entendu  et  pratique  avec  prudence  et  management.  Il 
peut  presque  varier  avec  chaque  enfant,  suivant  son  sexe  et 
son  age,  suivant  son  temperament,  suivant  les  conditions 
oil  il  se  trouve,  suivant  le  genre  de  vie  qu  il  semble  destine 
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a mener,  etc’est  memeun  cles  motifs  pour  lesquels  le  systeme 
absolu  de  leducation  publique,  de  F education  en  commun 
parait  devoir  etre  ecarte.  Sparte  pouvait  le  pratiquer,  car  ellc 
ne  reculait  pas,  on  l a vu,  devant  Felimination  cles  orga- 
nismes  faibles  et  elle  continuait,  par  une  rude  education 
donnee  en  commun,  la  selection  physique  qui  avail  com- 
mence des  le  berceau.  Graces  a Dieu,  nous  nesommesplus  a 
Sparte,  et  les  promoteurs  les  plus  determines  de  l education 
commune  et  uniforme,  telle  que  la  voudraient  certaines 
ecoles  socialistes,  savent  fort  bien  qu  il  serait  necessairc  de 
graduer,  de  doser,  pour  ainsi  dire,  le  regime  physique  de 
lenfant  d apres  sa  constitution.  Maisest-il  besoin  de  signaler 
toutes  les  defectuosites,  toutes  les  lacunes  qu'un  pared  sys- 
teme presenterait  forcement  dans  ses  applications  ? Entrepris 
par  FEtat,  le  dressage,  meme  physique,  des  jeunes  genera- 
tions, avant  leur  arrivee  a lage  d’homme,  aurait  necessaire- 
ment  les  defauts  de  toute  operation  administrative.  Quelque 
soin  que  I on  y apportat,  il  aurait  toujours  un  caractere  trop 
uniforme,  trop  rigide  ; il  ne  serait  pas  tempere  par  la  sollici- 
tude  des  parents,  vivifie  par  leur  zele  ; il  risquerait,  dans 
bien  des  cas,  de  compromettre  la  sante,  parfois  la  vie  de 
1’ enfant. 

Sil’education  physique  est  necessaire,  laformationdel’in- 
telligencen  estpasmoins  indispensable  surtoutdans  nossocie- 
tes  modernes.  Et  par  la  il  faut  entendre  non  pas  tant  l’ensei- 
gnement  qui  meuble,  pour  ainsi  dire,  la  memoire  et  exerce 
l’entendement,  que  l’education  proprement  dite,  dont  l’objet 
est  d habituer  l enfant,  par  une  sorte  de  gymnastique  intellec- 
tuelle,  a faire  un  usage  utile  de  ses  facultes  mentales.  Dans 
ce  domaine,  la  tache  de  l’educaleur  est  considerable  et  elle 
est  d une  importance  extreme.  Apres  la  formation  morale 
de  la  conscience,  il  n y a peut-etre,  dans  l’education,  riende 
plus  ardu  ni  de  plus  essenliel.  G’est  par  la  surtout  qu’elle 
fait  des  hommes  ; et  malheureusement  on  semble  trop  sou- 
vent  l’oublier  de  nos  jours.  On  croit  avoir  vraiment  ensei- 
gne  lorsqu’a  force  de  lemons  et  dexercices  en  par  tie  mecani- 
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ques,  on  a comme  entasse  dans  le  cerveau  de  1 enfant  une 
masse  plus  ou  moins  confuse  de*faits  et  de  notions,  de  details 
et  de  regies.  On  n’a  pourtant  rien  fait  si  en  meme  temps  on 
n’a  eu  soin  de  preparer,  dans  1 intelligence  de  1’ enfant,  l’ins- 
trument  necessaire  et  universel  qui  seul  pent  lui  permettre 
d elaborer  et  d’utiliser  F aliment  parfois  indigeste  qu’on  lui  a 
donne  ou  plutot  prodigue.  Sans  doute  l’enfant  a droit  d’etre 
instruit  de  tout  ce  qui  est  indispensable  a l’homme  moderne 
pour  tenir  sa  place  parmi  ses  contemporains,  dans  le  milieu 
etle  rang  oil  sa  destinee  l a fait  naitre.  Sans  doute  il  ne  sau- 
rait,  sans  deni  de  justice,  etre  prive  de  ces  connaissances  ele- 
mentaires  qui  sont  comme  le  prolongement  de  nos  sens,  qui 
forment  le  patrimoine  commun  du  genre  liumain  etdont  la  pri- 
vation constitue,  an  prejudice  de  celui  qui  en  est  la  victime, 
une  sorte  de  mutilation  mentale.  II  faut  que  l’enfant  soit  mis 
a meme  de  les  acquerir,  et  nous  verrons  plus  loin  jusqu’ou 
peut  aller,  en  cette  matiere,  l’obligation  de  la  famille,  jus- 
qu ou  le  droit  de  l’Etal.  Mais  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  rap- 
peler  que  le  droit  de  l’enfant  suppose  surtout  leducation  de 
son  intelligence  et  la  formation  rationnelle  de  son  entende- 
ment.  S il  a besoin  que  son  corps  soit  exerce  non  pour  faire 
des  tours  de  force,  mais  pour  assouplir  ses  membres,  forti- 
fier ses  muscles  et  le  rendre  apte  aux  travaux  materiels  qui 
l’attendent  dans  la  vie,  il  a un  besoin  non  moins  pressant, 
non  moins  absolu  d apprendre,  par  des  exercices  appro- 
pries,  a controler  ses  sensations,  a dominer  et  a diriger  son 
imagination,  a tirer  par  le  raisonnement  des  conclusions 
justes,  a mettre  de  l ordre  dans  ses  idees,  a se  guider  par  la 
reflexion  et  le  jugement,  a dissiper  par  la  raison  les  illusions 
de  son  coeur  ou  les  sopliismes  de  la  passion.  C’est  par  la 
vraiment  que  l education  intcllectuelle  confine  a leducation 
morale  et  que  l'esprit  touche  de  tout  pres  a Fame. 


Ill 

Nous  avons  nomme  Fame,  et  avec  elle,  et  en  elle,  nous 
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avons  designe  l’objet  supreme  de  toutc  education  dignc  dc 
ce  nom.  Former  l ame,  l’eclairer  et  la  vivifier,  la  penetrer 
de  l'idee  du  devoir,  la  rendre  attentive  a la  voix  dc  la  con- 
science ; tel  a toujours  ete,  tel  sera  toujours  la  taclie  essen- 
tielle  de  leducateur.  Pour  lenfant,  il  n est  pas  de  besoin 
plus  essentiel  cjue  cette  formation  de  Fame  ; il  n’est  pas  de 
droit  plus  certain.  Le  pere,  la  mere  qui  ne  donnerait  pas  a 
l ame  de  l enfant  F aliment  moral  qu  elle  reclame  se  rendraient 
envers  lui  coupables  d un  crime  au  moins  egal  a cclui  des 
parents  qui  le  laisseraient  mourir  de  faim.  lls  le  ravale- 
raient,  en  effet,  au  rang  de  l’animal  en  laissant  sommeiller  en 
lui  les  facultes  sublimes  par  lesquelles  il  se  distingue  dc  la 
brute. 

Si,  comme  on  l a vu,  le  but  d une  education  bien  com- 
prise est  d’assurei  le  developpement  normal  et  complet  de 
tout  l’etre  humain,  est-il  permis,  serait-il  possible  de  negli- 
ger  ce  qu  il  y a en  lui  de  plus  essentiel,  de  plus  grand  etde 
plus  noble?  Seul  entre  tous  les  etres,  il  tient  de  nature  le 
privilege  precieux.  mais  redoutable,  de  ne  point  se  laisser 
guider  par  Finstinct.  S il  est  doue  d intelligence.  il  est  doue 
aussi  de  liberte,  non  pas  sans  doute  d’une  liberte  absolue  et 
complete,  mais  d une  liberte  qui,  tout  en  etant  modifiee, 
inflechie,  determinee  plus  ou  moins  par  les  circonstances, 
les  milieux  et  les  antecedents,  subsiste  pourtant,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  au  fond  de  chacun  de  nous. 
Non  seulement  il  est  doue  de  liberte,  mais  encore  il  a le 
sentiment  inne  que  cette  liberte  doit  etre  reglee,  qu’ilexiste 
une  loi  a laquelle  il  est  term  d’en  conformer  l exercice.  Vai- 
nement  clierchera-t-on  a considerer  ce  sentiment  inne  comme 
une  simple  illusion  de  l imagl nation,  comme  le  resullat  des 
idees  inspirees  a l homme  par  Feducation  meme,  par  la  reli- 
gion, par  l’lieredite.  L’obser\ation  attentive  des  faits  demoutre 
l’inanite  de  cette  explication.  File  prouve  que,  partout  et 
toujours,  une  certaine  idee  du  devoir  est  au  fond  de  Intel- 
ligence et  de  Fame  humaines,  meme  avant  toute  education 
chez  l enfant,  meme  avant  toute  civilisation  chez  le  sauvage. 
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Ellc  peut  etre  plus  ou  moins  confuse,  plus  ou  moins  obscur- 
cie  ; elle  existe  pourtant.  Le  devoir,  la  justice  peuvent  etre 
con^us  et  definis  sous  des  formes  tres  diverses  ; mais  leur 
necessite,  leur  realite  n’en  sont  pas  moins  partout  et  tou- 
jours  reconnues,  et,  d’ailleurs,  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels,  il  y a,  entre  tous  les  hommes,  accord  a peu  pres  con- 
stant et  permanent. 

Une  autre  tendance  non  moins  caracteristique  de  notre 
nature  est  d’attacher  Fidee  de  merite  ou  de  demerite  a lob- 
servation  ou  a la  violation  de  la  loi  morale  : l’une  fait  naitre 
au  fond  de  Fame  un  sentiment  de  satisfaction  intime,  F autre 
y excite  une  sensation  penible  qui  n est  ni  moins  profonde, 
ni  moins  involontaire.  Enfin,  la  necessite  d une  sanction,  dans 
cette  vie  ou  apres  la  mort,  pour  recompenser  le  bien  et  punir 
le  mal,  est  une  notion  non  moins  repandue  dans  l’huma- 
nite  que  Fidee  du  devoir  et  le  sentiment  du  remords. 

11  ne  saurait  etre  per  mis  a leducateur  de  meconnaltre, 
ici  pas  plus  qu’ailleurs,  les  indications  de  la  nature  : il  doit 
au  contraire  s’y  conformer.  Sur  ce  point  si  capital,  peut- 
etre  le  plus  capital  de  tous,  l’enfant  a le  droit  d’etre  eclaire, 
guide,  instruit  : il  a le  droit  de  profiter  de  l’experience  de 
ceux  qui  Font  precede  dans  la  vie  et  desquels  il  tient,  avec 
l’existence  physique,  l’existence  intellectuelle  et  morale.  11 
a une  personnalite  propre  vis-a-vis  de  laquelle  il  a des  devoirs, 
en  premier  lieu  celui  d’en  assurer  autant  qu  il  est  en  lui  le 
plein  et  entier  developpement ; il  a des  sens,  une  intelligence 
dont  il  est  tenu  de  faire  un  usage  conforme  a la  raison.  Il  a 
des  semblables  vis-a-vis  desquels  les  lois  de  la  nature  meme 
lui  imposent,  dans  l interet  commun  et  dans  son  interet 
personnel,  certains  devoirs  precis  et  absolus.  Le  sort  Fa  fait 
naitre  au  milieu  d’un  groupe  d’hommes  qui  composent  sa 
nation,  sur  un  coin  de  terre  qui  s’appelle  du  saint  et  doux 
nom  de  patrie : de  ce  fait,  il  a encore  des  devoirs  particu- 
lars dont  Faccomplissement  est  necessaire  et  pour  ses  con- 
citoyens,  et  pour  sa  patrie,  et  pour  son  bien  propre.  Ceux 
qui  out  autorile  sur  lui,  ceux  qui  sont  les  auteurs  de  son 
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existence  manqueraient  a lours  obligations  envers  lui  et  me- 
connaitraient  son  droit  s'ils  negligeaient  de  l'eclairer  sur 
toutes  ces  questions  si  hautes  et  si  graves,  s’ils  ne  lui  appre- 
naient  a comprendre,  a connaitre  toute  la  grandeur,  l’eten- 
due  et  la  beaute  du  devoir,  s ils  ne  l’habituaient  a trouver 
dans  son  accomplissement  sa  satisfaction  la  plus  haute  et  le 
vrai  bonheur. 

Sur  tous  ces  probleines  moraux,  qui  ont  commence  a 
passionner  rhumanite  des  son  berceau  et  qui  la  preoccupe- 
rcmt  jusqu  a son  dernier  jour,  la  sagesse  et  l’expericnce  des 
siecles  ont  accumule  des  tresors  de  science  et  de  verite  qu  it 
n est  permis  de  laisser  ignorer  a aucun  enfant.  Gelui-la  ne 
meriterait  pas  le  beau  nom  d’educateur  qui  ne  travaillerait 
point  a preparer  en  lui  le  citoyen  de  son  pays  et  le  citoyen 
de  1 univers.  A mesure  que  ses  yeux  s’ouvrent  a la  lumiere 
du  ciel  natal  et  que  ses  regards  s’habituent  a errer  sur  les 
horizons  de  sa  patrie,  il  convient  de  l imber  a I’histoire.  in- 
connue  pour  lui,  de  ce  coin  de  notre  planete  : il  a droit  d’en 
connaitre  le  passe  ; c’est  une  part  de  son  heritage.  11  faut 
lui  en  faire  aimer  les  qualites,  admirer  les  beautes,  le  faire 
tressaillir  au  recit  de  ses  grandeurs  et  de  ses  triomphes, 
pleurer  au  souvenir  de  ses  malheurs,  savoir  au  besoin  lui 
en  reveler  les  erreurs  ou  les  fautes,  mais  comme  on  ferait 
de  celles  d une  mere,  avec  tendresse  et  respect  ; il  faut  par 
la  resserrer  ces  liens  mysterieux  et  sacres  qui,  au  phis  pro- 
fond  de  son  ame,  le  rattachent  et  l’unissent  aux  generations 
passees,  le  preparer  aux  sacrifices  que  lui  imposera  pcut-etre 
un  jour  la  patrie  et,  d’avance,  les  lui  rendre  moins  penibles. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  education  du  patriotisme 
fasse  oublier  a l’enfantqu’il  est  hommeavant  d’etre  citoyen. 
On  manquerait  envers  lui  a un  devoir  sacre  si  I on  negh- 
geait  de  l’eclairer  sur  les  obligations  que  lui  impose,  a ce 
point  de  vue,  sa  nature  meme.  II  a,  d’ailleurs,  d autant  plus 
besoin  d’etre  instruit  a cet  egard  qu’en  general,  il  a plus 
de  propension  a traiter  en  ennemi  tout  ce  qui  lui  est  etran- 
ger.  Autant  il  importe  de  le  premunir  contre  les  exagera- 
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tions  d un  sentimentalisme  humanitaire  quipourrait  obscurcir 
et  affaiblir  en  lui  la  clairc  notion  du  devoir  envers  la  patrie, 
autant  ll  convient  de  lui  faire  comprendre  que  le  patriotisme 
n’abolit  pas  la  justice  et  que,  s il  doit  avant  tout  son  amour 
a sa  patrie  et  a ses  concitoyens,  il  peuty  avoir  place  dans  son 
coeur  pour  un  sentiment  plus  large  qui  embrasse  toute  la 
grande  famille  humaine  a laquelle  il  appartient.  Envers  tout 
homme,  il  a,  comme  homme,  des  devoirs  dequite,  d’assis- 
tance  analogues  a ceux  d un  frere  envers  ses  freres.  11  ne 
suffit  pas  qu’il  disc,  avec  le  poete  antique,  que  rien  de  ce 
qui  est  humain  ne  lui  est  indifferent,  il  faut  qu  it  s’habitue 
a cette  pensee  qu  il  y a entre  lui  et  les  autres  bommes  une 
solidarity  effective  et  qu’il  doit  travailler,  dans  la  mesure  de 
ses  forces,  a diminuer  la  somme  de  haines  et  de  sou  ff.  *ances 
qui  pese  sur  la  grande  famille  humaine.  11  y a,  dans  ce 
domaine,  des  progres  immenses  a accomplir,  et  Faction  de 
l’educateur  y est  d’autant  plus  necessaire  qu’en  general 
l’liomme  a,  sur  ce  point,  une  conscience  moins  nette  des 
obligations  que  lui  impose  la  loi  morale.  De  lui-meme  et 
liv  re  a ses  propres  inspirations,  il  est  facilement  egoi’ste, 
injuste  et  cruel,  surtout  vis-a-vis  de  ceux  auxquels  ne 
le  rattache  aucun  lien  de  famille  ou  de  race.  G’est  dans  ce 
cas  surtout  qu’est  vrai  le  mot  terrible  : « homo  homini  lupus.  » 
La  tache  de  l'education,  ou,  pour  mieux  dire,  une  des  plus 
nobles  parties  de  sa  tache,  consiste  a vaincre  cette  ferocite 
native,  a faire  sortir  du  loup  primitif  l’homme  civilise,  en 
eveillant,  des  le  jeune  age,  cliez  I’enfant,  la  connaissance, 
l’admiration  et  l’amour  des  lois  physiques  et  morales  sui- 
vant  lesquelles  l univers  est  ordonne  dans  l'ordre  et  dans 
l harmonie.  Son  ame  ne  decouvrirait  pas  d’elle-meme  et  son 
ame,  pourtant,  a droit  de  connaitre  cette  secrete  et  sublime 
barmonie  qui  est  an  fond  de  toute  la  creation  : harmonie  des 
forces  physiques  qui  maintient,  suivant  des  lois  immuables, 
l’ordre  dans  la  nature  ; harmonic  des  lois  fondamentales  de 
la  raison  qui  servent  de  boussolc  intellectuelle  au  genre  hu- 
main ; barmonie  entre  la  pensee  et  ses  manifestations  exte- 
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rieures,  d’ou  derive  le  beau;  harmonic  entre  la  constitution 
morale  et  entre  les  fins  de  l'homme  et  sesactes,  d’oii  nait  le 
bien  : barmonie  entre  les  droits  reciproques  des  liommes, 
d oil  nait  le  devoir  : barmonie  entre  les  divers  devoirs  qui  se 
limitent  et  se  completent  mutuellement  ; enfm,  souveraine 
et  supreme  barmonie  entre  le  devoir  et  la  justice,  entre  le 
devoir  et  le  bonheur.  Toutes  ces  harmonies  que  tant  d’hom- 
mes  ignorent  et  dont  la  perception  est  cependant  necessaire 
pour  aider  a supporter  les  epreuves  inseparables  de  la  con- 
dition humaine,  fenfant  doit  etre  habitue  a les  contempler, 
pour  ainsi  dire,  avec  les  yeux  de  l ame,  comme  il  contemple 
la  voute  celeste  avec  les  yeux  du  corps  : la  lumiere  immate- 
rielle  qui  se  degage  des  unes  ne  lui  est  pas  moins  indispen- 
sable que  la  lumiere  sensible  qui  tombe  de  l’autre. 

Pour  qu’il  en  soil,  dailleurs,  pleinement  penetre,  pour 
qu’il  en  jouisse  vraiment,  il  faut  se  garder  de  lui  enseigner 
l existence  de  ces  harmonies  morales  sous  vine  forme  dogma- 
tique,;  il  ne  suflit  pas  de  les  lui  demontrer,  ni  meme  de  les 
lui  faire  voir:  il  convient,  autant  que  possible,  de  laccoutu- 
mer  a les  voir,  a les  chercher,  a les  decouvrir  lui-meme, 
autanl  que  les  forces  de  son  intelligence  le  lui  permettent,  et 
a se  complaire  dans  leur  contemplation. 

11  semble  que  nous  soyons  arrives  au  point  culminant  de 
l’education,  au  terme  des  droits  de  fenfant.  Et  cependant, 
il  reste  un  dernier  echelon  a gravir,  un  dernier  don  a cultiver 
et  a developper  chez  celui  qui  sera  demainun  bomme.  L’etre 
humain  est  le  seul  ici-bas  qui  sache  abstraire  et  generaliser. 
le  seul  qui  sache  s’elever  du  phenomene  a la  cause,  du  connu 
a l’inconnu,  du  relatif  a fabsolu,  du  fini  a finfini,  du  con- 
tingent a leternel,  de  fimparfait  a la  perfection.  C’est  la 
une  faculte  qui,  pour  etre  emoussee  on  endormie  chez  beau- 
coup  d homines,  n en  exisle  pas  moins  chez  tous  et  const itue 
le  titre  le  plus  serieux  de  noblesse  morale  (|uc  possed<‘  fhu- 
manite.  Elle  a,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
donne  naissance  aux  plus  bautes  conceptions  de  l’esprit 
humain.  De  la  est  nee  la  metaphysique,  si  souvent  raillee, 
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mais  a defaut  de  laquelle  on  ne  saurait  cependant  avoir,  du 
monde  et  de  l’homme,  qu’une  notion  incomplete  et  confuse. 
Irons-nous  jusqu’a  dire  qu'il  faille  initier  tous  les  enfants  a 
ses  speculations  les  plus  ardues,  parfois  difficilement  acces- 
sibles  aux  intelligences  les  plus  a i r i les  et  les  plus  exerceesP 
Assurement  non.  Mais  ce  qui  semble  incontestable,  c’est  le 
droit  qu  a l’enfant  de  n’etre  pas  tenu  dans  l’ignorance  absolue 
de  cette  science,  pas  plus  que  des  verites  constatees  par  elle 
et  qui  representent  1’une  des  parties  les  plus  essentielles  du 
patrimoine  intellecluel  et  moral  de  notre  espece.  Aussi  bien 
serait-ce  en  vain  que  bon  pretendrait  cacher  a l’enfant  ces 
redoutables  problemes  et  les  reponses  qui  leur  sont  donnees. 
II  ne  saurait  recevoir  aucune  education,  etre  soumis  aaucune 
regie  ; bien  plus,  il  ne  pourrait  porter  les  regards  autour  de 
lui  sans  que,  de  toutes  parts,  seposent,  d'elles-memes,  toutes 
les  questions,  et  les  questions  les  plus  liautes,  de  la  meta- 
physique et  de  la  religion.  Rousseau  aura  beau  vouloir  tenir 
jusqu’a  seize  ans  son  Emile  a l’abri  de  toute  influence  meta- 
physique et  attendre  cet  age  pour  lui  faire  entendre  la  pro- 
fession de  foi  du  vicaire  sa\royard  : les  Emiles  de  la  vie  reelle 
n’auront  jamais  1 ignorance  de  ce  lieros  de  roman,  ni  son 
imraisemblable  absence  de  curiosite.  Ils  verront  les  fleches 
des  cathedrales  et  les  monuments  religieux  porter,  de  tous 
cotes,  dans  les  airs  le  temoignage,  tout  au  moins  historique, 
des  croyanccs  du  genre  humain  ; ils  leveront  les  yeux  vers 
le  ciel  etoile,  et  les  questions,  les  pourquoi  enfantins  jailli- 
ront  spontanement  de  leurs  levres.  Bien  plus,  ils  se  verront 
imposer  certaines  lois  morales,  d’abord  par  leurs  parents, 
ensuite  par  leurs  maitres,  plus  tard  par  la  societe  et,  des  que 
l’independance  s’eveillera  en  eux  avec  1 age  et  la  raison,  ils 
demanderont  au  nom  de  quel  principe,  sinon  du  droit  de 
la  force,  ils  sont  astreints  a telle  obligation  dont  le  vrai 
motif  ou  1 utilite  leur  echappera  peut-etre.  Ils  venont  l in- 
juslice  et  le  xice  impunis  et  triomphants,  etils  demanderont 
ou  est  la  justice.  Ils  verront  la  douleur  frapper  ceux  qui  leur 
sont  chers  on  la  mort  les  leur  enlever,  et  un  sentiment  ins- 
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linctif  leur  fera  demander  encore  sil  n’y  a pas  une  consola- 
tion. une  reparation,  s ds  ne  reverront  plus  celui  qui  est 
parti. 

Sur  tous  ces  points,  l’enfant,  cornme  tou!  etre  humain,  a 
des  curiosites  inepuisables,  el  , sur  tous  ces  points  aussi,  la 
metaphysique  et  la  religion,  meme  purement  naturelle,  out 
des  reponses  que  le  genre  humain  ne  s’est  jamais  lasse  d’en- 
tendre  et  de  mediter.  Un  educateur  digne  de  ce  nom  a-t-il 
le  droit  de  les  laisser  ignorer  a 1* enfant  ? Celui-ci,  au  contraire, 
n’a-t-il  pas  le  droit  de  savoir  quelle  a ete,  quelle  est  encore 
la  foi  du  genre  humain  sur  les  questions  qui  touchent  a ce 
qu  il  y a de  plus  profond,  de  plus  intime  dans  notrc  nature, 
de  plus  important  dans  noire  destinee?  Si  les  hommes  ne 
sont  pas  d’accord  sur  la  divinite  qu’il  convient  d adorer, 
tous,  du  moins,  ou  presque  tous  on  I ton  jours  proclame, 
l existence  de  Dieu  et  reconnu  ses  principaux  attributs ; 
presque  tous  ont  cru  a l immortalite  de  l ame,  a l’autre 
vie  avec  ses  recompenses  et  ses  expiations  ; presque  tous, 
ont  donne  la  loi  divine  pour  fondement  aux  lois  comme  aux 
cites  humaines : et  I on  pourrait,  sans  meconnaitre  la  nature 
morale  de  l’enfant,  sans  porter  atteinte  a son  droit  le  plus 
essentiel.  luitaire  ce  qui  a ete  dit  et  reconnu,  sur  un  tel  sujet, 
par  les  plus  grands  genies  de  tous  les  siecles ! A defaut  de 
cette  notion,  sans  cetle  idee  qui  domine  loules  les  autres,  on 
en  est  reduit  a lui  montrer  les  merveilles  de  l’univers  sans 
explication,  ses  lois  admirables , sans  legislateur,  l’injustice 
et  le  crime  sans  dial i men l,  la  loi  morale  sans  base,  le 
remords  sans  raison,  la  vie  sans  lendemain  et  par  consequent 
sans  but,  la  mort,  le  neant,  le  liasard  dominant  tout;  ou 
bien  encore  on  lui  parle  d une  cause  superieure  et  permanente, 
d une  sagesse  supreme  sans  personnalite,  mais  inherentes  a 
un  ensemble  d’etres  finis,  perissables  et  imparfaits  avec  les- 
quels  dies  se  confondent:  on  lui  presente  le  mondc.  la  vie, 
hii-meme  comme  autant  d’enigmes  inexpli cables,  et  I on  se 
flatterait  d’avoir  fait  envers  lui  oeuvre  d educateur!  On  lui 
dit  ([ue  les  hommes  sont  ses  freres,  on  lui  cominande  de  les 
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aimer  comme  tels,  et  I on  sape  a sa  base  lc  principe  meme 
tie  la  fraternite,  puisque,  suivant  la  belle  pensee  de  Jules 
Simon,  il  n’y  a pas  de  freres  sans  un  pere  commun. 

On  ne  doit  pas  condamner  l'enfaiij;  a cette  indigence 
morale.  On  ne  doit  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  a ete  dit  de 
plus  sage  et  de  plus  beau  par  les  plus  grands  des  hommes  sur 
ce  qui  importe  le  plus  a l’bomme.  On  ne  saurait  atrophier  ainsi 
les  instincts  les  plus  eleves  de  sa  nature,  ni  meconnaitre  un 
de  ses  besoins  les  plus  respectables : on  ne  pourrait  le  faire 
sans  se  rendre  coupable,  a son  egard,  d’une  veritable  muti- 
lation morale. 

EnA^ain,  d’ailleurs,  pretenclrait-on,  par  cette  abstention, 
respecter  la  liberte  de  l’enfant  et  alleguerait-on  le  pretexte 
de  la  neutrality.  Comme  on  l’a  fait  maintes  fois  et  tres  juste- 
ment  remarcjuer,  il  n’y  a pas,  en  pareille  matiere,  de  neutra- 
lity veritable.  Le  silence  meme,  sur  des  questions  de  cette 
nature,  a une  singuliere  eloquence:  il  equivaut  a une  nega- 
tion. Ne  point  parler  de  Dieu  a l’enfant,  alors  que  l’existence 
de  Dieuaete  proclamee  parl’humanitee  depuis  qu’elle  vit,  c’est 
dire  assez  haut  que  riiumanite  s’est  trompee  et  que  lidee  de 
la  divinite  est  une  idee  fausse.  Sur  un  point  de  cette  impor- 
tance capitale,  leducation  peut-elle  s’arroger  le  droit  de 
« rompre  en  visiere  a tout  le  genre  humain  » et  de  mettre, 
pour  ainsi  dire,  l’enfant,  hors  la  loi  morale,  hors  la  con- 
science de  tous  les  siecles?  Cela  se  comprendrait  peut-etre 
encore  si  l’on  voyait  1 idee  de  Dieu  s atfaiblir  et  s’elfacer 
parmi  les  hommes.  Mais  qui  done  pourrait  pretendre  qu’il 
en  est  ainsi,  apres  avoir  jete  un  regard  sur  les  societes  mo- 
dernes,  sur  les  grandes  nations  policees  qui  montent  a 1 'ho- 
rizon du  monde  civilise,  apres  avoir  recueilli  les  aveux  deci- 
sifs  des  plus  grands  savants  et  des  plus  grands  genies  dont 
s’honore  riiumanite  P A supposer  que  l existence  d un  Dieu 
personnel,  createur,  legislateur  et  juge,  cause  et  loi  vivante 
de  tout  l’univers,  ne  soit  qu  une  hypothese,  ce  n’est  pas  une 
hypothese  negligeable  et  que  l’on  puisse  ecarter  systemali- 
quement  de  l’education  donnee  al’enfant. 
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Corps,  esprit  et  ame  doivent  ainsi  rccevoir  leur  indispen- 
sable aliment ; cest  le  besoin  supreme  et  le  droit  absolu  de 
lenfant;  c’est,  en  quelque  sorte,  sa  creance  surceux  qui  lui 
ont  donne  le  jour  ; c est  a cette  condition  que,  continuant  et 
achevant  1’ oeuvre  de  sa  creation,  ils  se  montrent  vraiment 
les  auteurs  de  son  etre.  Mais  il  reste  a eclaircir  un  dernier 
point,  et  qui  n est  pas  un  des  moins  considerables.  Le  droit 
de  l enfant  est  de  recevoir  une  education  qui  prepare  et  deve- 
loppe  en  lui  lhomme,  c’est-a-dire  un  etre  intelligent  et  libre. 
11  importe  done  que  V oeuvre  de  I’education  ne  s’accomplisse 
pas  par  des  moyens  opposes  a sa  propre  fin,  c’est-a-dire  que, 
loin  de  supprimer  la  liberte  de  l enfant,  elle  tende,  au  con- 
.traire,  a en  developper  en  lui  le  sentiment,  a en  regler  la 
pratique.  Toute  education  qui  substituerait  l’adbesion  passive 
de  leleve  a la  reflexion,  la  memoire  au  raisonnement  ou  qui 
briserait  le  ressort  de  la  volonte  irait  contre  le  but  meme  de 
l’education.  L enfant  a le  droit  d’etre  eleve  d’une  fa^on  dia- 
metralement  contraire.  Toutefois  il  faut,  en  pareille  matiere, 
tenir  compte  des  ages  et  des  caracteres  ; il  faut  se  garder  des 
partis  pris,  des  principes  absolus,  des  systemes  et  des  regies 
intlexibles;  il  faut  savoir  combiner  avec  prudence  l’autorite 
necessaire  de  l educateur  et  le  respect  qui  est  du  a la  liberte 
de  l enfant. 

On  peut  assurement  commencer,  de  fort  bonne  lieure,  a 
eveiller  l’intelligence  de  l enfant  en  meme  temps  que  Ton 
exerce  sa  memoire  et  l’habituer  a rellecbir  sur  ce  qu  it 
apprend.  Ce  sera  toujours  la  methode  la  plus  sure  et  la  plus 
feconde.  Mais  il  n’en  va  pas  de  meme  en  ce  qui  concerne 
la  volonte.  L enfant  a beau  etre  ne  libre  : il  est  evident  que 
de  longues  annees  se  passent  avant  qu  i I puissc  faire  usage 
de  cette  liberte  sans  danger  pour  lui-meme.  On  peut,  sans 
doute,  des  ce  premier  age,  commencer  a agir  sur  lui  par 
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persuasion,  seconder  le  travail  latent  de  son  intelligence 
naissante,  chercher  a'  lui  faire  percevoir  les  premiers,  les 
faibles  begaiements  de  sa  conscience  ; mais,  pendant  cette 
periode  infantile  dont  la  duree  varie  spivant  les  pays,  les 
milieux  et  les  dispositions  naturelles  de  cliaque  enfant,  1’ au- 
torite de  l educateur  demeure  necessairement  le  grand,  le 
principal  moyen  d’education. 

Elle  y joue  toujours  un  role  indispensable  ; mais  elle  doit 
s’exercer  autrement  a mesure  que  T e n fan  t avance  en  age  et 
que  le  sentiment  de  son  independance  grandit  en  lui  avec 
celui  de  sa  responsabllite  comme  avec  les  lumieres  de  la  rai- 
son. Encore  que  ces  tendances  nouvelles  soient  d’autant  plus 
dangereuses  qu’elles  coincident  avec  l’eveil  des  passions  nais- 
santes,  elles  imposent  a tout  educateur  de  grands  manage- 
ments s il  ne  veut  entraver  l’eclosion  de  1’homme  dans  1’en- 
fant.  L’enseignemenl  doit  alors  proceder  bien  plus  par  la 
methode  suggestive  quo  par  la  methode  purement  didac- 
tique  ; il  doit  chercher  non  pas  a charger  la  memoire  de 
notions  plus  ou  moins  peniblement  acquises,  mais  a deve- 
lopper  l intelligence  et  la  reflexion  de  telle  sorle  qu  elles 
arrivent  a s assimiler  ces  notions,  a s en  emparer,  pour 
ainsi  dire,  par  un  effort  personnel.  De  meme,  l education 
doit  se  continuer  non  plus  par  preceptes  imposes  d’autorite, 
mais  surtout  par  Taction  douce,  continue,  penetrante  du 
conseil.  de  l’affection,  de  la  reflexion,  de  Texemple.  Loin  de 
chercher  a contrarier  ou  a eteindre  dans  l ame  de  I’enfant  le 
sentiment  de  sa  liberte,  on  doit  alors  en  reconnaitre  la  legi- 
timite,  mais  en  meme  temps  lui  faire  sentrr  la  responsabllite 
qu  elle  lui  impose,  la  gravite  des  obligations  morales  qui  en 
decoulent  pour  lui,  le  respect  du  a sa  propre  dignite,  la  gran- 
deur de  sa  destinee,  la  saintete  et  la  beaute  des  devoirs 
qu  elle  lui  impose  vis-a-vis  de  lui-meme,  vis-a-vis  des  autres 
et  vis-a-vis  de  Dieu.  Sans  doute,  en  pareille  maliere,  la  theo- 
rie  est  autrement  facile  que  la  pratique,  la  mesure  est  sou- 
vent  malaisee  a garder,  et  surtout  la  methode  doit  neces- 
sairement varier  presque  a Tinfini  dans  ses  applications 
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dapres  les  circonstances  ct  les  circonstances.  II  pourra  arri- 
ver  que,  sur  certaines  natures,  le  raisonnement  n’ait  alicune 
prise,  que,  cliez  d autres  enfants,  la  voix  de  la  conscience 
paraisse  etouflee  et  que,  par  suite,  l’autorite  doive  s’exercer 
d’une  facon  plus  vigoureuse  et  quelquefois  memo  user  de 
contrainte.  Mais,  dans  ces  cas,  du  reste  assez  rares,  l’edu- 
cation  garde  encore  son  but  essentiel  qui  est  de  developper 
la  liberte  en  la  dirigeant  vers  le  bien,  el.  d’ailleurs,  ces  excep- 
tions n in  fir  men  t en  rien  la  grande  regie  morale  d’apres 
laquelle  reducation,  pour  etre  bienfaisante,  doit  respecter 
l'intelligence  et  la  liberte  de  l’enfant,  sous  peine  de  violer 
Tun  de  ses  droits  les  plus  sacres. 

Si  libre  et  si  intelligent  que  puisse  etre  l’liommc  fail,  il  a 
encore  besoin  de  conseils,  de  soutien  et  surtout  d’aflection. 
II  conserve,  loute  sa  vie,  le  droit  de  les  cbercher  a la  source 
inepuisable  d oil  ils  ont  jaiili  a flots,  pour  lui,  pendant  ses 
jeunes  annees.  Les  etres  qui  lui  ont  donne  la  vie  auronl  tou- 
jours,  pour  lui,  quel  que  soit  son  age,  des  entrailles  et  des 
lumieres  que  nul  autre  ne  peut  posseder ; ils  garderont 
meme  sur  lui  une  aulorile  particuliere,  dont  rien,  excepte 
l indignite  morale,  ne  saurait  les  depouiller.  11  conservera, 
tant  quils  vivront,  le  devoir  de  respecter  cetle  auto  rite, 
comme  aussi  le  droit  de  recevoir  de  leur  tendresse  les  ap- 
jiuis,  les  secours,  les  consolations  qui  peuvent  lui  etre  neces- 
saires.  Insister  sur  ce  point  serait,  d’ailleurs,  inutile,  tant 
la  reciprocite  des  droits  et  des  devoirs  en  cette  matiere  est 
profondement  ecrite  dans  le  cceur  et  la  conscience  du  genre 
humain. 
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La  famille  a des  droits  et  des  devoirs.  — Double  fondement  des  droits  du  pere  : 
ses  devoirs  memes  ; I’existence  et  les  soius  donnas  a l’enfant.  — Les  droits  du 
pere  et  ceux  de  l’enfant  s’harmonisent  facileinent,  mais  sans  se  confondre.  — 
Autorite  des  parents  ; droit  de  correction.  - — Devoir  d’^ducation  physique 
euvers  l’enfant  : droit  pour  les  parents  de  la  dinger  a leur  gr<L  — Devoir 
d’^ducation  intellectuelle  et  morale  : droit  pour  les  parents  de  la  donner  ou  de 
la  faire  donner  librement. 

Question  de  l’instruction  primaire  obligatoire.  — L’obligation  de  l’instruction 
est  admissible,  mais  a la  condition  que  le  clioix  de  l’^cole  ou  du  maitre  soit 
libre,  en  fait  comme  en  droit.  — La  liberty  de  l’enseignement  est  la  garantie 
essentielle  du  droit  d’^ducation  appartenant  aux  parents. 

Les  parents  ont  le  droit  de  donner  a leurs  enfants  une  Education  religieuse  et 
confessionnelle  ; les  enfants  ont  le  droit  de  la  recevoir.  — Refutation  de 
l’opinion  contraire. 

Les  droits  des  parents  apres  I’^ducation.  — Les  fondements  de  1’autorite  pater- 
nelle  : c’est  surtout  en  faveur  de  l’enfant  qu’elle  est  institute. 


L’enfant,  objet  cle  Feducation,  etant  passif  dans  F oeuvre 
pedagogique,  a des  droits,  mais  fort  peu  de  devoirs.  A vrai 
dire,  il  n’en  a qu’un  : celui  de  se  montrer  docile  el  de  ne 
pas  contrarier  par  sa  resistance  Faction  de  ses  educateurs. 

II  en  est  autrement  du  pere  ou,  pour  mieux  dire,  des  pa- 
rents. Leurs  droits  ont  une  double  origine.  Ils  derivent  non 
seulement  du  bienfait  de  la  vie  qu’ils  ont  donnee  a l’enfant, 
mais  encore  des  necessites  de  Feducation  et  des  obligations 
qu  elle  leur  impose.  Pour  eux,  Feducation  est  une  charge, 
une  consequence  du  caraclere  qu’ils  ont  volontairement 
assume  par  le  fait  meme  de  la  generation  : elle  comporte  de 
nombreux  devoirs  et,  si  elle  leur  confere  en  revanche  des 
droits  elendus,  c’est  dans  la  mesure  meme  ou  ils  en  ont 
besoin  pour  le  bien  de  leur  enfant  et  pour  Faccomplissement 
deleur  tache  d’educateurs. 
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Auteurs  do  l’existence  de  lours  enfants,  s’ils  out  le  devoir, 
ils  ont  aussi  le  droil  de  continuer  leur  oeuvre,  de  cultiver,  de 
developper  le  germe  precieux  dont  ils  ont  enriclii  la  terre,  de 
veiller  sur  le  fruit  de  leurs  enlrailles,  qui  est  vraiment  los 
de  leurs  os  et  la  chair  de  leur  chair.  Ce  droit  que  le  pere  et 
la  mere  ont  sur  leur  enfant,  ce  n est,  pour  ainsi  dire,  pas 
sur  autrui  qu  ils  l’exercent : c’est  presque  sur  eux-memes, 
tant  est  fort  le  lien  qui  les  rattache  a leur  progeniture,  tant  il 
y a entre  eux  et  elle  aflinite  profonde,  penetration  reci- 
proque,  union  intime  et  indissoluble.  Cette  union,  on  la 
trouve,  en  tout  temps,  en  tout  pays,  formee  et  comine  gra- 
vee  par  la  nature  elle-meme  au  fond  du  coeur  de  I homme, 
et  nul  ne  saurait  chercher  a la  hriser,  ni  a l’affaiblir,  sans  se 
rendre  coupable  d’un  veritable  attentat. 

Le  pere,  la  mere  ne  tiennent  pas  seulement,  de  leur  qua- 
lity meme  d’ auteurs  de  la  vie,  le  droit  de  n’etre  pas  separes 
de  leur  enfant  avant  luge  ou  celui-ci  pourra  fonder  a son 
tour  un  foyer  ; ils  ont  encore,  et  par  ce  fait  meme,  des  droits 
speciaux  a la  gratitude,  au  respect  et  a l obeissance  de  leur 
descendance.  Ce  droit  nait  avec  l’enfant  lui-meme  et  il 
acquiert  unc  nouvelle  force,  une  etendue  nouvelle  a cbaque 
jour  de  cette  longue  periode  de  l’enfancc  dont  tous  les  mo- 
ments sont,  en  quelque  sorte,  marcjues  par  quelque  temoi- 
gnage  du  devouement  paternel,  de  la  tendresse  maternelle. 

Ce  devouement  , cette  tendresse  sont  comme  les  sources 
sacrees  de  l’autorite  des  parents  ; elles  en  sont  en  meme 
temps,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  la  mesure  et  la 
limite  necessaire.  Sous  l’empire  de  ces  sentiments  les  plus 
doux,  les  plus  vifs  et  les  plus  purs  qui  soient  au  monde,  il 
s’etablit,  en  general,  naturellement  et  sans  effort,  une  har- 
monie  spontanee  et  bienfaisanle  entre  les  droits  des  parents 
et  ceux  de  Fenfant.  Mais  ces  droits  n’en  demeurent  pas 
moins  distincts,  ils  ne  sauraient  se  confondre,  et  ceux  que 
l'enfant  apporte  avec  lui  en  ce  monde  et  qui  sont  comme 
inherents  a sa  personne  ne  peuvent  jamais,  ni  sous  aucun 
pretexle,  elre  sacrifies  a ceux  du  pere.  C’est  la  le  principe 
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essentiel,  le  principe  moderne  cpii,  proclame  d'abord  par  lc 
christianisme,  est  devenu  pen  a peu  le  fondement  memo  de 
l education  dans  tout  pays  civilise. 

L’autorite  du  pere,  ou  plus  exaclcment  de  la  famille,  s’en 
trouve-t-clle  abolie  ou  seuleinent  a ITaiblie P II  serait  absurbe 
de  le  pretendre.  Tenus  par  lc  plus  sacre  des  devoirs  de  con- 
server  la  vie  a celui  qu’ils  ont  cree,  de  le  nourrir,  de  le  soi- 
gner,  de  le  proteger,  le  pere  et  la  mere  ont,  des  lors,  par  une 
consequence  logique,  le  droit  de  le  guider,  de  le  diriger,  de 
le  gouverner  de  fa^on  a le  preserver  des  perils  auxquels 
l’exposent  sa  faiblesse  et  son  inexperience.  Ils  ont  le  droit 
d’exiger  son  obeissance  dans  toute  la  mesure  ou  elle  est  ne- 
cessaire  a laccomplissement  de  leur  mission  ; ils  peuvent, 
quand  il  le  faut,  la  lui  imposer  par  la  force  et  reprimer  les 
revoltes  qui,  en  violant  leur  droit,  compromettraient  souvent 
les  interets  essenliels  de  l’enfant.  Mais  ils  ne  sont  pas  seule- 
ment  charges  de  le  nourrir  ; ils  ont  aussi,  de  par  les  Jois  de 
la  nature  comme  de  par  les  lois  humaines,  le  devoir  de 
l’elever,  c’est-a-dire,  comme  nous  l’avons  longuement  expli- 
que,  de  former  en  lui  le  corps,  l’esprit  et  lame,  de  porter  au 
plus  haut  degre  possible  de  developpement  et  de  perfection 
ses  qualites  physiques,  intellectuelles  et  morales.  Ils  auront 
done  a l’assouplir  par  des  exercices  qui  souvent  lui  repu- 
gneront,  a lui  imposer  un  travail  plus  ou  moins  bien  accepte 
par  sa  paresse  naturelle,  enfin  et  surtout  a lui  imposer  une 
discipline  morale,  a combattre  ccrtaines  inclinations  vi- 
cieuses,  a lui  donner  l’liabilude  de  ccrtaines  vertus  qui  ne 
s’acquierent  generalement  ni  sans  peine,  ni  sans  lutte.  Pour 
l accomplissement  de  cette  partie  si  difficile,  mais  si  haute  et 
si  indispensable  de  leur  tache,  les  parents  devronl  surtout 
s’armer  de  patience  et  recourir  le  plus  possible  a la  persua- 
sion ; mais  il  est  necessaire  aussi  qu’ils  soicnt  armes  d une 
certaine  autorite  et  d un  droit  de  correction  moderee  pourra- 
mener  au  bien  les  natures  rebelles  et  maintenir  l’ordre  au 
foyer  domestique. 

Le  droit  de  direction  des  parents  s’elend  naturellement  a 
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tous  les  details  de  la  vie  de  F enfant.  Ils  sont  tenus  de  le 
nourrir,  et  c’est  a eux  qu  it  appartient  de  regler  son  alimen- 
tation, suivant  sa  constitution,  suivant  ses  besoins,  suivant 
les  ressoLirces  dont  ils  disposent,  suivant  le  genre  d’existence. 
auquel  il  semble  destine.  Ils  ne  lui  doivent  pas  seulement  la 
nourriture  materielle  qui  assure  la  conservation  et  le  deve- 
loppement  de  sa  vie  physique;  leur  devoir,  d’accord  avec 
toutes  les  lois  civiles  et  religieuses,  les  oblige  egalement  a 
lui  (lonner  l alimentation  intellectuellc  et  morale,  c’est-aclire 
l’education.  Pour  l’elever  veritablement,  ils  out  a preparer 
en  lui  l’etre  intelligent  et  libre  qu’il  sera  demain  ; ils  ont  a 
former  son  esprit  et  son  ame. 

Le  droit  d’enseignement  leur  appartient  en  propre,  et  ils 
ont  le  devoir  de  lexercer. 

<(  Ce  droit  repose  sur  des  bases  plus  profondes  et  plus  so- 
lides  que  le  reve  d une  uniformite  chimerique  congue  par  une 
majorite  electorate.  — II  repose,  comme  tout  ce  qu’il  y a de 
permanent  dans  la  societe  humaine,  non  sur  l individu  qui 
varie,  sur  l’Etat  qui  absorbe,  mais  sur  la  seule  realite  stable 
et  vivante,  sur  ce  qui  fait  la  veritable  unite,  sur  ce  qui  as- 
sure la  duree,  sur  la  famille. 

((  C’est  sur  le  pere,  c’est  sur  la  mere  que  resident  le  droit  et 
le  devoir  d’enseigner.  C’est  eux  seuls  qui  peuvent  le  deleguer 
a qui  leur  convient,  dans  l’ordre  de  leurs  convictions  ; ils 
ont  le  droit  de  choisir,  parce  que  l’enfant  leur  appartient,  et 
non  a la  cite  comme  dans  les  republiques  antiques.  L’educa- 
cation  de  Fenfant,  c’est  leur  domaine  propre  (1).  » 

De  la  naissent,  pour  les  parents,  un  devoir  et  aussi  un 
droit  sur  l’etendue  desquels  se  sont  engagees  des  discussions 
passionnees,  qui  se  continuent  de  nos  jours  et,  vraisembla- 
blement,  dureront  longtemps  encore. 

Le  pere,  la  mere  n’ont  pas  le  droit  de  priver  leur  enfant 

(i)  Georges  Picot,  Discours  a Orleans,  27  septembre  1902,  p.  27. 
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d’education.  Ils  lui  doivent  le  pain  dc  1 esprit  el  de  l ame 
comme  celui  du  corps  : cela  est  incontestable.  Mais,  en  meme 
temps,  ils  sont  juges  naturels  de  ce  cpie  doit  etre  cetle  educa- 
tion : telle  est,  du  moins,  la  these  liberale  et  rationnelle  qui 
se  degage  de  l’etude  de  la  nature  de  l’enfant  et  de  la  consti- 
tution meme  de  la  famille.  A moins  de  n’avoir  jamais  re- 
flechi  sur  l’education,  a moins  de  n’avoir  jamais  etud.ie  se- 
rieusement  une  ame  d’enfant.  qui  pourrait  pretendre  qu’une 
education  uniforme,  reglee  suivant  un  systeme  invariable, 
distribute  a tons  sous  la  meme  forme,  dans  la  meme  mesure 
et  d’apres  le  meme  programme,  sera  jamais  compatible  avec 
l’infinie  variete  des  temperaments,  des  caracteres,  des  intel- 
ligences, des  conditions  et  des  milieux?  Tous  les  nouveau- 
nes  n’ont  pas  la  meme  constitution  : aussi,  pour  les  faire 
vivre,  n’est-ce  pas  I’educateur  spartiate,  avec  sa  gamclle  de 
brouet  noir,  qui  doit  presider  a leur  alimentation,  mais  bicn 
la  mere  avec  sa  sollicitude  ingenieuse  et  la  connaissance  pro- 
fonde  qu’elle  a du  temperament  de  son  cher  rejeton.  11  n’en 
va  pas  autrement  de  l’education  et  de  l’instruction,  Grace  a 
tout  ce  qu’ils  savent  de  la  nature  de  leur  enfant,  grace  a cetle 
observation  quotidienne  a laquelle  la  vie  commune  leur 
permet  de  se  livrer  sur  son  caractere  et  sur  ses  idees,  les 
parents  peuvent,  mieux  que  personne,  discerner  ses  ten- 
dances et  ses  aptitudes.  De  meme  et  par  la  meme,  ils  peuvent, 
mieux  que  personne,  juger  du  genre  d’educalion  qui  lui  con- 
vient.  Sans  doute,  ils  ne  seront  pas  generalement  grands 
clercs  en  fait  de  pedagogie  ; ils  ignoreront  jusqu’au  nom  des 
diverses  metliodes  d’enseignement,  cl  ne  sauront  meme  pas, 
pour  la  plupart,  ce  que  c’est  qu’un  systeme.  Mais  leur  ins- 
tinct, leur  cceur  et  leur  experience  leur  reveleront,  plus 
surement  qu’a  nul  autre,  de  quel  cote,  par  quelle  voie  et 
vers  quel  but  leur  enfant  doit  etre  dirige.  Avec  la  clairvoyance 
que  donne  l’affection,  ils  pourront,  laisses  a eux-mernes, 
apprecier  plus  exactement,  — ou  moins  inexactement,  — que 
d’autres  le  genre  de  vie  auquel  il  pent  etre  le  plus  utilcmcnt 
prepare  d’apres  sa  constitution,  d’apres  son  caractere, 
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d’apres  letendue  ou  l’exiguite  des  ressources  dont  dispose 
la  famille.  Suivant  sa  santc,  suivant  ses  gouts,  suivant  la 
nature  de  son  esprit,  ils  seront,  entre  tons,  aptes  a discerner 
s’il  peut  ou  non  recevoir  1 education  en  commun  avec  d au- 
tres  enfants,  comme  ext, erne  ou  comrae  interne,  dans  quel 
etablissement  et  d’apres  quels  principes.  Qui  done  pourrait 
mieux  qu’eux,  ou  meme  aussi  bien,  juger  si  la  formation 
purement physique  ou  le  travail  intellectuel  doit  predominer 
dans  leducation  de  leur  enfant ; s’il  a besoin  d’etre  stimule 
ou  contenu,  dirige  par  tendresse  ou  maintenu  par  autorite, 
de  quel  degre,  de  quelle  dose  d’instruction  son  esprit  est 
capable  ? 


II 

La  liberte  d appreciation  laissee,  en  cette  matiere,  aux 
parents  est  necessaire  et  legitime  dans  l’interet  de  tous,  pour 
eux-memes,  pour  le  bien  de  lenfant,  pour  celui  de  la  fa- 
mille entiere.  Elle  a pourtant  ses  bornes.  Si  le  pere  est  juge 
de  la  nourriture  materielle  qu  il  donne  a son  enfant,  il  ne 
peut  cependant  la  restreindre  jusqu'a  laisser  celui-ci  deperir 
et  mourir  de  faim  : de  memo,  tout  en  ayant  la  haute  main 
sur  l education  intellectuelle  de  son  enfant,  tout  en  demeu- 
rant  le  meilleur  appreciateur  de  l etendue  des  connaissances 
qui  peuvent  et  doivent  lui  etre  donnees,  il  n’a  pas  le  droit  de 
le  priver  de  tout  enseignement : il  ne  saurait  sevrer  son 
esprit  de  l’aliment  indispensable  qui  fera  de  l enfant  un 
homme;  il  ne  doit  pas  le  condamner  a cette  inferiorite  intel- 
lectuelle et  morale,  a ce  role  de  paria  auquel  se  trouve  voue, 
dans  nos  societes  modernes,  tout  homme  prive  d’instruction 
primaire. 

Cette  instruction  peut  done  etre  declaree  obligatoire,  et  le 
pouvant,  elle  doit  l’etre.  Sans  doute,  on  ne  saurait  oublier 
les  protestations  que  cette  formule  de  l’obligation  scolaire  a 
soulevees  de  la  part  des  esprits  les  plus  sages  et  les  plus  libe- 
raux.  Ces  resistances  s’expliquent  facilement;  elles  etaient 
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meme  legitimes.  Le  systeme  de  linstruction  obligatoire  a ele, 
en  elfet,  propose  et  introduit  en  France  comme  une  sortc  de 
machine  de  guerre  dirigee  contre  la  liberie  dcs  peres  de  fa- 
mille  ct  contre  la  liberte  de  renseignement.  II  a eu  le  mal- 
heur  d’apparaitre  a notre  generation  avec  le  cortege  compro- 
mettant  de  la  gratuite  et  de  la  laicite  dont  il  pourrait  et 
devrait  cependant  rester  separe,  mais  auxquelles  il  se  trouve, 
par  la  force  des  choses,  associe  et  comme  lie.  Enfin  les  cir- 
constances,  sinon  les  intentions  de  ses  promoteurs,  ont  fait 
que  l instruction  primaire  obligatoire  a ete  confondue  avec 
l’ecole  oflicielle  obligatoire,  encore  que  les  deux  obligations 
n’aient  rien  de  commun  et  que  Tune  doive  meme  etre  consi- 
deree  comme  la  negation  de  l’autre. 

La  question  de  l instruction  obligatoire  vaut  cependant  la 
peine  d’etre  jugee  en  elle-meme,  en  la  degageant  de  tous  les 
elements  etrangers  qui  la  faussent  et  la  denaturent.  Que  Lon 
suppose  uneepoque  decalme  politique  et  de  paix  sociale,  un 
pays  oil  les  ecoles  libres  soient  respectees  et  largement  deve- 
loppees,  oil  les  ecoles  oflicielles  enfin  ne  soient  pas  des  foyers 
de  propagande  antireligieuse  : est-il  admissible  que,  dans  un 
tel  temps  et  dans  un  tel  pays,  1 Etat  decrete,  non  pas  l’ecole, 
mais  l instruction  primaire  obligatoire  ( 1 ) p Nous  n’hesitons 
pas  a repondre  aflirmativement,  en  invoquant  non  seulement 
1 interet  social,  mais  encore  celui  de  l’enfant  et  de  lafamille 
meme. 

Il  y a un  interet  social  de  premier  ordre  a ce  que  les 
jeunes  generations  re^oivent  l instruction  primaire,  car  I’ab- 
sence  ou  Linsuflisance  d education  populaire  constitue  un 
grave  peril  : peril  moral,  peril  economiqne,  peril  politique 
et  social. 


(1)  « ...  La  liberty  est-elle  priv^e  de  ses  guaranties  legitimes  par  la  loi  qui 
rend  l’instruction  obligatoire?  Ce  serait  grave,  meme  en  l’absence  de  tout  p6ril. 
Mais  il  n’en  est  rien  • personne  ne  songe  a imposer  une  6cole  ; on  exige  seule- 
ment que  l’enfant  saebe  lire  ou  que  le  pere  fournisse  la  preuve  que  les  moyens 
ont  manqu£  pour  le  lui  apprendre.  (^ette  ^cole  vous alarme  ? Kite  n’est  pas  seule. 
Clioisissez  celle  qui  vous  rassure.  » — (Jules  Simon,  L’Ecole,  p.  274.) 
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Le  peril  moral  est  evident.  L’enfant  du  people,  lorsqu’il 
ne  frequente  pas  une  ecole,  se  trouve,  en  effet,  presque  tou- 
jours  abandonne  a lui-meme  et  sujet  aux  pires  tentations, 
aux  plus  pernicieux  entrainements.  Lecole  ou  la  rue:  telle 
est  generalement  pour  lui,  lalternative  : or,  est-il  une  ecole 
a laquelle  on  puisse  faire  l injure  meme  d’une  comparaison 
avec  la  rue?  Un  enfant  ne  frequentant  pas  l ecole,  c’est  un 
enfant  condamne  a un  travail  premature  qui  lepuise,  ou 
mendiant,  ou  vagabond,  c’est-a-dire  expose  a tous  les  hasards, 
a tons  les  dangers,  a toutes  les  souillures  morales  resultant 
d une  telle  existence.  Gent  mille  enfants  ne  frequentant  pas 
l’ecole,  ce  sont  des  myriades  d etres  lmmains  prives,  pour  la 
plupart,  de  toute  culture  intellectuelle  et  morale,  quelquefois 
meme  de  tout  soin  physique,  veritable  armee  de  jeunes  sau- 
vages,  comme  M.  Jules  Simon  les  appelait  justement,  pepi- 
nierede  Vice  et  de  crime,  honte,  plaie  et  peril  d une  societe. 
Ges  innocents  outlaxvs  sont  des  recrues  toutes  preparees  pour 
les  hospices  et  les  prisons.  Aussi  aucun  peuple  civilise  ne  sau- 
rait-il  se  dispenser  de  prendre  les  mesures  necessaires  pour 
les  amener  tous,  ou  du  moins  aussi  nombreux  que  pos- 
sible, a l’ecole.  It  le  leur  doit,  il  se  le  doit  a lui-meme,  dans 
l’interet  public  et  pour  la  sauvegarde  de  la  societe  tout  en- 
tiere. 

Sans  doute  il  ne  faut  rien  exagerer.  II  ne  faut  pas  allcr 
jusqu’a  pretendre,  comme  on  l a fait  trop  souvent,  qu’instruc- 
tion  est  synonime  de  moralisation,  qu  il  sufRt  d ouvrir  des 
ecoles  pour  fermer  les  prisons  et  que,  partout  et  tou jours, 
avec  une  sorte  de  regularity  mathematique,  les  progres  de 
la  moralite  correspondent  a ceux  des  lumieres.  Ge  sont  la  des 
hyperboles  oratoires  dont  l experience  a fait  justice,  ouplutot 
des  illusions  genereuses  de  philanthropes  auxquels  les  faits 
n out  (lonne  que  trop  de  dementis.  O11  a vu,  au  contraire, 
dans  certains  pays,  I’accroissement  de  la  criminalite  infantile 
coincider  avec  celui  du  nombre  des  ecoles  et  la  perversite  de 
certains  enfants  parfaitement  instruits  atteindre  un  degre  tel 
que  les  magistrats  eux-memes  en  etaient  elfrayes.  G’estqu’en 
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efifet,  suivant  la  remarque  si  juste  dc  M.  Albert  Sorel,  c(  l' in- 
struction, par  elle-meme,  n est  ni  bonne,  ni  mauvaise ; cllc 
n’a  de  valeuren  realite  que  parun  agent  moral  superieur  (i)  ». 
Faute  de  cet  agent  superieur,  l’instruction  n’est  que  de  l’en- 
seignement  pur  et  simple  sans  education,  c’est-a-dire  une 
sorte  de  dressage  indigne  de  l’etre  humain  et  denue  de  toute 
efficacite  morale. 

En  dehors  de  ces  cas,  heurcusement  exceptionnels,  Fac- 
tion decoles  bien  tenues  et  bien  dirigees  a pu  demeurer  inef- 
ficace,  et  meme,  dans  certaines  grandes  villes,  la  demorali- 
sation semble  augmenter  a mesure  que  l’instruction  se  repand 
dans  les  masses  populaires.  Mais  il  n’y  a pas  la  consequence, 
il  n’y  a que  coincidence  ; les  deux  fails  sont  simultanes  sans 
etre  lies  Fun  a F autre  comme  l’effet  a la  cause.  La  demora- 
lisation peut  avoir  mille  sources,  independantes  de  Finstruc- 
tion  primaire  : la  misere,  l’affaiblissement  du  sentiment  reli- 
gieux,  la  propagande  deletere  d une  mauvaise  presse,  enfin 
et  surtout,  l’influence  pernicieuse  de  l’exemple  : il  ne  s en 
suit  nullement  que  Foil  doive,  pour  cela,  renoncera  instruire 
les  enfants  du  peuple.  Leur  moralite  n’y  gagnerait,  dans 
aucun  cas  : la  populace  illettree  de  1793  s’est  montree  peut- 
etre  encore  plus  feroce  que  les  bandes  a demi  instruites  de 
la  Commune  de  1871.  Il  peut,  il  est  vrai,  arriver  quelquefois 
que  l’instruction  primaire,  mal  organisee  et  mal  distribute, 
devienne  un  instrument  de  corruption,  au  lieu  dc  contribuer 
a moraliser  la  nation.  Dans  ce  cas,  il  faut  s’abstenir  de  ren- 
dre  l instruction  obligatoire  et  reformer  avant  lout  les  vices 
de  l’enseignement : mais  ces  vices  ne  prouvent  rien  eontre 
le  principe  meme  de  l’obligation  ; ils  n’attenuent  en  rien  le 
peril  social  resultant  de  1 ignorance. 

Le  peril  economique  n’est  pas  moins  evident  (pie  le  peril 
social.  Pour  le  contester  il  faudrait  meconnaitre  le  role  pre- 
ponderant (pie  joue  dans  la  production  1 intelligence  de  l’ou- 
vrier  et  surtout  cellc  du  contremaitre.  Il  est  vrai  que  le  gout 


(1)  Revue  des  Deux  Moiules,  (5  mai  i88t. 
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naturel,  l’instinct  artistique  peuvent  suppleer  en  quelque 
mesure  a 1 instruction  technique,  et  it  est  vrai  aussi  que  rien 
ne  saurait  les  remplacer  completement  ; mais  it  n’en  reste 
pas  moins  certain  que  l’enseignement  technique  est  un  ele- 
ment (le  progres  considerable.  Sans  lui,  comment  Fart  in- 
dustriel  se  renouvellerait-il ? Comment  sortirait-ildes  sentiers 
battus  et  secarterait-il  des  modeles  traditionnels  pour  s’ap- 
proprier  des  formes  nouvelles  empruntees  soit  a la  nature, 
soit  aux  produits  de  l’etranger  P Sans  lui,  comment  le  travail- 
leur  bien  doue  pourrait-il  s’elever  du  rang  de  vulgaire  arti- 
san et  de  simple  manoeuvre  a celui  d’ouvrier  d’elite  et  de  chef 
d'atelier  ? Qui  ne  sait  les  perfectionnements  dus  a lensei- 
gnement  du  dessin  ou  de  la  mecanique  ? Qui  ne  sait  tout  ce 
qu’un  ouvrier  pent  y gagner  comme  justesse  de  coup  d’oeil, 
comme  surete  de  main,  comme  comprehension  raisonnee 
des  ontils  qu’il  manie  et  des  engins  dont  il  se  sert?  Dans  un 
autre  domaine,  n avons-nous  pas  sous  les  yeux  la  preuve 
evidente  de  Faction  ulilc  et  bienfaisante  de  l’instruction  dans 
tous  les  progres  accomplis  depuis  une  trentaine  d’annees  par 
l’agriculture,  grace  a la  diffusion  des  notions  scientifiques 
qui  peu  a peu  ont  chasse  la  routine  et  transforme  la  tcrre  P 
Et,  pour  en  revenir  a l’objet  prop  re  de  cette  etude,  tout  ce 
magnifique  developpement  de  l instruction  technique,  dans 
les  branches  di verses  de  Factivite  bumaine,  comment  aurait- 
il  ete  possible  sans  la  diffusion  prealable  des  connaissances 
elementaires  qui  s’acquierent  a l’ecole  primaire  ? Accroitre  et 
repandre  ces  connaissances,  ce  n’est  done  pas  seulement 
assurer  a Fenfant  son  gagne-pain  ; c est  encore  contribuer 
dans  une  large  mesure  au  developpement  de  la  richesse  pu- 
blique  et  a l accroissement  de  la  puissance  de  production 
d un  peuple.  Les  nations  qui  nous  entourent  Font  admira- 
blement  compris.  Apres  chaque  grande  exposition  univer- 
selle,  on  les  a vues,  au  cours  du  dernier  dcmi-siecle,  donner 
une  nouvelle  extension  a leur  enseignement  professionnel 
et  fortifier  leur  systeme  d instruction  populaire.  On  connait 
les  resultats  : on  sait  les  progres  qu  elles  ont  accomplis  et  la 
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place  qu  elles  ont  conquise,  bien  souvent  au  detriment  de  la 
France,  dans  la  lice  oil  les  peuples  modernes  se  disputent 
pacifiquement  la  primaute  industrielle  el  connnerciale. 

Dangereuse  au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de 
vue  economique,  l’ignorance  l est  aussi,  par  la  meme,  au 
point  de  vue  politique  et  social.  Plus  exposes  a la  miserc, 
les  illettres  tombent  plus  frequemment  a la  charge  de  la 
societe ; plus  faciles  a tromper  et  a seduire,  ils  se  laissent 
prendre  aux  bonimenls  des  charlatans  politiques  et  sc  jettent 
trop  souvent,  avec  une  desesperante  versatility,  d une  opi- 
nion extreme  dans  une  autre. 

On  s’est  assez  longuement  attache  a faire  ressorlir  1’inleret 
social  qui  s’attache  a ce  que  linslruction  primaire  soil 
declaree  obligatoire.  Quant  a l’interet  de  l’enfant,  il  est  tel- 
lement  manifeste  qu  a peine  est-il  besoin  de  le  demontrer. 
Faute  de  posseder  les  connaissances  elernentaires  que  l'on 
acquiert  a l’ecole,  l’enfanl  est  condamne,  pour  toute  sa  vie, 
a vegeter.  II  ne  sera  011  ne  paraitra  qu’un  etre  infcrieur.  Les 
professions  lucratives,  les  emplois  fructueux  seront.  engene- 
ral,  inaccessibles  pour  lui.  Presque  toujours  il  parlagcra  avec 
la  brute  les  travaux  durs  et  ingrats  oil  la  force  physique 
intervient  seule.  11  ne  trouvera  guere  a se  rnarier  qu’avec 
une  femme  illettree  comme  lui.  11  sera  expose  a devenir  la 
dupe  ou  la  victime  de  tous  ceux  qui  abuseront  de  son  igno- 
rance. C’est  a peine  s’il  pourra  s’elever  jusqu’a  la  pleine 
intelligence  de  toutes  ces  grandes  notions  morales  et  reli- 
gieuses  qui  sonl  le  couronnement  de  toute  education  bien 
comprise  et  que  la  lecture  permet  ensuite  de  preciser,  de 
devclopper  et  de  fortifier.  Son  existence  sera  une  existence 
incomplete  et  rudimentaire.  Faute  d’avoir  regu  pendant  ses 
jeuncs  annees  une  nourrilure  intellcctuelle  sufTisante,  il  sera 
^o\l6,  pendant  le  restc  de  sa  vie,  a une  sorte  d’anemie  men- 
tale  ou  d’atrophie  morale. 

Cela  n'est  guere  discutable  et  guere  discute.  Mais  bien  sou- 
vent on  entend  des  parents  pauvres  alleguer  les  necessites  de 
la  vie  qui  les  obligent  a faire  travailler  leu rs  enfants  en  age 
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scolaire  pour  assurer  la  subsistance  de  la  famille.  Sauf  dans 
des  cas  d’indigence  extreme,  qui  sont  du  ressort  cle  l’assis- 
tance  publique  ou  privee,  les  parents  qui  tiennent  un  pared 
langage  paraissent  comprendre  fort  maljinteret  meme  quils 
invoquent.  Un  enfant  coute  si  peu  a nourrir  et  gagne  si  peu 
que  l’espece  de  sevice  moral  dont  on  se  rend  coupable 
envers  lui  en  le  condamnant  trop  jeune  au  travail  est,  pour 
ainsi  dire,  sans  excuse.  Et,  d’un  autre  cote,  quel  tort  ne 
fait-on  pas  et  a cet  enfant  et  a sa  famille  meme!  En  lui  refu- 
sant  le  temps  de  grandir,  de  se  fortifier  et  de  s'instruire,  on 
ne  condamne  pas  seulement  l’enfant  a une  existence  des  plus 
difliciles  : on  ne  prepare  a ses  vieux  parents,  a ses  jeunes 
freres  et  soeurs  qu’uu  auxiliaire  insuffisant  a sa  famille 
qu'un  membre  inutile  ou  tout  au  moins  debile.  On  unite  le 
cultivateur  inintelligent  qui,  suivant  l’expression  prover- 
biale,  coupe  son  ble  en  berbe.  O11  semblc  considerer  les 
heures  d ecole  comme  des  lieures  perdues  pour  la  produc- 
tion: et,  pourtant,  il  11  en  est  pas  de  plus  fructueuses,  carles 
notions  acquises  a 1 ecole  sont  comme  un  capital  accumule 
qui  rend  plus  tard  le  travail  de  l hommc  fait  deux  ou  trois 
fois  plus  fructueux  pour  l’ouvrier,  pour  sa  famille  et  pour  la 
societe. 

Ges  verites  ne  sont  guere  contestees.  Neanmoins,  on  for- 
mule,  contre  le  principe  de  l’obligation  en  matiere  d’instruc- 
tion  primaire,  des  objections  nombreuses,  mais,  beureuse- 
ment,  assez  facilcs  a refuler. 

Cette  obligation,  dit-on,  constitue  une  mesure  socialiste; 
elle  porte  atteinte  a la  liberte  individuelle,  elle  meconnait 
l’autorite  paternelle,  et,  par  la,  elle  detruit  la  famille. 

Parlous  d’abord  du  socialismc.  Rien  n’est  moins  socia- 
liste, en  realite,  que  1 instruction  primaire  obligatoire.  Le 
socialisme,  frere  du  despotisme,  est  l’absorption  des  forces 
individuelles  par  la  puissance  collective  de  l Etat,  tandis  que 
Fanarchie  est  le  relachement  des  liens  sociaux  sous  Faction 
excessive  des  forces  et  des  libertes  individuelles.  De  la,  deux 
devoirs  et  deux  droits  correlates:  pour  FEtat,  le  devoir  de 
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respecter  l’independance  du  citoyen  dans  tout  ce  qui  n’inte- 
resse  pas  la  vie  meme  du  corps  social;  en  regard,  pour  le 
citoyen,  le  devoir  de  se  soumettre,  dans  toutes  les  questions 
ou  se  trouve  engage  un  interet  general  de  premier  ordre,  a 
la  volonte  de  la  nation  manifestee  par  la  loi.  Vrais  en  eux- 
memes,  ces  deux  principes  deviennent  faux,  comme  tout 
autre  principe,  si  Ton  en  exagere  la  portee ; car  la  veritable 
mission  des  liommes  politiques  n’est  pas  seulement  de  pro- 
clamer  les  principes,  mais  surtout  de  savoir  les  concilier  et 
les  appliquer.  Or,  d’apres  cette  regie,  sur  ce  terrain,  com- 
ment condamner  l’instruction  obligatoire  ? L’interet  dc  l’Etat, 
celui  de  l’enfant,  celui  de  sa  famille  meme  n’est-il  pas  mani- 
festeP  n’est-d  pas  evident?  n’y  a-t-il  pas  necessite  sociale?  La 
justice  est-elle  violee  davantage  par  la  loi  qui  oblige  le  pere  a 
instruire  ses  enfants  que  par  celle  qui  lui  defend  de  les  faire 
travailler  dans  certains  ateliers  avant  un  age  fixe?  par  cello 
qui  les  lui  enleve  pour  les  incorporer  dans  l’armee?  Imposer 
son  enseignement  excederait  les  droits  de  l’Etat,  il  y aurait 
la  oppression  de  la  conscience,  socialisme  evident;  mais 
prescrire  l’enseignement  dans  l’interet  de  tous,  quel  que  soil 

I instituteur,  est  un  acte  d’humanite  et  de  vrai  liberalisme. 

Lautorite  paternelle  serait,  dit-on,  meconnue  par  toute 
loi  qui  rend  l enseignement  obligatoire.  La  reponse  est 
facile.  Plus  on  desire  le  maintien  et  le  respect  de  l autorite 
paternelle,  plus  il  faut  se  garder  de  la  laisser  degenerer  en 
despotisme.  L interet  bien  entendu  de  I’enfant,  son  droit 
naturel  doiventetre,  — on  l a vu,  — la  limite  du  droit  du  pere. 
L’enfant  ne  doit  etre  ni  la  chose  de  son  pere,  comme  a Rome, 
ni  la  chose  de  la  nation,  comme  le  voudrait  l’ecole  socialiste. 

II  a ses  droits,  des  sa  naissance,  et  la  societe  les  sauvegarde 
meme  contre  le  pere ; ainsi,  el  I e oblige  ce  dernier  a nourrir  ses 
enfants,  elle  lui  interdit  les  mauvais  traitements ; elle  va, 
dans  certains  cas,  jusqu’a  le  declarer  indigne  de  diriger  leur 
education.  Et,  quand  elle  a ainsi  protege  la  vie  morale  et 
materielle  de  f enfant,  elle  negligerait  de  lui  assurer  la  nour- 
riture  intellectuellc  et  morale,  non  moins  necessaire  que 
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Faulrc  clans  tonle  societe  civilisee ! Ce  serait  deserter  sa  mis- 
sion et  meconnaitre  son  devoir. 

Les  redacteurs  du  Code  civil  le  comprenaient  bien,  lors- 
que,  en  tete  du  cliapitre  oil  sont  enumerees  les  obligations  qui 
naissent  du  mariage,  ils  plagaient  cette  disposition  significa- 
tive : 

((  Art.  2o3.  — Les  epoux  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seul  du  mariage,  l’obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
eleven  leu rs  enfants.  » 

Quel  est,  ici,  le  sens  de  ce  grand  mot  elever  ? Ne  designe- 
t-il  pas  evidemment  l inslruction  et  Feducation  ? N’a-t-il  pas 
pour  but  d assurer  a l’enfant,  outre  les  aliments  materiels, 
cette  nourriture  inlcllectuelle  et  morale  dont  on  parlait  tout 
a Fbcure  et  cpii,  seule,  conserve  a Fliomme  son  rang  souve- 
rain  parmi  les  etres  de  la  creation?  S’il  cn  est  ainsi,  com- 
ment voir,  dans  le  principe  de  l’instruction  obligatoire,  autre 
cbose  que  le  developpement  naturel  et  legitime,  la  sanction 
necessaire  du  principe  consacre  par  Fart.  2o3  ? 

L’obligation  de  Fenseigncment  primaire  a,  d ailleurs,  un 
complement  ou  plutbt  un  correctif  necessaire  : c’est  la  liberte 
(Fenseigncment,  la  liberte  du  choix  de  l'ecole  pour  le  pere 
de  famille,  la  liberte  pour  ce  meme  pere  d elever  son  enfant 
dans  les  idecs  et  dans  les  croyances  qu’il  juge  les  meillcures. 

On  ne  saurait  trop  insisler  sur  une  verite  qui  est  parfois  si 
gravement  meconnue.  On  ne  saurait  trop  affirmer  ce  droit 
du  pere  de  famille,  le  plus  sacre  peut-etre  de  tous  ceux  ([ui 
lui  appartiennen t.  Nous  aurons  a examiner,  a discuter  plus 
loin  quel  est,  en  cette  matiere,  le  role  de  l’Etat.  Quant  a 
present,  il  suflit  clc  rechercber  quelle  est  l etendue  de  la  pre- 
rogative que  le  pere  et  la  mere  tienncnt  de  leur  qualite  meme 
d’autcurs  de  Fenfant. 

11s  en  sont  les  auteurs,  c’est-a-dire  qu  its  sont  les  auteurs  de 
sa  personne  tout  entiere,  de  son  esprit  et  de  son  ame  autant 
que  de  son  corps  meme.  Ils  ont  charge  de  son  education 
morale  autant  que  de  son  education  physique  ; ils  sont  tenus 
de  l’elever  et  responsables  de  la  fagon  dont  ils  l elevent.  II 
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est  done  de  toute  logique  et  de  toute  justice  qu  i Is  soient 
lib  res  de  la  direction  a donner  a ccttc  education,  qui  est,  en 
quelque  sorte,  leur  fonction  propre  et  essentielle.  La  nature 
et  la  loi  les  ont  faits  educateurs  de  leur  enfant,  dans  finleret 
le  plus  manifeste  de  celui-ci  : on  peut  veiller  a cc  quilsrcm- 
plissent  ce  devoir  d education  et  memo  les  y obliger  ; 
mais  nul  ne  saurait  sans  usurpation  pretendre  faccom- 
plir  a leur  place  ou,  du  nioins,  les  forcer  a l’accomplir  d une 
facon  contraire  a leurs  preferences.  On  peut  les  empecher  de 
laisser  leur  enfant  sans  nourriture,  de  le  maltraiter  el  de 
le  corrompre,  parce  que  ce  sont  la  des  faits  matericls  sur  la 
criminalite  desquels  le  doute  if est  pas  possible.  On  peut 
encore  les  empecher  de  laisser  leur  posterity  sans  instruction 
primaire,  parce  que,  la  encore,  il  est  aise  de  constater  et  la 
faute  commise  et  ses  consequences  deplorables  pour  la  vic- 
time.  Mais,  du  moment  oil  ils  remplissent  leur  devoir  en 
nourrissant  l enfant,  en  le  soignant,  en  respectant  son  inno- 
cence, en  l instruisant  ou  en  le  faisant  instruire,  on  ne  sau- 
rait, sans  oppression  et  sans  tyrannie,  s’immiscer  dans  cette 
grande  oeuvre  et  s introduire  au  foyer  domestique  pour  s’in- 
terposer  entre  le  pere  et  le  fils,  entre  la  mere  et  la  fille.  Les 
parents  doivent  instruire  leurs  enfants  : qui  peut  leur  inter- 
dire  de  le  faire  eux-memes?  qui  pretendrait  les  depouiller  de 
cette  attribution  sacree,  consequence  et  complement  de  facte 
par  lequel  ils  ont  transmis  la  vie?  Et,  s’ils  ont  le  droit  de 
donner  eux-memes  l’education,  a quel  litre  leur  denierait-on 
celui  de  se  faire  aider  ou  meme  suppleer  dans  cette  oeuvre 
par  les  delegues  qu’ils  auront  choisis  ? L’un  de  ces  droits 
derive  de  f autre  : violerfun,  e’est  violer  f autre. 

Autant  il  est  juste  d’obliger  le  pere  a instruire  ou  a faire 
instruire  ses  enfant,  autant  il  scrait  inique  de  le  for- 
cer a les  envoyer  a une  ecole  deterrninee.  Ce  serait  un 
acte  d’eflfoyable  tyrannie ; ce  serait  fapplication  de  ce 
principe  abominable,  contre  lequel  on  a deja  tant  de  fois 
proteste  dans  le  cours  de  cette  etude  et  qui,  meconnaissant 
les  indications  les  plus  claires  de  la  nature,  veut  que  Y enfant 
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appartienne  a l’Etat  avant  d’appartcnir  a ses  parents.  Quoi 
done  ! voici  une  ecole  qui  n’a  pas  la  confiance  du  pere,  de  la 
mere,  qui  eveille  au  contraire  leurs  plus  vives,  peut-etre 
leurs  plus  legitimes  mefiances  ; ils  ont  la  conviction  que  le 
maitre  en  est  mauvais,  que  l’esprit  en  ast  pernicieux,  que 
les  doctrines  en  sont  fausses:  et  ds  seraient  obliges  d’y  en- 
voyer  ce  qu’ils  ont  de  plus  precieux,  de  plus  clicr  au  monde. 
11  est  possible  qu’ils  se  trompent ; mais  qui  done,  en  pareille 
matiere,  peut  allirmer,  en  loute  surete,  quils  se  trompent  et  qui 
peut  leur  denier  le  droit  de  se  tromper  P Ils  savent,  de  science 
certaine,  que,  dans  l’ecole  011  leur  fils  serait  tenu  d’etudier, 
on  atlaquerait  tout  ce  qu’ils  respectent  : leurs  convictions  y 
seraient  bafouees  : l’enseignement  tendraita  extirper  du  coeur 
et  de  Fame  de  l’enfant  les  croyances  qui  ont  ete,  de  tout 
temps,  celles  de  sa  famille  et  qui  sont  encore  les  leurs  ; eux- 
memes  pourraient,  d’une  fa  con  plus  ou  moins  directe,  se 
trouver  tournes  en  derision  devan t leur  enfant,  et  ils  seraient 
forces  de  les  confier  a cette  ecole,  sous  peine  d’amende  et  de 
prison. 

« Comment  m’obligerait-on  a faire  elever  mon  Fils  dans 
un  etablissement  destruction  ou,  sans  violence  d’ailleurs, 
et  avec  moderation,  avec  talent,  avec  esprit,  on  lui  ensei- 
gnerait  tous  les  jours  une  autre  ((  verite  » que  la  mienne? 
O11  lui  demontrerait  que  son  pere  n’est  qu’un  imbecile,  un 
pauvre  homme,  un  liomme  d’autrefois,  enseveb  dans  les 
superstitions  du  passe...  De  toutes  les  formes  de  contrainte 
que  l’on  puisse  exercer  sur  la  conscience  humaine,  il  n’y  en 
a pas  de  plus  tyrannique,  — le  mot  n'est  pas  trop  fort,  — 
et  je  crois  pouvoir  ajouter  : il  n’y  en  a pas  de  plus  dange- 
reuse,  parce  qu’il  n’y  en  a pas  de  plus  propre  a desorgani- 
ser  ce  qui  nous  reste  encore  du  droit  de  la  famille  (1).  » 

On  a hautement  fletri,  et  avec  raison,  la  barbarie  de  cer- 


(1)  Brunetiere,  La  liberte  de  I’enseignement ; p.  n. 
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tains  trafiquants  qui,  dans  lcs  pays  aesclaves,  non  contents  de 
mettre  a l’encan  leursmalheureuxprisonniers,  brisaient  encore 
les liens  dela  famille  en  vendantseparement  lepere,  lamere  et 
lesenfants.  Certes,  c’etait  la  une  pratique  abominable  : pas  plus 
odieuse  cependant  que  l’espece  de  rapt  par  lcquel  on  arracherait 
moralement  l’enfant  a ses  parents  en  forgant  ceux-ci  a l’en- 
voyer  a une  ecole  reprouvee  par  leur  conscience. 

II  est  done  necessaire,  il  est  indispensable  que  l’enseigne- 
ment  soit  libre,  si  I on  ne  veut  ruiner  toute  education  fami- 
liale  et  saper  a sa  base  la  famille  elle-meme.  11  faut  que  lcs 
parents  puissent,  a leur  gre,  soit  elever  eux-memes  leurs  en- 
lants,  soit  les  confier  a l’ecole  primaire  publique,  soit  lcs 
envoyer  a une  ecole  libre,  soit  ebarger  de  leur  education 
tout  autre  maitre  presentant  des  garanties  suflisantes  de  mo- 
ralite.  L’obligation  de  Instruction  primaire.  juste  en  soi,  ne 
peut  etre  m etablie.  ni  maintenue  la  ou  n’existe  plus  ce  libre 
clioix  de  1’ecole.  Elle  est  inadmissible  lorsqu’il  n’y  a pas 
d autres  ecoles  que  celles  du  gouvernement,  ou  lorsquc  les 
ecoles  libres  sont  en  nombre  notoirement  insuffisant.  Elle 
Test  encore  lorsque  l’enseignement  de  toules  les  doctrines 
cesse  d’etre' egalement  libre  ou  quand  une  categorie  quel- 
conque  de  citoyens  est  exclue  du  droit  d’enseigner  pour  tout 
autre  motif  que  celui  d’indignite  morale  constatee  par  une 
sentence  judiciaire.  Dans  tous  ces  cas,  l’obligation  de  l’en- 
seignement  primaire  cesse  d’etre  une  exigence  legitime  mo- 
tivee  par  l’interet  de  l’enfant ; elle  n’est  plus  qu’une  viola- 
tion des  droits  de  la  famille  et  de  la  conscience  ; elle  n’est 
plus  qu’un  abus  dela  force.  Ainsi  M.  Jules  Simon,  si  ardent 
partisan  de  l’instruction  primaire  obligatoire,  n’hesitait-il 
pas,  cependant,  a precher  la  resistance  a toute  entreprise 
contre  la  conscience.  ((  Quoique  l interet  de  l’education  soit 
au-dessus  de  tout,  disait-il  (i),  si  jamais  la  conscience  etait 
engagee,  il  faudrait  condamnerses  enfants  a l ignorance  plu- 
tot  que  de  livrer  leur  ame...  » 


(i)  L’Ecole,  p.  273. 
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III 

A cette  question  s’en  rattache  une  vautre,  qui  interesse 
egalement  le  role  du  pere  de  famille  dans  ce  qu  il  a de  plus 
essentiel.  Quelle  est  l’etendue  de  son  droit  en  fait  destruc- 
tion religieuse  ? C’est,  nous  l’avons  vu,  un  droit  primor- 
dial de  Lenfant  de  n’etre  pas  lenu  dans  Lignorance  des 
grandes  verites  morales  et  religieuses  qui  out  fait  les  societes 
civilisees,  qui  les  regissent  et  qui  sont  comme  le  patrimoine 
commun  du  genre  liumain,  a peu  pres  unanime  a les  pro- 
clamer.  Les  educateurs,  parents  ou  maitres,  out  le  devoir 
d’ouvrir  son  intelligence  et  son  ame  a la  bienfaisante 
lumiere  de  ce  foyer  vivifiant.  Mais  le  pere,  la  mere  peuvent- 
ils  aller  plus  loin  ? Sont-ils  en  droit  d’initier  leurs  enfants  a 
leur  credo  particular  et  de  chercher  a leur  communiquer 
leur  foi  dans  une  religion  revelee  ? 

On  l a conteste.  Sous  pretexte  de  respecter  la  liberie  de 
la  pensee,  on  a pretendu  qu’en  elevant  leurs  enfants  dans  la 
pratique  d un  culte  determine,  les  parents  abusaient  de  la 
faiblesse  et  de  Lignorance  des  jeunes  esprits  confies  a leurs 
soins  ; on  a soutenu  qu’ils  devraient,  suivant  le  voeu  de  Jcan- 
Jacques,  les  laisser  grandir  et  se  developper,  sinon  en  de- 
hors de  la  religion  naturelle  qui  est  acceptee  de  presque  lout 
le  genre  liumain,  du  moins  en  dehors  des  religions  revelees 
qui  le  divisent.  On  a ete  jusqu’a  parler,  a cepropos,  d’entre- 
prise,  d’attentat  sur  la  conscience  de  l’enfant. 

Ce  sont  la  de  bien  grands  mots,  et  surtout  bien  deplaces. 
Atlentat,  l’initiation  de  Lenfant  aux  croyances  qui  sont  celles 
de  sa  famille  ! Attentat,  la  communication  d idees  qui  ont 
regi  peut-etre  pendant  des  siecles,  qui  regissent  encore  la 
race  dont  il  est  issu  ou  la  nation  a laquelle  il  appartient,  a 
tel  point  que  sans  elles  leur  passe  et  leur  present  sont  egale- 
ment inexplicables  ! Attentat,  la  participation  de  Lenfant  a 
des  pratiques  qui,  dans  bien  des  cas,  constituent  le  lien 
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moral  le  plus  puissant  dc  ceux  an  milieu  desquels  il  vit,  ou 
ils  trouvent  la  meilleure  garantie  de  leur  bonheur,  de  leur 
union,  et  qui  for  men  t comme  la  pierre  angulaire  du  foyer 
domestique ! 

Sans  doute:  — objecte-t-on  encore.  — mais,  quclque  im- 
portance que  I on  puisse  attacher  aux  convictions  religieuses, 
quelque  prix  meme  qu’elles  puissent  avoir,  elles  ne  l’ac- 
quierent  vraiment  que  par  le  libre  consentement  et  le  libre 
choix  de  l’enfant.  Elies  perdent  toute  valeur  du  moment 
quelles  son!  forcees,  du  moment  qu’il  n’a  pu  ni  les  contro- 
ler,  ni  les  discuter  et  que  sa  jeune  ame  a ete,  des  le  berceau, 
babituee  et  comme  assujettie  a des  croyances  et  a des  usages 
dont  il  lui  sera  ensuite  fort  difficile  de  se  degager.  — A cela 
ne  peut-on  pas  repondre  que  cette  objection,  si  elle  etait  fon- 
dee.  porterait  sur  reducation  entiere  ? Tout  ce  que  I on  en- 
seigne  a l’enfant,  principalement  dans  son  plus  jeune  age, 
on  le  lui  enseigne  par  voie  d’autorite,  sans  provoquer  son 
contrdle,  sans  attendre  son  assentiment.  On  ne  lui  donne  pas 
le  choix,  mais  l’enseignement.  On  ne  lui  propose  pas  des 
solutions,  mais  on  lui  inculque  des  notions  precises,  des 
preceptes  et  des  regies.  On  doit,  il  est  vrai,  chercher  a lui 
faire  coinprendre  ce  qu  il  apprend,  a developper  sa  raison 
et  son  intelligence  ; mais  on  n en  est  pas  moins  oblige,  sur- 
tout  au  debut,  de  partir  de  certains  principes  indiscutes  sans 
lesquels  on  n’arriverait  meme  pas  a se  faire  comprendre  de 
lui. 

Youlut-on,  d’ailleurs,  proceder  autrement  en  maliere  reli- 
gieuse,  on  se  heurterait  a des  impossibility  materielles  et 
morales  qui  ont  deja  ete  indiquees.  A moins  d’isoler  l’enfant 
de  sa  famille,  a moins  de  le  releguer  dans  la  solitude  un 
peu  invraisemblable  imaginee  pour  1’ Emile  de  lfousseau, 
comment  evitcr  que  l’enfant  voie,  dc  toutes  pai  ls,  les  mani- 
festations de  cette  religion  revelee  que  I on  pretendrait  lui 
caclier  et  de  ce  culle  en  dehors  duquel  on  esssaicrait  de  le 
tenir  ? Adinetlons  cependant  que  I on  puisse  amener  les 
parents  a cette  sorle  de  partage,  de  divorce  impossible  enlre 
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leur  conscience  et  celle  de  leurs  enfants  ; supposons  q^e, 
tout  en  conservant  leur  foi.  ils  consentent  a laisser  grandir 
en  dehors  d’elle  les  plus  jeunes  membres  de  leur  famille, 
n’est-il  pas  evident  que  leur  exemple  sera  une  predication 
constante  et  la  plus  eloquente  de  toutes  P En  realite,  si  I on 
tient  a elever  Fenfant  en  dehors  d un  culte  quelconque  pra- 
tique par  sa  famille,  il  n’y  a qu’un  seul  moyen  efficace:  c’est 
de  l’enlever,  de  Farracher  a cette  famille  meme,  de  s’en  em- 
parer  pour  lui  donner  loin  d’elle  une  education  vierge  de 
toute  croyance  religieuse.  Est-ce  la  ce  que  l’on  veut  ? Est-ce 
jusque-la  que  Fon  pretendrait  aller  ? 

Le  droit  du  pere  s’oppose  a un  tel  exces,  car  son  droit  le 
plus  certain  est  de  conserver  aupres  de  lui,  pendant  ses 
jeunes  annees,  ce  prolongement  de  son  etre,  cet  autre  lui- 
meme  qui  s’appelle  l’enfant.  Et  le  droit  de  Fenfant,  l’interet 
de  la  famille  entiere  sont,  sur  ce  point,  en  accord  complet 
avec  le  droit  du  pere.  II  est  de  leur  droit,  il  est  de  leur  inte- 
ret  non  seulement  qu’il  11’y  ait  pas  de  separation  materielle 
des  parents  et  de  Fenfant,  mais  encore  qu’il  y ait  le  moins 
possible  de  dissentiments  entre  eux.  L’unite  morale  est  un 
des  plus  grands  bonheurs  dont  puisse  jouir  une  famille,  — 
l’unite  religieuse  egalement.  Elle  contribue,  plus  que  toute 
autre  chose,  a maintenir  la  force  et  la  vitalite  de  ce  premier 
groupement  social,  de  cette  cellule  sociale  primitive  qui  sert 
de  base  et  de  support  a toutes  les  autres. 

Et  pourquoi  compromettrait-on  un  bien  si  precieux?  Sous 
pretexte  de  sauvegarder  la  liberte  de  conscience  de  Fenfant. 
Mais  Fenfant  peut-il  avoir  vraiment  la  plenitude  de  cette 
liberte  de  conscience?  Sa  conscience,  son  ame,  son  intelli- 
gence ne  sont-ils  pas  une  cire  molle  prete  a recevoir  l’em- 
preinte  de  qui  veut  la  fagonner?  Et  n’est-il  pas  prudent  de 
lui  laisser  donner  cette  premiere  empreinte  par  ses  parents, 
dont  1 affection  du  moins  est  sincere  et  certaine,  plutdt  que 
par  tout  autre  educateur  qui,  a leur  defaut,  ne  manquerait 
pas  de  s en  emparer  P La  liberte  de  conscience  de  Fenfant 
n est,  d’ailleurs,  en  realite,  nullement  compromise,  pour  le 
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moment  oil  liberte  et  conscience  existeront  vraiment  en  lui, 
par  les  premieres  impressions  qu’aura  pu  lui  donner  sa 
famille.  Inevitablement,  cpiand  sa  raison  se  sera  formee, 
quand  l’instinct  d independance  se  sera  eveille  en  lui,  quand 
il  pourra  preter  l’oreille  a tous  les  bruits  du  monde  exterieur, 
il  sera  conduit  a remettre  en  question  les  enseignements  de 
son  enfance,  a controler,  a discutcr  les  opinions  et  les 
crovances  qu’il  tient  de  ses  premiers  educaleurs  et  a substi- 
tuer  des  convictions  bbrement  acquises  ou  conservees  par 
une  adhesion  refleehie  aux  traditions  intellect uelles  ou  mo- 
rales passivemenl  revues,  jusqu’alors,  de  ses  parents  ou  de 
ses  maitres.  L’experience  de  tous  les  jours  prouve  assez 
combien  ce  travail  intellectuel  et  moral  du  jeune  bomme  est 
serieux  et  combien  peu  la  liberte  de  son  jugement  personnel 
est  inlluencee  par  l’education  religieuse  donnee  a son  en- 
fance. C’est  a ce  moment,  et  a ce  moment  seulement,  qu’il 
pourra  etre  question  de  conscience  et  de  liberte,  et  que  l’une 
et  l’autre  devront  etre  scrupuleusement  respectees.  Si  I on 
en  parle  auparavant  a propos  de  petits  enfants,  ce  n est  que 
pour  troubler  l’une  et  abuser  de  Y autre. 

Peu  importe,  - — disent  enfin  certains  de  nos  contradic- 
teurs.  Quelles  qu’en  puissent  etre  les  consequences,  I'ensei- 
gnement  de  toute  religion  revelee  doit  etre  exclu  de  I’edu- 
cation,  meme  domeslique,  parce  que  toute  religion  revelee 
est  fausse,  cornme  l’idee  meme  du  surnaturel.  Ce  motif,  a 
lui  seul,  est  suffisant.  L’enfant  a droit,  en  elfet,  a n etre 
instruit  que  de  verites,  et  de  verites  demontrees,  comme  il 
a droit  a n’etre  nourri  que  d’aliments  sains.  Personne,  pas 
meme  son  pere,  n a le  droit  d abuser  de  son  jeune  age  pour 
infecter  son  cerveau  de  notions  fausses  qui  lc  deformeraient. 

On  ne  nous  accusera  pas  d’affaiblir  cetle  objection.  Aussi 
bien  n’en  serait-il  pas  besoin,  car  elle  se  refute  d’elle-meme. 
A quoi  tend-elle,  en  efFet,  sinon  a eriger  en  loi,  presque 
en  dogme,  l’opinion  personnellc  de  ceux  qui  la  formulent  P 
11s  pretendent  interdire,  meme  aux  parents,  d enseigner  au- 
cune  croyance  religieuse  a leurs  enfants,  parce  que,  disent- 
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ils,  les  religions  revelees  et  la  notion  meme  du  surnaturel 
sont  autant  de  laussetes  ; mais  fournissent-ils  la  preuve  deci- 
sive, irrefragable,  qu’eux-memes  ne  se  trompent  pas  P L en- 
lant,  — disent-ils  encore,  — ne  doit  recevoir  comme  ensei- 
gnement  que  des  verites,  et  il  n'y  a de  Verites  que  les  verites 
demontrees.  En  sont-ils  bien  surs?  Et,  en  fussent-ils  surs, 
oil  prennent-ils  le  droit  de  declarer  chimerique,  inexistant 
tout  ce  monde  des  idees,  des  sentiments,  des  croyances, 
tout  ce  monde  suprasensible  dont  tant  d’autres  hommes,  et 
non  des  moindres,  ont  proclame  et  proclament  encore  la 
realite?  En  fait,  ce  qu  its  appellent  verite,  et  ce  qu  ils  enten- 
dent  imposer  comme  tel  a tous  les  educateurs  de  l’enfance, 
meme  aux  peres  de  famille,  et  a l’enfance  elle-meme,  c’est 
simplement  leur  sentiment.  Peut-etre  n’est-ce  pas  une  auto- 
rite suffisante  pour  depouiller  les  parents  d un  droit  qu  ils 
ont  toujours  exerce,  qu’il  est  dans  leur  nature  d'exercer  et 
auquel  ils  tiennent  generalement  plus  qu’a  tous  les  autres.  - 

IV 

L’education  n’est,  en  realite,  jamais  acbevee:  elle  se  pour-  ; 
suit,  sous  des  formes  diverses,  pendant  toute  la  vie.  Mais  il 
arrive  une  heure  oil,  1’ enfant  etant  devenu  homme,  elle  est 
censee  acbevee.  A ce  moment  aussi,  et  par  le  fait  meme,  ; 
expirent  les  droits  des  parents  comme  educateurs.  Mais  ils  j 
gardent  tous  ceux  qu  ils  tiennent  des  liens  du  sang  comme  j 
auteurs  de  l’cnfant.  Ges  droits,  — qu’ils  viennent  de  Dieu 
selon  les  uns  ou  de  la  nature  selon  les  autres,  — toutes  les  ; 
lois  civites  et  religieuses  les  ont  reconnus  et  proclames. 
Est-ce,  comme  on  l a dit,  sous  l’empire  des  idees  tbeocra- 
tiques  qui  faisaient  considerer  le  pere  comme  le  pontife  du 
foyer  domestique  et  comme  le  delegue  de  1’ autorite  divine, 
comme  l'agent  du  gouvernement  divin  au  scin  de  la  famille  P 
Est-ce  sous  Einfluence  persistante  du  droit  romain  qui  faisait 
du  pere  de  famille  un  monarque  absolu  regnant  en  despote 
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dans  sa  maison  ? Nest-ce  pas  surtout  par  suite  de  cette  con- 
viction profondement  raisonnable  qu’il  importe,  dans  un 
interet  superieur,  de  maintenir  1’ unite  et  la  cohesion  de  la 
famille  : que  cette  cohesion  et  cette  unite  soul  indispensables 
a la  prosperity  de  la  nation  : qu’elles  ne  sont  pas  moins  ne- 
cessaires  aux  jeunes  generations  toujours  exposees  a soulTrir 
de  leurs  propres  imprudences,  toujours  assurees  de  trouver 
aupres  de  leur  pere  et  de  leur  mere  un  ferine  appui,  des  con- 
seils  desinteresses  et  une  tendresse  qui  peut  etre  egalee,  mais 
non  surpassee  P 

Un  autre  principe,  non  moins  juste,  se  trouve  a la  base 
de  toute  legislation  sur  la  puissance  paternelle  comme  de 
toute  legislation  sur  l’education  : c’est  le  principe  de  l'inega- 
lite  fondamentale  et  inelfa^able  entre  les  parents  et  leurs  en- 
fants.  Ce  principe,  sans  doule,  clioque  singulierement  nos 
idees  contemporaines  sur  legalite.  A force  dalTirmer  l’ega- 
lite  en  toules  choses,  malgre  les  indications  si  claires  de  la 
nature  qui  nous  presente  par  tout  des  inegalites  enormes  et 
irreductibles,  on  en  est  Venu  a pretendre  qu  a partir  d un 
certain  age  il  y a egalite  entre  les  parents  et  leurs  enfants. 
Egalite  de  nature,  egalite  entre  les  ames  et  les  esprits,  oui 
sansdoute  ; mais  egalite  de  situation,  de  droits  el  de  devoirs, 
assurement  non.  Si  I on  voit  en  Dieu  hauteur  de  la  vie,  le 
fait  qu’Jl  associe  les  parents  a son  oeuvre  creatrice,  les  revet 
d une  sorte  de  reflet  de  sa  majeste  et  leur  confere  a l’egard 
de  leur  descendance  un  caractere  presque  sacre.  Ne  sont-ils, 
au  contraire,  que  les  agents  et  les  ministres  de  la  nature  : 
le  don  de  Texistence  qu’ils  ont  fait  a leurs  enfants,  les  soins 
dont  ils  les  ont  entoures,  les  temoignages  de  tendresse  qu’ils 
leur  ont  prodigues  leur  donnent  des  droits  a la  gratitude  et, 
par  suite,  au  respect  de  ceux  qu’ils  ontappelesa  l existence. 
Dans  tous  les  cas,  l’inegalite  est  evidentc,  et  en  el  le  reside 
l un  des  fondcmenls  de  l’autorite  paternelle.  Pour  les  pa- 
rents, 1’ enfant,  quel  que  soil  son  age,  sera  toujours  l enfant, 
non  plus  au  sens  elymologique  du  mot,  V infans,  l etre  fai- 
blc  et  inconscienl  qui  ne  sail  memo  pas  parlor,  mais  \v  liber, 
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rhomme  libre,  qui  demeure  cependant  loujours  lie  et  subor- 
donne  de  par  le  droit  du  sang  et  de  l’ affection. 

Aussi  bien  cette  subordination  necessaire  a-t-elle  sa  source 
moins  dans  F autorite  quedans  Famoun  paternel.  Elle  existe 
plus  encore  dans  linteret  de  l’enfant  que  dans  celui  des  pa- 
rents ; car  elle  lui  est  encore  plus  necessaire  qu  a eux.  Si 
l objet  de  cette  etude  etait  la  puissance  paternelle  plutot  que 
leducation,  il  serait  aise  de  montrer  comment  la  plupart 
des  prerogatives  reconnues  au  pere  de  famille  sont,  en  rea- 
lite,  des  garanties  en  faveurde  l’enfant.  Sans  parler  de  l’obli- 
gation  legale  de  Felever,  la  lutelle  de  l'enfant  mineur  confiee 
aux  parents,  cest  la  sauvegarde  de  ses  biens  et  la  preserva- 
tion de  sa  personne  conbeesaux  mains  qui  sont  generalement 
les  plus  expcrimentees  etles  plus  devouees.  La  necessite  d ob- 
tenir,  tout  au  moins  de  demander  le  consentement  des  pa- 
rents au  manage,  n’est  pas  seulement  motivee  parune  legi- 
time deference  ; c est  aussi  un  moyen  souvent  eflicace  de 
retarder,  quelqncfois  meme  d’empechcr  les  consequences 
irreparables  et  funestes  d un  entrainement  irreflechi.  La 
liberte  testamentairc,  totale  ou  partielle,  donne  aux  parents 
la  possibility,  utile  a tous,  de  maintenir  l’ordre  dans  la  fa- 
mille.  de  conserver  la  maison  familiale  et  le  domaine  here- 
ditaire,  d’assigner  a chacun  sa  part  suivant  ses  qualites  et 
ses  aptitudes,  tandis  que  la  reserve  attribute  par  certaines 
legislations  aux  enfants  preserve  ceux-ci  d’exclusions  exces- 
sives  ou  injustifiees.  Ainsi,  les  legislations  qui,  dans  nos 
pays  civilises,  regissent  la  constitution  des  families  et  fixent 
les  droits  des  parents,  sont  toutentieres  concues  dans  l inte- 
ret  des  enfants,  et  la  puissance  paternelle  est  etablie,  en  rea- 
lite,  bien  moins  pour  ceux  qui  l’exercent  que  dans  l interet 
de  ceux  sur  qui  elle  s’exerce. 
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— Droit  de  surveillance  de  l’Etat  sur  l’enseignement  libre  : controle  rEpressif, 
controle  prEventif.  — ■ Abus  possibles  de  ce  droit  au  point  de  vue  de  la  mora- 
litE,  de  l’hygiene,  du  respect  du  la  constitution  et  aux  lois.  — Limites  du 
droit  d’inspection. 

Question  de  la  gratuitE  des  Ecoles.  — La  gratuitE  absolue  contraire  <\  la  morale, 
a la  justice  et  a la  libertE  de  l’enseignement.  — Des  subventions  aux  Ecoles 
libres;  de  la  facultE  de  recevoir  des  dons  et  legs. 

De  l’Etat  enseignant.  — Peut-il,  doit-il  enseigner?  — Il  peut  instruire  en  vertu 
non  d’un  privilege,  mais  d’un  mandat  des  families,  sans  jamais  imposer  ses 
Ecoles.  — De  I’intervention  des  families  dans  le  choix  des  maitres  : question 
de  la  nomination  des  instituteurs.  — Les  conseils  scolaires.  — Dans  quelle 
mesure  les  families  pourraient  intervenir  dans  (’application  des  programmes  ou 
faire  distribuer  l’enseignement  religieux  a leurs  enfants.  — De  la  rEserve 
imposEe  aux  maitres  au  point  de  vue  politique  et  religieux.  — Si  l’Etat  peut 
avoir  des  doctrines  et  dans  quelle  mesure  il  peut  les  enseigner.  — De  la  col- 
lation des  grades  universitaires. 

REsumE  et  conclusion. 
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de  l’enfant,  puis  ceux  de  la  famille,  il  reste  a examiner  quels 
sont  ceux  de  l’Etat.  C’est,  a vrai  dire,  la  partie  la  plus  diffi- 
cile du  probleme  ; c’est,  en  tout  cas,  la  plus  ardemment 
controversee.  Trop  souvent,  on  l’a  discutee,  on  la  discute 
avec  passion,  dans  un  esprit  de  domination  ou  d’ oppression: 
nous  voudrions  essayer  de  l’etudier  avec  calme  et  a la  lu- 
miere  de  la  froide  raison . 

Est-il  vrai,  comme  on  le  pretend  dans  une  certaine  ecole, 
que  l’Etat  ait,  dans  le  domaine  de  l’education,  tous  les  pou- 
voirs ; qu’il  soit.  en  cette  maliere,  investi  d’une  sorte  de 
droit  eminent,  et  que  nul,  a cote  de  lui,  ne  puisse  distri- 
buer  l enseignement  que  par  une  permission,  par  une  sorte 
de  delegation  speciale  de  la  puissance  publiqueP  On  a,  dans 
tout  ce  qui  precede,  suffisamment  demontre,  par  avance, 
combien  une  pareille  these  est  fausse  et  insoutenable.  II  ne 
lui  manque,  en  efifet,  pour  etre  juste,  qu’une  seule  chose, 
qui  est  de  tenir  compte  de  la  nature  de  l’homme.  Elle  fait 
abstraction  des  liens  du  sang,  des  besoins  qu  ils  creent  a 
1 enfant,  de  la  tendresse  qu’ils  mettent  au  coeur  des  parents, 
de  l’autorite  qu’ils  leur  conferent,  de  l’existence  et  de  la  con- 
stitution naturelle  de  la  famille  vivante  et  organisee  bien  avant 
que  l’Etat  se  soit  forme  et  que  la  loi  ait  songe  a s’occuper 
des  relations  juridiques  de  pere  a enfant  (i). 

Comme  nous  croyons  F avoir  suffisamment  demontre  et 

(i)  «...  Pourquoi  done  serions-nous  les  tres  humbles  serviteurs  de  l’Etat  ? Parce 
que  la  famille  est  sans  quality?  Parce  que  l’Etat  seul  est  qualify,  au  contraire, 
pour  venir  nous  prendre  nos  enfants  et  leur  imposer,  en  meme  temps  que  nous- 
memes  nous  devrons  subir,  ce  spectacle,  — une  instruction  qui  est  la  sienne  et 
qui  lui  convient,  mais  qui  ne  nous  convient  peut-etre  pas  ? Quand  il  plaira  k 
l’Etat  de  faire  nos  enfants,  de  les  nourrir,  de  les  habiller,  de  les  6duquer  aussi 
mat^riellement,  de  les  soigner  dans  leurs  maladies,  de  les  pousser  dans  le  monde, 
de  les  marier,  de  les  doter,  j’entendrai  bien  que  l’Etat  aura  alors  dans  une  cer- 
taine mesure  le  droit  d’^mettre  contx-e  nous,  en  face  du  droit  que  la  nature  ell e- 
meine  nous  donne,  une  piMkention  aussi  extraordinaire  que  celle  de  nous  arraclier 
ce  qui  nous  est  le  plus  pi'eeieux  dans  la  vie  de  nos  enfants,  le  droit  de  former 
leur  espiit — » 

(Discours  de  M.  Gourju  au  S<$nat,  stance  du  23  juin  IQO^.  — Journal  offi del 
du  24  juin  ; S^nat,  p.  049-) 
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comme  l’atteste,  d’ailleurs,  l histoire  universelle,  I’Etat  n’a 
pas  cree  les  families  ; il  est,  au  contraire,  leur  creation.  La 
societe  civile  et  politique  n est  que  la  resultante  des  petites 
societes  naturelles,  — societe  conjugate,  societe  domestique, 
— qui  l’ont  precedee  et  en  out  fait,  pour  ainsi  dire,  leur 
mandataire.  Elle  ne  saurait  done  ni  les  supprimer,  ni  les 
absorber,  ni  se  substituer  entierement  a elles  pour  l’exercice 
de  droits  qui  leur  sont  propres  et  particulierement  cliers. 
La  loi  civile  est  sans  autorite  et  sans  vertu  des  qu  elle  pre- 
tend contredire  011  abroger  les  lois  de  la  nature,  lois  eter- 
nelles,  lois  universelles  que  la  force  brutale  peul  bien  essayer 
d’abolir  ou  meme  a oiler  pendant  quelque  temps,  mais  qui 
finissent  toujours  par  reprendre  le  dessus  et  dont  la  viola- 
tion meme  est  funeste  a ceux  qui  s en  rendent  coupables. 

((  Au  nombre  de  ces  lois  figure  celle  qu’ Auguste  Comte  a 
formulee  et  affirmee  avec  une  remarquable  energie  : e’est-a- 
dire  le  droit  anterieur  et  superieurde  la  famillc. 

((  ...  La  sociologie  positive  reconnait  — disait-il  (1)  — 
fexistence  de  trois  groupes  sociologiques  speciaux  : la  famille, 
la  patrie,  lhumanite.  La  famille  estle  groupement  fondamen- 
tal,  car  la  societe  se  compose  de  families,  non  d’individus. .. 

((  Ayant  la  responsabilite  de  l’education  et  de  ses  suites, 
les  parents  ne  peuvent  remplir  le  devoir  qui  en  decoule  que  si 
ou  les  laisse  entierement  libres  de  choisir  les  doctrines  elles 
maitres  qui  leur  semblent  les  meilleurs. 

((  En  mettant  des  entraves  au  libre  accomplissement  de  ce 
devoir,  l’Etat,  — qui  ne  peul  jamais  se  substituer  convena- 
blement  aux  parents,  ne  fut-ce  qu’en  raison  de  l etendue 
considerable  du  groupement  social  qui  releve  de  lui  — tend 
a desorganiser  un  element  indispensable  de  toute  societe  : la 
famille...  » 

Et  un  peu  plus  loin:  « L Elat  doit  s’abstenir  de  prendre 

(1)  Systeme  de  philosophic  positiviste}  t.  I;  p.  122. 
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parti  entre  les  representants  des  systemes  en  presence,  afin 
de  toujours  livrer  la  reorganisation  des  opinions  et  des  moeurs 
a la  libre  concurrence  des  doctrines  capables  de  l’accomplir.  » 

Et  enfin  : v 

(C  La  liberte  d’enseignement  ebauche  deja  le  veritable  etat 
final,  en  proclamant  1 incompetence  radicale  de  toute  auto- 
rite temporelle  pour  organiser  l’education.  » 

On  peut  laisser  dire  ceux  qui  proclament  la  suprematie 
absolue  de  l’Etat  en  matiere  d’education.  Si  jamais  ils  par- 
venaient,  comme  hommes  publics,  a l’inscrire  dans  les  lois, 
ils  seraient  les  premiers  a l’enfreindre  comme  peres  dans 
leur  vie  privee.  Ils  n’auraient  meme  pas  a s’insurger  contre 
la  loi  qu  ils  auraient  faite  ; il  leur  suffirait  d en  rire.  La  seule 
idee  de  LEtat  educateur  des  nouveau-nes,  de  LEtat  nourrice, 
de  l’Etat  gardeur  d’enfanls  et  pretendant,  sinon  les  nourrir 
lui-meme,  tout  an  moins  diriger  lui-meme  leur  premiere 
education,  est,  en  effet,  une  de  ces  conceptions  qui  peuvent 
etre  interessantes  a etudier  comme  curiosite  historique,  mais 
qui,  dans  le  monde  moderne,  ne  sauraient  faire  l’objet  d’une 
discussion  serieuse. 

La  premiere  education  est,  en  effet,  tout  entiere  et  ne  peut 
etre  quel’ceuvre  des  parents,  etprincipalement  de  la  mere.  Elle 
n est,  pour  ainsi  dire,  surtout  au  debut,  qu’une  continuation 
de  cette  existence  commune  dont  la  mere  et  Lenfant  ont  vecu 
de  la  conception  a la  naissance.  Pour  preserver  l enfant,  cette 
plante  encore  si  frele,  de  tous  lesoragesqui  peuvent  l attein- 
dre,  il  faut  une  tendresse,  une  clairvoyance,  une  sollieitude 
constantes  ; il  faut  une  surveillance  et  un  devouement  de 
toute s les  lieures,  de  tousles  instants  ; ilfautplus  encore;  il 
faut  la  connaissance  intime  de  chaque  caractere  d enfant,  il 
faut  cette  sorte  d’affinite  mysterieuse  que  la  communaute  de 
la  chair  et  du  sang  cree  entre  la  mereet  Lenfant  et  qui  fait  de- 
viner  a celle-ci,  par  une  sorte  de  double  vue,  tousles  secrets 
de  la  nature  infantile.  Aucunede  ces  qualites,  — est-il  besoin 
de  le  dire,  — n’est  le  partage  de  LEtat.  Absolu  dans  ses 
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prescriptions,  uniforme  dans  ses  proccdes,  il  n’a  pas,  il 
n aura  jamais  la  delicatesse  et  la  legerete  de  main  c[ii  il  faut 
pour  elever  de  tout  jeunes  enfants  : il  ne  tient  pas  son  droit 
et  son  aulorite  de  cette  source  divine  de  F amour  d’oii  deri- 
vent  les  rapports  de  parents  a enfants.  Fut-il  represente 
aupres  des  enfants  par  des  femmes  et  par  des  meres,  par  les 
plus  saintes  des  femmes  et  par  les  meilleures  des  meres, 
celles-ci  ne  vaudraient  jamais  la  mere,  Celle-la  seule,  si  elle 
est  digne  de  son  titre,  aura  la  pleine  clairvoyance  et  le  com- 
plet  esprit  de  sacrifice,  parce  cjue  seule  idle  a \ raiment  des 
entrailles  de  mere,  parce  que  seule  ou,  du  moins,  plus  que 
tout  autre,  elle  a souffert,  tremble,  pleure  pour  son  enfant. 
— Il  semble,  du  reste,  superflu  d’insisler  sur  ce  point.  Les 
partisans  declares  de  F omnipotence  de  l’Etat,  dans  leurs 
reves  les  plus  insenses,  n’ont  jamais  ose  conseiller  a l’Etat 
de  s’emparer  des  berceaux. 

Est-ce  a dire  que  l’Etat  doive  se  desinteresser  complete- 
ment  de  ce  qui  concerne  Feducalion,  et  meme  Feducalion  du 
premier  age?  Le  pretendre  serait  une  autre  erreur.  L’Etat, 
c’est-a-dire  la  societe  civile,  et  la  loi  out,  en  matiere  d’edu- 
cation  et  d’enseignement,  des  droits  certains,  des  droits 
etendus,  correspondant  a des  devoirs  stricts,  droits  legi- 
times dans  la  mesure  meme  ou  ils  concordent  avec  les  pres- 
criptions de  la  loi  naturelle. 

Qu’exige  done  la  loi  naturelle  dans  le  domaine  de  Fedu- 
cation  ? Elle  exige  que  cette  education  soit  dirigee  el  don  nee, 
avant  tout,  dans  l interet  de  Fenfant,  en  vue  de  ses  besoins, 
conformement  a ses  droits  ; que  tout  concoure  vers  son  but 
essentiel,  qui  est  la  conservation  de  la  vie  de  Fenfant  et  son 
plein  developpemenl.  L’Etat,  protecteur,  defenseur  ne  de 
tous  les  membres  dont  se  compose  la  nation,  et  surtout  des 
plus  faibles,  a done  le  devoir  de  vciller  a ce  ([ue  les  droits 
primordiaux  de  Fenfant  ne  soient  ni  meconnus,  ni  violes,  a 
ce  (jue  les  besoins  les  plus  essentiels  de  sa  nature  regoivent 
satisfaction.  Il  a ce  droit  et  il  peut  Fexercer  non  pas  seule- 
ment  comme  tuteur  supreme  de  Fenfant,  mais  encore  a un 
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autre  titre,  comme  gardien  des  interets  generaux  et  perma- 
nents du  peuple  a la  tete  duquel  il  est  place.  On  ne  saurait 
lui  contester  les  droits  indispensables  a l’exercice  de  sa  mis- 
sion propre  quiest  de  sauvegarder,  avec  son  existence  meme, 
la  vie  et  la  puissance  nationales.  Or,  la  reproduction  de  l’es- 
pece,  le  renouvellement  des  jeunes  generations,  leur  conser- 
vation et  leur  formation  sont  evidemment  indispensables  a 
la  prosperity  ou,  pour  parler  plus  exactement,  a l’existence 
meme  de  lEtat  et  de  la  nation.  Chaque  fois  qu’il  nait  un  en- 
fant, ce  n’est  pas  seulement  d’un  membre  nouveau  que  s’ac- 
croit  la  famille,  c’est  encore  d’un  citoyen  nouveau  que  s’en- 
richit  l’Etat  et  se  fortilie  la  nation  ; celle-ci,  des  lors,  est 
partie  interessee,  partie  presente,  bien  qu’invisible,  a l’eve- 
nement  iniime  qui  vient  apporter  la  joie  au  foyer  domes- 
tique. 

De  ce  jour,  de  cet  instant  s’ouvre  done  le  droit  de  l’Etat ; 
mais  c’est  un  droit  d’une  nature  speciale,  consistant  a veiller, 
a controler  les  actes  de  la  famille  beaucoup  plus  qu’a  agir 
par  lui-meme.  Ainsi.  l’Etat  ne  nourrit  pas  l’enfant ; mais  il 
doit  tenir  la  main  a ce  que  celui-ci  soitnourri,  poursuivre  et 
punir  les  parents  qui  laissent  mourir  de  faim  leur  rejeton  ; 
il  doit  meme,  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  se 
substituer  a eux  pour  Eaccomplissement  du  devoir  qu  ilsont 
deserte.  — De  meme,  ce  n’est  pas  a lui  qu’incombe  la  charge 
de  donner  a l’enfant  une  direction  morale,  ce  n’est  pas  a lui 
d’exercer  le  droit  de  correction  ; mais,  en  revanche,  il  doit 
veiller  a ce  que  les  parents  n’abusent  pas  de  ce  droit  neces- 
saire  ; il  doit  proteger  contre  leurs  exces  la  faiblesse  de  l en- 
fant  et,  au  besoin,  le  soustraire  a l’autorite  d’un  pere  ou 
d une  mer$  indigne. 

Il  doit  encore,  dans  l’interet  des  enfants  du  premier  age, 
prendre  certaines  mesures,  creer  ou  entretenir  certains  eta- 
blissements  qui,  par  leur  nature  meme,  sortent  du  rayon 
d’action  de  l’initiative  privee.  Ainsi,  il  doit  faire  en  sorte  que 
les  parents  aient  a leur  disposition  et  a leur  portee  tous  les 
.moyens  de  conserver  a leurs  enfants  la  vie  et  la  sante,  et 
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de  pourvoir  a leur  premiere  education.  C/est  a lui,  par 
exemple,  de  faire  cesser  ou  de  prevenir,  par  I’exercice  d un 
controle  rigoureux.  les  abus  de  l'industrie  nourriciere  ; c’est 
a lui  de  mettre  un  terme  a ces  hecatombes  d’enfants  qui  ont 
transforme  en  cimetieres  de  petits  citadins  les  departements 
voisins  des  grandes  villes.  C’est  done  a bon  droit  que,  sur 
l’initiative  du  regrette  M.  Th.  Roussel,  l’Etat  a pris  en  main 
et  organise  par  deux  lois  tutelaires  la  protection  des  enfants 
du  premier  age  et  celledes  enfants  moralement  abandonnes. 

II  appartient  encore  a l’Etat  de  rendre  obligatoire,  pour  les 
communes  populeuses,  la  creation  et  l’entretien  des  salles 
d’asile,  toutes  les  fois  que  l initiative  privee  ne  suflit  pas  a 
cette  tache.  On  ne  saurait  admettre,  en  efTet.  que  dans  les 
menages  pauvres  oil  le  gain  de  la  mere  est  souvent  indispen- 
sable a la  subsistence  de  la  famille,  les  parents  soient  con- 
damnes  a ralternative  de  renoncer  a leur  gagne-pain  ou  de 
laisser  leurs  jeunes  enfants  exposes,  pendant  la  duree  du  tra- 
vail maternel,  a tous  les  dangers  resultant  du  defaut  de  sur- 
veillance. L’Etat,  sans  doute,  ne  doit  pas  se  constituer  gar- 
deur  d’enfants,  et,  sauflecasde  vagabondage,  il  n’a  meme 
pas  le  droit  d’obliger  les  parents  a profiter  de  Fexistcnce 
d une  salle  d’asile ; mais  il  est  absolument  juste  et  naturel 
qu’il  prenne  des  mesures  pour  que  ce  moyen  essentiel  de 
preservation  physique  et  morale  ne  leur  fasse  jamais  defaut. 
Il  y est,  du  reste,  interesse  autant  qu’eux-memes. 

Dans  un  ordre  d idees  analogue,  on  a encore  propose  de 
rendre  obligatoire  1’ institution  d une  creche  dans  toute  com- 
mune oil  plus  de  cent  femmes  sont  employees  hors  de  chez 
elles  a un  travail  industriel.  On  peut  discuter  sur  le  chilTVe, 
on  peut  se  demander  si  le  moment  est  opportun  pour  une 
telle  creation  et  si  l’exageration  des  charges  dont  les  exi- 
gences de  la  loi  et  rimprevoyanee  des  municipalites  out  deja 
accable  les  grandes  communes  urbaines  ne  leur  inlerdit  pas 
d en  assumer  denouvelles  : mais  le  pnneipe  de  la  mesurc 
ri’en  merite  pas  moins  une  attention  bienveillante.  S’ i I est 
important  que  les  parents  aient  a leur  disposition  un  abri 
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pour  recuoillir  leurs  enfants,  une  ecole  pour  les  faire  instruire, 
n’est-il  pas  plus  essentiel  encore  que  la  mere  ouvriere,  con- 
damnee  au  travail  de  la  manufacture  ou  a Findigence,  trouve 
un  berceau  pour  recevoir  son  nouveau-ne,  pendant  la  duree 
de  sa  journee  de  travail?  Elle  n’en  restefa  pas  moins  mere, 
puisque,  aux  heures  de  repos,  elle  pourra  venir,  de  la  fabrique 
ou  de  l’atelier,  allaiter  son  enfant  et  que,  le  soir,  elle  le 
remmenera  avec  elle  sous  le  toit  de  la  famille  ; mais  elle  sera, 
du  moins.  pendant  son  labeur  quotidien,  rassuree  sur  le 
sort  du  petit  etre,  si  delicat  et  si  cher,  auquel  elle  a donne  le 
meilleur  de  son  ame  : elle  travaillera  mieux  et  de  meilleur 
coeur ; elle  rapportera,  le  soir,  dans  son  pauvre  logis,  un 
front  moins  charge  de  soucis.  une  humeur  plus  egale  ; peut- 
etre  pourra-t-elle  ainsi  retenir  plus  aisement  son  mari  au 
foyer  domestique  et  Farracher  aux  seductions  funestes  du 
cabaret.  A un  autre  point  de  vue,  la  multiplication  des 
creches  presente  un  interet  non  seulement  bumanitaire, 
mais  encore  national  et  patriotique.  11  est  avere,  constate,  par 
une  experience  de  plus  dun  demi-siecle,  que,  partout  oil 
une  creche  fonctionne,  les  envois  d’enfant  en  nourrice  et  le 
recours  au  gardiennage  mercenaire  diminuent  dans  une  pro- 
portion considerable.  Or,  ces  deux  modes  d education  etant, 
au  premier  chef,  dangereux  pour  la  sante  et  meme  pour  la 
vie  de  lenfant,  la  creche  sauve,  cbaque  annee,  d une  mort 
a peu  pres  inevitable,  un  certain  nombre  de  nouveau-nes, 
qui,  sans  elle,  seraient  presque  infailliblement  condamnes  a 
succomber.  Dans  un  pays  tel  que  la  France,  oil  les  families 
sont  si  restreintes,  oil  la  population  augmente  si  lentement, 
quand  elle  ne  diminue  pas,  on  ne  saurait  trop  encourager 
el  developper  une  institution  qui  conserve,  cbaque  annee,  a 
la  patrie  des  defenseurs  pour  les  luttes  de  la  venir.  Une  loi 
qui  rendrait  l’entretien  d une  creche  obligatoire  pour  toute 
commune  comptant  un  certain  nombre  d’ouvrieres  de  fabri- 
que serait  done  une  mesure  humaine,  rationnelle.  utile,  qui 
n’excederait  pas  les  pouvoirs  legitimes  de  FEtat  et  n’empicte- 
rait,  en  aucune  fa^on,  sur  les  droits  des  families.  11  ne  s’agi- 
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rail,  en  effet,  pour  l’Etat  ni  d’etablir  lui-meme  les  creches, 
ni,  a plus  forte  raison,  d’en  rendre  la  frequentation  obliga- 
toire : il  suflirait  de  faire  en  sorle  que,  soil  paries  soins  des 
municipality,  soit  grace  a la  liberalite  des  particuliers,  les 
meres  eussent  tou  jours  a leur  disposition  ct  a leur  portec  un 
de  ces  precieux  etablissements. 


II 

Par  le  court  expose  qui  precede,  on  a vu  combien  est 
limite  le  role  de  l’Etat  vis-a-vis  de  la  premiere  enfance. 
Tant  quel’enfant  n’a  pas  atteint  cet  age  que  Ton  est  convenu 
d'appeler  Page  de  raison,  tant  qu’il  est  incapable  de  compa- 
raison,  de  jugement,  de  reflexion,  tant  que  sa  parole,  coniine 
sa  demarche,  manquent  encore  de  neltete,  dans  ce  long  som- 
meil  de  ses  facultes,  Peducatrice,  par  excellence,  est  la  famille. 
L’Etat  ne  peut  que  surveiller,  et  surveiller  de  loin.  Mais  les 
annees  s’ecoulent,  et  bientot  Penfant  a grandi.  11  ne  suflit 
plus  de  lui  donner  l ali mentation  corporelle,  de  diriger  ou  de 
reprimer  ses  instincts,  de  delier,  pour  ainsi  dire,  sa  languc 
et  ses  membres  ; il  faut  encore  former  en  lui  l’esprit,  deve- 
lopper  1 intelligence,  epier,  surveiller  ce  premier  eveil  du 
cceur  et  de  l ame  qui,  de  tres  loin,  annoncent  et  font  pres- 
sentir  Pbomme.  Sans  doute,  par  l education  du  premier  age, 
la  famille  a deja  prepare,  commence  meme  cette  oeuvre  si 
importante  ; a travers  une  larme  ou  un  sourire,  la  mere  a 
donne  a 1 enfant  ces  enseignements  du  berceau  qui  ne  s ou- 
blient  pas,  ces  impressions  dont  Pemprcinte  ne  s’elface 
jamais.  La  tache  de  la  famille  n est  pas  terminee,  quand 
Penfant  est  sorli  delinilivement  dcs  langes  : il  lui  appartient, 
nous  Pavons  vu,  de  la  continuer  et  de  la  completer. 
Ma  is  elle  ne  peut  plus  ou.  du  moins,  elle  ne  peut  que 
tres  rarement  Pachever  seule.  Elle  a besoin  d auxiliaires  : 
elle  doit  recourir  a des  maitres,  non  sculemcnt  pour 
donner  a Penfant  l’instruction  proprement  dite , mais  encore 
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pour  entreprendre  F oeuvre  plus  difficile  encore  et  tout  autre- 
ment  importante  de  lenseignement  moral  et  religieux. 
C’est  alors  surtout  que  la  question  se  pose  entre  F indepen- 
dance  des  families  et  la  preeminence  de  l’Etat;  c’est  alors  que 
le  conflit  eclate  entre  le  foyer  domestique  et  lecole  de  l’Etat . 
Celui-ci  se  bornera-t-il,  comme  pendant  la  premiere  enfance, 
a empecher  que  l’enfant  ne  soil  abandonne,  maltraite  ou 
condamne  a un  travail  premature?  Aura-t-il  le  droit  de 
decreter  Eenseignement  obligatoire  ? Devra-t-il  en  assurer  la 
distribution  gratuite  ? Pourra-t-il  entretenir  des  ecoles  pri- 
maires?  Pourra-t-il,  devra-t-il  tolerer  l’existence  d’ecoles 
libres  a cote  des  siennes  ? Quel  droit  de  controle  exercera-t-il 
sur  la  tenue  des  ecoles  privees  et  sur  le  choix  de  leurs  mai- 
tres  ? Qui  nommera  les  maitres  des  ecoles  publiques?  Quel 
en  sera  le  programme  ? Comprendra-t-il  la  morale  et  la  reli- 
gion ? Sera-l-il  ou  non  laique?  L’Etat  aura-t-il  une  doctrine, 
vine  morale  officielle  qui  l enseignera  dans  ses  ecoles  ? Autant 
de  questions  considerables  qui  touchent  aux  fondements  de 
LEtat  comme  a ceux  du  foyer  domestique,  aux  interets  les 
plus  graves  de  la  societe  comme  a ceux  de  la  famille  et  qui, 
entre  toutes,  passionnent,  agitent  et  divisent  nos  contempo- 
rains. 

II  n’est  pas  besoin,  — semble-t-il,  — de  revenir  sur  ce 
qui  a ete  dit  plus  haut  au  sujet  de  Instruction  primaire  obli- 
gatoire. La  question  peut  se  resoudre  par  ce  simple  rappro- 
chement: du  momenl  que  le  pere  n’a  pas  le  droit  de  laisser 
son  enfant  mourir  de  faim,  il  n’a  pas  davantage  celui  de  le 
condamner  au  deperissemenl  intellectuel  et  moral  par  la  pri- 
vation de  tout  enseignement  et  de  toute  education.  L’Etat  a 
done,  comme  protecteur  des  faibles  et  des  incapables,  le 
devoir  de  veiller  a ce  que  les  interets  et  les  droits  essenliels 
de  l’enfant  ne  soient  pas  leses  a ce  point  de  vue.  Mais  en 
revanche,  l enseignement  primaire  obligatoire  n’est  accep- 
table qu  a la  condition  de  se  combiner  avec  la  liberie  de  1 en- 
seignement. L’un  suppose  et  necessite  l aulre,  si  I on  ne  vent 
aboutir  a l’oppression  et  a la  tyrannie. 


LE  DROIT  DE  I/ETAT 


^97 


C’est  ce  que  I on  a essaye  d’etablir  plus  haut,  en  invo- 
quant  surtout  le  droit  de  la  famille  et  l’interet  de  l’enfant. 
Mais  il  importe  de  reprendre  cette  question  si  ardemment 
debattue  en  se  placant  a un  point  de  vue  peut-etrc  plus 
eleve  encore,  c’est-a-dire  au  point  de  vue  du  droit  natu- 
rel  et  des  libertes  necessaires.  appartenant  de  naissance  a 
tout  etre  humain. 

Le  droit  d’enseigner  est-il  on  non  un  droit  naturelp  On  a, 
dans  ces  derniers  temps,  longuement  discute,  — on  pour- 
rait  presque  dire  violemment  dispute,  — sur  ce  point.  Mais 
il  est  a remarquer  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  conteste  ce 
droit  n a presente  d arguments  a 1 appui  de  sa  these  : ils  se 
sont  generalement  contentes  d une  negation,  alors  qu  une 
preuve,  une  demonstration  eutete  indispensable.  C’est  qu’en 
realite,  aux  yeux  des  defenseurs  de  ce  systeme,  il  n’ya,  pour 
ainsi  dire,  pas  de  droit  naturel.  Ils  se  contentent  de  repeter 
le  mot  apres  tant  d’autres.  Ils  adressent  a cette  grande  idee 
comme  un  salut  de  politesse  ; mais  ils  se  garden t bien  de  la 
definir  et  surtout  d’en  rechercber  les  applications  pratiques. 
Au  fond,  pour  eux,  il  n’y  a de  droits  que  ceux  inscrits  dans 
une  loi ; il  n’y  a de  loi  que  la  loi  positive,  la  volonte  du  sou- 
verain,  c’est-a-dire,  suivant  les  cas,  du  chefdel’Etat  on  de 
la  majorite  de  la  nation,  ou  de  ceux  qui  sont  censes  la  repre- 
senter. 

Cette  these  n est  pas  nouvelle  ; elle  a rneme  le  defaut 
d’etre  des  plus  anciennes.  C’est  celle  de  tous  les  tyrans  de 
l’antiquite,  de  tons  les  despotes  modernes  et  de  tous  les  jaco- 
bins. Depuis  Achab  jusqu  a Louis  XIV,  depuis  Herode  jus- 
qu’a  Napoleon,  depuis  Denys  le  Tyranjusqu’a  Robespierre, 
tous  s’irritent,  tous  s’indignent  lorsqu’on  ose  ojiposer  a leurs 
injonctions  l’obstacle  irreduclible  d un  droit  primordial  ou 
l’ordre  plus  imperieux  encore  de  la  conscience.  ((  C’est  la 
loi»,  disent-ils,  et  ils  croient  avoir  tout  dit.  Ils  n on!  rien 
dit,  cependant.  car  le  genre  humain  pent  leu r adresser  cette 
reponse  victorieuse  qu’il  y a plus  de  deux  mille  ans,  une 
fille  de  la  Grece  faisait  entendre  au  tyran  Creon  : 


PRINCIPES  ET  SOLUTIONS 


298 

((  Je  ne  pensais  pas  que  vos  arrets  dussent  avoir  tant  de 
force  que  de  faire  prevaloir  les  volontes  d un  homme  sur 
celles  des  immortels,  sur  les  lois  qui  ne  sont  point  ecrites  et 
qui  ne  sauraient  etre  effacees.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  ce 
n’est  pas  d'hier  qu’elles  existent ; elles  sont  de  tous  les  temps 
et  personne  ne  peut  dire  quand  elles  ont  commence.  Devais- 
jedonc.  par  egard  pour  les  volontes  d un  homme,  refuser 
mon  obeissance  a ces  lois  eternelles  ? » 

Antigone  avait  raison  quand  elle  tenait  ce  langage  a hau- 
teur d’une  interdiction  qui,  pour  etre  legale,  n’en  etait  pas 
moins  inique.  Ces  lois  supra-terrestres  dont  elle  se  recla- 
mait,  ces  lois  eternelles  existent  en  effet,  et,  soit  qu’on  les 
considere  comme  dictees  par  la  nature,  soit  qu’on  y trouve 
comme  un  echo  de  la  parole  divine,  il  est  impossible  de 
contester  qu’elles  constituent  le  patrimoine  commun  et  ina- 
lienable du  genre  humain.  Sur  ce  point,  tous  les  grands 
penseurs,  tous  les  genies  dont  s’honore  I’humanite,  tous 
paiens  ou  chretiens,  anciens  ou  modernes,  se  rencontrent  et 
s’accordent.  ((  Pour  constituer  le  droit,  il  faut  — dit  Cice- 
ron,  — en  chercher  l’origine  dans  cette  loi  souveraine  qui 
est  nee  avant  tous  les  siecles.  » — « Une  loi,  — dit  saint 
Thomas,  — n’est  loi  que  dans  la  mesure  oil  elle  tient  a la 
justice.  La  premiere  regie  de  la  raison,  c’est  la  loi  de  nature. 
Des  qu’une  loi  s’eloigne  en  quelque  chose  de  la  loi  naturelle, 
elle  n’est  pas  une  loi.  mais  une  corruption  de  la  loi.  » 

Bacon  ne  parle  pas  autrement  : « Nul  acte  du  Parlement  i 
choquant  la  raison,  l’equite  et  le  droit  naturel,  n’est  valable, 

— dit-il.  Le  legislateur  est  soumis  aux  lois  des  lois  qui  ser- 
vent  a juger  les  actes  du  Parlement.  » 

Tocqueville  regarde  cccommeimpie  et  detestable  la  maxime 
qu’en  matiere  de  gouvernement  la  majorite  a le  droit  de 
tout  faire.  Le  pouvoir  de  tout  faire,  que  je  refuse  a un  seul, 
je  ne  l’accorderai  jamais  a plusieurs  ». 

Ces  lois  souveraines,  presque  supra-terrestres,  ces  lois  non 
pas  ecrites  mais  innees  (natae  leges,  non  scriptae),  TAssemblee 
Constituante  ne  pretendait  pas  les  creer,  ni  les  decouvrir, 


LE  DROIT  DE  LETAT 


299 

mais  les  rappeler  dans  la  Declaration  des  droits  del’homme. 
qu’elle  promulguait  non  pas  seulemcnt  pour  la  France,  mais 
pour  le  monde  entier  et  qui  sont,  eneffet,  devenus,  explicite- 
ment  ou  non,  le  fondement  de  toutes  les  societes  modernes. 
Ces  droits  ne  sont  pas  concedes,  ils  sont  simplement  recon- 
nus  ; ils  ne  peuvent  etre  abolis  ni  restreints  par  aucune  loi 
particuliere,  et,  quand  ils  sont  violes  ou  menaces,  la  resis- 
tance n’est  pas  seulement  un  droit  : elle  est,  d’apres  l’Assem- 
blee  Constituante,  un  devoir. 

Sans  doute  on  ne  saurait  se  dissimuler  tout  ce  qu’une 
pareille  theorie  presente  de  dangereux.  Pretendre  que  la  loi 
peut  tout  commander,  tout  exiger,  tout  s approprier,  et 
qu’elle  a droit  a l’obeissance  par  cela  seul  qu’elle  est  la  loi. 
— comme  le  soutient  Platon  dans  la  celebre  prosopopee  que 
I on  citait  en  tete  de  cette  etude,  — c’est  autoriser  les  pires 
tyrannies.  Mais,  d un  autre  cote,  reconnaitre  a cliaque  citoyen 
la  faculte  de  se  constiluer  juge  de  la  legitimite  de  chaque 
loi  et  de  se  rnettre  en  etat  d'insurrection  au  nom  d’un  droit 
primordial,  superieur  ou  du  moins  declare  tel  par  lui-meme, 
c’est  ouvrir  la  porte  a l anarcliie  et  exposer  toute  societe  a 
une  prompte  dissolution. 

Pour  eviter  ce  double  ecueil,  pour  determiner  le  point  oil 
le  droit  positif  Unit,  ou  commence  le  droit  naturel,  il  faut 
un  arbitre,  il  faut  un  criterium.  L’arbitre,  que  I on  rencontre 
dans  les  pays,  vraiment  libres  et  sans  lequel  il  n’y  a pas  de 
liberie  reelle,  c’est  une  sorte  de  tribunal  ampliyctionique, 
une  cour  supreme  composee  des  magistrats  les  plus  savants 
et  les  plus  integres  dupays,  placee  par  l’inamovibilite  et  par 
l importance  meme  de  sa  situation  en  dehors  et  au-dessus  de 
toutes  les  influences  politiques,  constitute  gardienne  des 
droits  et  des  libertes  des  citoyens  et  ayant  pour  principale 
mission  de  refuser  tout  caractere  obligaloire  aux  lois  qui 
porteraient  atteinle  a ces  droits  el  a ces  libertes. 

Ouanl  au  criterium  permellanl  de  distinguer  les  lois  posi- 
tives des  principes  du  droit  naturel,  il  n’est  evidemment  pas 
facile  a formuler,  ni  surlout  a applajiier  a lous  les  cas  parti- 
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solution  satisfaisante  en  considerant  comme  droits  naturels 
ceux  dont  la  jouissance  est  indispensable  au  libre  jeu  des 
facultes  naturelles  que  chaque  homme  possede  en  naissant, 
et  dans  la  mesure  ou  le  permet  l’exercice  de  ces  memes  facul- 
tes par  les  autres  bommes. 

Ainsi.  I’homme,  doue  du  mouvement.  ne  seconcoit  pas  sans 
la  liberte  d'aller,  de  venir,  de  travailler  ou  de  se  reposer, 
d exercer  son  activite  a son  gre;  doue  de  la  pensee.  sans  la 
liberte  de  penser  ; doue  de  la  parole,  sans  la  liberte  de  com- 
muniquer  sa  pensee  aux  autres.  Constitue  par  la  nature  pour 
se  creer  une  demeure  et  une  famille,  il  ne  peut  se  passer  de 
la  liberte  du  domicile  ; etre  religieux,  adorant  partout  et  tou- 
jours  un  dieu,  c’est-a-dire  adressant  a un  etre  presque  tou- 
jours  immateriel  ou  invisible,  tout  au  inoins  a une  idee 
insaisissable,  1 hommage  ou  l’adhesion  d une  pensee  non 
moins  invisible  et  non  moins  insaisissable,  il  ne  serait  plus 
lui-meme  s’il  ne  possedait  la  liberte  de  conscience,  la  liberte 
religieuse.  Lui  refuser  ou  lui  retirer  l’une  quelconque  de  ces 
libertes,  c’est  lui  rendre  impossible  l’exercice  de  Tune  de  ses 
facultes  essentielles,  c’est  le  diminuer,  c’est  detruire  en  par- 
tie  l’oeuvre  de  la  nature  ou  du  createur. 

A ce  signe  peuvent  se  reconnaitre  les  droits  naturels  ; par 
la  ils  sont  anterieurs  et  superieurs  a toutes  les  lois  positives. 
Contre  tous  les  theoriciens,  anciens  ou  modernes,  du  despo- 
tisine,  on  peut  aflirmer  hautement  que  ces  droits  sont  impre- 
scriptibles  et  inalienables : ils  n’ont  des  lors  besoin  d’etre  recon- 
nus  ou  confirmes  par  aucune  loi  positive  ; bien  au  contraire, 
ils  servent  de  base  et  de  point  d'appui  a toutes  ces  lois. 
Aucune  loi  en  contradiction  avec  eux  n’a  de  caractere  legi- 
time. Aucun  citoyen,  aucun  liomrne  ne  peut  accepter  une  loi 
de  ce  genre,  et,  s’il  doit  s abstenir  de  rinsurrection  qui 
trouble  l’ordre  materiel,  condition  essentielle  de  toute  societe 
civilisee,  il  doit  poursuivre,  sans  relache  et  par  tous  les 
moyens  legaux,  l’abrogation  de  la  loi  rendue  en  violation  de 
son  droit  naturel. 
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Si  nous  appliquons  ces  principes  et  ces  regies  a la  liberte 
d’enseignement,  est-il  possible  de  n’y  pas  reconnaitre,  au 
premier  chef,  un  droit  naturel?  Ouoi  done ! L’homme  est 
fait  pour  se  perpetuer,  pour  se  marier,  pour  avoir  des 
enfants,  pour  les  clever,  et  il  ne  pourrait  ni  les  instruire,  ni 
les  faire  instruire  librement  PM  a la  liberte  de  penser,  la 
liberte  d’exprimer  cette  pensee,  de  la  communiquer  a ses 
semblables  par  la  parole,  par  la  presse,  par  tous  les  moyens 
imaginables  (i),  et  il  ne  pourrait  l’exprimer  sous  la  forme  de 
l’enseignement  ? 

En  vain  pretendrait-on  que  la  liberte  de  la  pensee  exisle, 
si  rhomme  est  depouille  de  la  liberte  d’exprimer  ce  qu’il 
sent.  En  eflet,  « la  liberte  de  la  pensee,  — comme  le  disait 
M.  Georges  Picot  (2),  — 11’est  pas  la  liberte  donnee  a l’esprit, 
de  concevoir  le  droit  donne  a toute  intelligence  de  reflechir, 
— devant  ce  droit  expire  le  pouvoir  des  hommes  ; — c’estla 
liberte  d’emettre  sa  pensee,  de  parler,  d’ecrire,  de  publier, 
de  communiquer  ses  reflexions  a ceux  qui  n’ont  pas  reflechi, 
sa  science  a ceux  qui  ne  savent  pas  ». 

Quoi  encore  ! L’homme  a la  liberte  de  conscience,  la 
liberte  religieuse  (3),  etilne  pourrait,  sous  cette  meme  forme 
de  l’enseignement,  propager  la  foi  qui  l’anime,  aflirmer  ce 
qu’il  croit  etre  la  verite  P II  a la  liberte  individuellc,  la 
liberte  de  ses  actes,  la  liberte  d’embrasser  et  de  pratiquer  la 
profession  qu’il  prefere  (4)  et  il  ne  pourrait  exercercelle  de 
l’enseignement  ? Il  a la  liberte  religieuse,  et,  parce  qu’il  pra- 
tique telle  ou  telle  religion,  il  serai t frappe  d’incapacite 
d’enseigner,  depouille  de  son  droit,  tout  comme  un  repris 


(1)  Declaration  des  droits  de  l’homme.  — « Art.  il.  La  libre  communication 
des  pens£es  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  pr£cieux  de  I’homnie  ; tout 
citoven  peut  done  parler,  6crire,  imprimer  librement,  saut“  & r£pondre  de  1’abus 
de  cette  liberte  dans  les  cas  determines  par  la  loi.  » 

(2)  Discours  prononce  a Orleans,  le  21  septembre  1902,  p.  23. 

(3)  Declaration  des  droits  de  rhomine.  — « Art.  10.  Nul  ne  doit  etre  inquiet6 
pour  ses  opinions,  meme  religieuses.  » 

(4)  Ibid.  — « Art.  17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce  ne 
peut  etre  interdit  a 1’industrie  des  citoyens.  » 
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de  justice  ou  un  failli ; il  serait  ainsi  force  d’abandonner  Tun 
ou  F autre  de  deux  droits  essentiels,  place  entre  sa  concience 
et  son  interet  ? 

Aussi  est-ce  avec  toute  raison  que  i\l.  Charles  Dupny, 
ancien  prolesseur  de  l’Universite  et  ancien  ministre  de  l’lns- 
truction  publique,  disait  recemment  au  Senat  (i)  : 

((...  Je  considere  que  la  liberte  d’enseignement  n’est  pas 
une  creation  de  la  loi,  puisqu’elle  est  un  droit  naturel. 

« J’entendais  Fautre  jour,  et  je  l’applaudissais,  dire  a 
M.  Clemenceau  que  la  liberte  d’enseignement  est  inscrite 
implicitement  dans  la  Declaration  des  droits  de  Fhomme,  a 
l’article  oil  il  est  dit : & Tout  citoyen  a le  droit  de  commu- 
a riiquer  sa  pensee...  » 

(i  Elle  est  un  droit  naturel,  et  non  seulement  elle  est  dans 
la  Declaration  des  droits  de  Fhomme,  mais  elle  n’a  ete  enre- 
gistree  par  nos  peres  que  parce  qu’elle  jaillit,  en  quelque 
sorte,  de  la  nature  de  Fhomme,  parce  que  Fhomme,  qui  est 
un  etre  sociable,  qui  raisonne,  qui  parle,  non  seulement  a le 
droit,  mais  le  besoin  de  communiquer  sa  pensee,  de  la  repan- 
dre,  de  la  faire  connaitre  autour  de  lui. 

« Alors,  que  lait  FEtat?  Il  n’a  pas  a supprimer  ce  que  la 
nature  elle-meme  a fonde  ; il  est  la  pour  accorder  leslibertes, 
pour  empecher  qu’elles  se  heurtent,  pour  creer  entre  elles 
l harmonie,  et  ici  encore,  son  action  est  nettement  indiquee 
par  la  Declaration  des  droits  de  Fhomme,  dont  Farticle  4 est 
ainsi  congu  : 

« L’exercice  des  droits  naturels  de  cliaque  homme  n’a  de 
((  homes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  memhres  de  la 
« societe  Fexercice  des  memes  droits.  » 

Et  plus  loin  : 

. . . « Les  peres  de  famille  ne  pouvaient  pas  dire  : « Eh 
« hien  ! et  nous  P est-ce  que  notre  avis  n’a  pas  quelque 
« valeur  P est-ce  que  nous  u’avons  pas  le  droit  de  choisir 

(i)  Stance  du  5 novembre  i 9*j3  ( Journal  ofhciel  du  6 novetnbre,  S6nat, 
p.  i3oG). 
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« pour  nos  enfants  l’enseignement  qui  nous  convient  ? Qu’on 
((  nous  dise  : ((  II  faut  que  vos  enfants  aillenta  l ecole  »,  c’est 
(C  entendu  : nous  avons  resiste  Irop  longtemps  ; mais  enfin 
((  la  lumiere  sest  faite  dans  les  esprits,  et  aujourd’hui  nous 
((  comprenons  tres  bien  que  nous  devons  l’instruction  a nos 
« enfants  comme  nous  leur  devons  le  pain.  Mais  qu’on 
« ajoute  : ((  Tu  iras  a cette  ecole,  a cette  boulangerie,  tu  iras 
((  chercher  ta  nourriture  a tel  endroit  plutot  qu’a  tel  autre  » ; 
« ne  somtnes-nous  pas  en  droit  de  repondre : ((  Pourvu  que 
« celui  auquel  je  demande  l’aliment  moral,  intellectuel  pour 
« mes  enfants  soit  respectueux  des  lois,  que  demandez-vous 
« de  plus  ? » 

Les  objections,  il  est  vrai,  se  dressent  nombreuses  et  pres- 
santes  contre  cette  conclusion  liberate.  II  y a tant  de  gens 
qui,  selon  le  mot  de  M.  Brunetiere,  ((  ne  se  croient  pas 
libres  quand  les  autres  le  sont  (i)  » I 

Pour  nier  que  le  droit  d’enseigner  soit  un  droit  naturel, 
on  a soutenu  qu’il  ne  pouvait  y avoir  d’assimilation  veritable 
entre  la  liberte  d’enseignement  et  la  liberte  d’exprimer,  de 
propager  sa  pensee  par  la  parole  ou  par  la  presse.  La  parole, 
la  presse,  — a-t-on  dit.  — s’adressent  generalement  a des 
hommes  faits,  c’est-a-dire  a des  auditeurs  ou  a des  lecteurs 
en  etat  de  discuter  les  opinions  de  l’orateurou  de  l’ecrivain, 
pouvant  en  chercher  et  en  trouver  ailleurs  la  refutation, 
capables  des  lors  de  reagir  contre  les  sophismes  ou  les  erreurs 
par  lesquels  on  chercherait  a les  egarer.  II  en  est  autrement 
de  l’enseignement  qui  instruit  sous  forme  dogmatique  des 
enfants  et  exclut  par  la  meme  toute  critique,  toute  discus- 
sion. II  faut  done  prendre  dans  un  cas  des  precautions  inu- 
tiles dans  l’autre  ; il  faut  preserver  de  toute  notion  fausse 
[ intelligence  encore  faible  de  l’enfant  sans  defense. 

Ce  raisonnement  suppose  deux  choses  : d abord  que  l’en- 
fant  est  absolument  prive  de  defense  et  de  protection  ; et 
ensuite,  que  ceux  qui  parlent  ainsi  ont  capacite  suflisante 


(i)  La  liberte  de  I’enseignement,  p.  6. 
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pour  discerner  le  sophisme  du  raisonnement  juste  et  l’erreur 
de  la  verite. 

Est-il  besoin  d’insister  pour  demontrer  combien  est  fausse 
cette  double  supposition?  L’enfant  n’est  pas  livre  sans  de- 
fense aux  erreurs  que  peut  contenir  l’enseignement  de  son 
maitre,  puisqu’il  a aupres  de  lui  ses  protecteurs  nalurels,  ses 
parents.  Ceux-ci  pourront  toujours,  s'ils  jugent  pernicieux 
lenseignement  donne  a leur  enfant,  retirer  celui-ci  de  l’ecole, 
ou  du  moins  en  neutraliser  l influence  en  le  rectifiant  par  une 
instruction  en  sens  contraire  don nee  au  foyer  domestique. 
On  dira  que,  dans  la  majority  des  cas,  ils  n’en  auront  pas  la 
possibility.  Ce  danger  peut,  en  effet,  exister  ; mais  serait-il 
moindre  si  le  maitre  d’ecole  unique  etait  l’Etat  ? On  alle- 
guera  que  les  lumieres  necessaires  leur  manqueront  pour  dis- 
cerner les  erreurs  que  peut  contenir  l enseignement  donne  a 
leur  enfant.  Cela  est  encore  possible  ; mais,  s’il  en  est  ainsi, 
seront-ils  mieux  en  etat  de  se  defendre  eux-memes  contre  les 
theses  absurdes  ou  meme  criminelles  qui  leur  seraient  debi- 
tees  soit  par  leur  journal,  soit  dans  une  reunion  publique  ? Et 
cela  empeche-t-il  de  considerer  neanmoins  comme  intangi- 
bles et  la  liberte  de  la  presse  et  la  liberte  de  reunion  ? 

Enfin,  et  c’est  la  l argument  decisif,  qui  ne  voit  a quelles 
etranges  consequences  aboutit  le  systeme  contraire  a la 
liberte  d’enseignement?  C’est,  dit-on,  pour  empecher  la 
propagation  d’erreurs  dans  les  ecoles  qu  il  faut  reserver  l’en- 
seignement  a l’Etat  ou,  du  moins,  reconnaitre  au  legislateur 
le  droit  d’accorder  ou  de  refuser  a qui  bon  lui  semble  la 
faculte  d enseigner.  Pour  qu’une  telle  pretention  fut  justiliee, 
il  faudrait  done  que  l Etat  fut  juge  de  l’erreur  et  de  la  verite 
des  doctrines  ; il  faudrait  qu  il  eut  la  science  totale  et  presque 
infaillible.  11  n’emet  pas,  sans  doute,  ouvertement,  une  telle 
jDretention,  car,  peut-etre,  elleferait  sourire  ; mais,  en  realite, 
elle  est  au  fond  de  la  these  contraire  a la  liberte  de  l’ensei- 
gnement.  Tout  systeme  de  ce  genre  la  suppose ; aucun  ne 
saurait  se  concevoir  sans  elle. 

11  est  done  necessaire  de  s’y  arreter  un  instant. 
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L’Etat  juge  et  docteur  de  la  verite  litteraire,  scientifique, 
liistorique,  philosophique ! On  reste  confondu  quand  on  se 
trouve  en  presence  d une  telle  conception,  ou  plutot  d un 
systeme  qui  en  decoule  necessairement.  C’est  le  cas,  ou 
jamais,  de  repeter  la  parole  memorable  du  sceptique  Ponce- 
Pilate : ((  Qu’est-ce  que  la  verite?  » La  verite  scientifique, 
philosophique,  liistorique  : mais  est-ce  qu’elle  est  jamais 
fixee?  est-ce  qu’elle  n’est  pas  en  voie  de  perpetuel  devenir? 
est-ce  que,  cliaque  jour,  on  ne  voit  pas  des  savants,  et  des 
plus  illustres,  apres  avoir  consacre  leur  vie  entiere  a la 
patiente  recherche  de  cette  verite,  arriver  peniblement,  a 
force  de  conscience  et  de  labeur,  a rectifier  sur  quelques 
points  les  erreurs  de  leurs  devanciers,  a arracher  comme  un 
lambeau  de  cette  verite  toujours  fuyante,  et,  pour  le  reste, 
confesser  leurs  doutes,  leurs  incertitudes  et  leur  disaccord  avec 
leurs  confreres?  C’est  la  condition  fatale  de  la  vraie  science, 
c’est  aussi  sa  grandeur ; et  Ton  voudrait  qu’en  face  d’une 
science  ainsi  livree  a toutes  les  discussions  des  liommes, 
l’Etat  eut  une  doctrine  fixe  au  nom  de  laquelle  il  declarerait 
tel  ou  tel  enseignement  errone  ou  correct  (i)  ! 

Et,  encore,  qu’est-ce  que  l'Etat?  Est-ce  cet  etre  superieur, 
-cette  espece  de  divinite  humaine  qui  se  figure  l’imagination 
populaire  ou  plutot  que  cerlains  politiciens  voudraient  faire 
prendre  pour  l’Etat?  Mais  l’Etat,  si  l’on  veut  bien  y reflechir, 
n’est  pas  une  entite  metaphysique;  c’est  tout  simplement 

(i)  « ...  Je  demande  a la  commission  : Avez-vous  une  doctrine  d’Etat?  Yous 
-qui  combattez  tous  les  dogmatismes,  avez-vous  un  dogme  ? Avez-vous  un  crite- 
rium  qui  vous  permettera  de  juger  les  rt^prouv6s  et  les  elus?  Avez-vous  done, 
vous  qui  voulez  affranchir  l’esprit  liumain,  vous  qui  voulez  que  chacun  pense  sui- 
vant  lui-meme,  en  possession  de  sa  pleine  personnalit^,  avez-vous  une  m^thode, 
une  recette  sp^ciale  pour  rainener  les  personnes  sous  une  doctrine  que  vous 
appellerez  sans  doute  la  doctrine  d’Etat,  la  doctrine  laique  ? — le  nom  n’importe 
peil. 

« Avez-vous  une  doctrine,  un  dogme  ? 

« Yous  n’en  avez  pas  et  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir,  car,  si  vous  en  aviez, 
vous  seriez  purement  et  simplement  des  th^ologiens. . . des  th^ologiens  a rebours, 
bien  entendu  ! » 

(Discours  de  M.  Charles  Dupuy  au  S^nat,  5 novembre  1903.  — Journal 
•ofjiciel  du  6 novembre,  S^nat,  p.  i3o8.) 
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un  gouvernement,  un  groupe  d’hommes  en  chair  et  en  osy 
Ires  vivants,  tres  passionnes,  tres  faillibles,  comme  nous- 
tous  ; c’est,  pour  tout  dire  d’un  mot,  un  parti  au  pouvoir  (i). 
Et  c’est  a ce  parti  au  pouvoir  que  1’on  voudrait  donner 
l’etrange  privilege  de  decider  quelle  doctrine  philosophique 
ou  morale,  quel  systeme  scientifique,  quelle  science  histo- 
rique  pourra  ou  ne  pourra  pas  etre  enseignee  a la  jeunesse ! 
c’est  a des  politiciens  que  I on  s’en  remettrait  du  soin  de 
decreter,  sur  le  rapport  de  leurs  bureaux  ou  sur  l'avis  de 
quelque  comite,  ce  qui  est  erreur  ou  verite ! Fatalement,  ce 
serait  la  politique  qui  en  deciderait.  Fatalement,  iln’y  aurait 
de  vraies,  d’inoflensives.  et  de  permises  que  la  philosophie, 
la  morale  et  l’histoire  favorables  a leurs  idees,  a leurs  ten- 
dances ou  a leurs  interets.  II  faudrait  un  miracle  de  vertu 
pour  qu’ils  ne  fissent  pas  de  l'enseignement  un  moyen  de 
propagande  electorale. 

L’un  des  vices  principaux,  sinon  le  principal,  du  systeme 
qui  remet  a l’Etat  la  fixation  des  programmes,  le  clioix 
exclusif  des  doctrines  a enseigner  et  des  maitres  autorises  a 
les  enseigner,  serait  done  l instabilite.  Gela  est  inevitable 
sous  tous  les  regimes,  mais  surtout  sous  un  regime  parle- 
mentaire.  Tout  l’enseignement  de  la  jeunesse  y peut  depen- 
dre  du  hasard  d’un  scrutin.  Suivant  que  la  majorite  passera 
de  droite  a gauche  ou  de  gauche  a droite,  suivant  que  le  gou- 

(i)  « Ne  nous  trompons  pas  sur  les  mots.  L’Etat,  en  principe,  c’est  une  chose 
synth^tique.  Qu’est-ce  que  l’Etat  en  r6alit6  ? G’est  un  parti  au  pouvoir,  et  le  parti 
au  pouvoir  61evera  les  enfants  bien  moins  pour  en  faire  descitoyens  que  pour  en 
faire  des  ^lecteurs.  L’Etat  n’est  pas  d£sint£ress£.  Il  61eve  l’enfant,  non  pas  dans 
l’int^ret  de  celui-ci,  mais  dans  l’int^ret  du  parti  qui  a,  en  ce  moment,  la  main 
sur  l’instruction  publique. 

« Et  puis,  au  contraire,  le  pere  de  famille,  lui,  ne  cherchera  qu’une  chose,, 
le  bien  et  l’int^ret  de  son  enfant,  parce  qu’il  a pour  cet  enfant  l’amour. 

« Et  qu’est-ce  done  que  l’amour,  sinon  pr6f6rer  celui  qu’on  aime  a soi-meme, 
le  bien  de  celui  qu’on  aime  a son  propre  bien? 

« Le  pere  de  famille  est  le  seul  qui  puisse  donner  h son  enfant  une  bonne 
Education,  parce  qu’il  est  le  seul  qui  lui  donnera  l’^ducation  appropri^e  et  l’6du- 
cation  d6sint6ress6e.  » (Discours  de  M.  de  Las-Cases  au  S^nat,  23  juin  1904. — 
Journal  official  du  24  juin,  S^nat,  p.  61 5.) 
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vernement  sera  entre  les  mains  d un  parti  on  d un  autre, 
l’orientation  donneea  1 instruction  publique  pourra  changer^ 
et  probablement  changera  du  tout  au  tout.  Ce  sera  la  saute 
de  vent  perpetuelle  erigee  en  systeme  d’education.  On  ne 
dira  plus : ((  Yerite  en  deca  des  Pyrenees,  erreur  au  dela ! » 
II  faudra  dire  : « Yerite  aujourd'hui.  erreur  deniain.  » Quel- 
ques  voix  gagnees  ou  perdues  dans  les  Chambres,  et.  fassiette 
du  gouvernement  se  depla^ant,  on  vena  changer  aussi  pro- 
gramme, metliodes  et  doctrines. 

Lacordaire  ecrivait  deja  en  i83o: 

((...  II  faudra  qu’il  (l’enfant)  soit  fou  des  batailles  sous 
Bonaparte,  fou  des  Jesuites  sous  M.  de  Yillele,  fou  de  la 
liberte  doctrinaire  sous  M.  de  Broglie.  C’est  pi  tie  aujour- 
d’liui  de  voir  les  ministres,  qui  ne  peuvent  pas  maintenir 
leurs  idees  au  pouvoir  deux  jours  de  suite,  pretendre  diriger 
l’education  du  peuple  (i).  » 

II  en  serait  de  meme  a present.  La  Convention,  exaltee 
aujourd'hui,  devrait,  l’annee  prochaine,  etre  presentee  a la 
jeunesse  comme  un  ramassis  de  scelerats  et  la  sentine  de 
tousles  crimes.  La  Revolution  francaise,  admiree  hier,  serait 
vilipendee  demain.  On  pourrait,  au  mois  de  janvier,  discuter 
l’existence  du  libre  arbitre  : en  mars,  ilfaudrait  l’affirmer.  On 
meltrait  aux  voix  l’existence  de  Dieu  : un  bulletin  bleu  de 
plus  ou  de  moins,  et  il  serait  permis,  ou  non.  d en  parler 
aux  eleves.  Cela  s’est  vu. 

Mais.  jusqu’a  present,  lorsque  des  programmes  scolaires 
etaient  ainsi  bouleverses  par  un  vote  parlementaire.  il  y avail 
un  correctif,  ou,  du  moins,  il  restail  aux  parents  une  res* 
source  infiniment  precieuse:  il  leur  restait  la  liberie  d’ensei- 
gnement,  c’est-a-dire  la  Certitude  de  trouver  toujours  des 
ecoles,  des  colleges  a l abri  des  inlluenccs  gouvernemenlales 
et  de  variations  des  programmes  olliciels.  Le  jour  ou  cette 
liberte  n’existerait  plus,  le  jour  oil  la  jeunesse  serait  livrec 
tout  entiere,  soit  aux  ecoles  du  gouvernement,  soit  aux  rares 


(i)  L ’Avenir,  25  octobre  i83o. 
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maitres  agrees  par  lui,  il  n’y  aurait  plus  aucune  garantie 
contre  les  entreprises  des  politiciens,  contre  rinvasion  de 
l’ecole  par  les  preoccupations  politiques  ou  electorates,  ni 
uontre  la  perpetuelle  instability  des  programmes  et  des  doc- 
trines. Tout  pourrait,  a cliaque  instant,  etre  remis  en  ques- 
tion par  un  coup  de  scrutin,  par  un  article  de  loi. 

Qu’importe,  repondent  les  pharisiens  de  legalite,  puis- 
Tju’apres  tout  ces  votes,  meme  contradictoires,  font  la  loi? 
Du  moment  oil  la  loi  a parle,  c’est-a-dire  du  moment  oil  la 
volonte  de  la  majorite  de  la  nation  s’est  exprimee,  il  ne  reste 
qua  s’incliner  devant  la  sagesse  du  peuple  souverain. 

On  a vu  plus  haut  ce  qu  it  faut  penser  de  cette  these  et 
comment  la  loi  positive  perd  reellement  son  caractere  legi- 
time et  obligatoire  des  qu’elle  se  trouve  en  opposition  avec 
les  principes  du  droit  naturel.  Mais  encore,  est-il  vrai  d’af- 
firmer  que  la  loi  exprime  reellement  la  volonte  de  la  majorite 
de  la  nation?  Sans  parler  des  etranges  erreurs  qui,  dans 
certains  cas,ont  fait  declarer  adoptee  une  loi  contre  laquelle 
la  majorite  de  Tune  ou  l’autre  Chambre  s’etait,  en  realite, 
prononcee,  combien  de  fois  arrive-t-il  que,  par  suite  des 
absences  ou  des  abstentions,  la  majorite  qui  vote  une  loi  ne 
represente  pas  la  majorite  des  deputes  ou  des  senateurs? 
Il  y aurait  beaucoup,  il  y aurait  trop  a dire  sur  ce  point.  11 
sulfit  de  remarquer  qu’en  fait,  par  suite  des  abstentions  et 
des  absences,  il  n’est,  pour  ainsi  dire,  pas  de  loi  un  peu  con- 
teslee  qui  ait  ete  votee  par  la  majorite  absolue  des  deputes 
composant  la  Chambre.  Encore  moins  souvent  arrive-t-il 
qu  un  depute  ait  ete  elu  par  la  majorite  des  electeurs  inscrits 
de  sa  circonscription.  Enfin,  il  ne  represente  jamais  les 
femmes,  et,  cependant,  quand  il  s’agitde  l education  de  leurs 
' enfants,  on  admettra  bien  que  les  femmes,  — surtout  les 
veuves,  — pourraient  et  devraient  etre  consultees. 

Les  lois  ne  sont  done  faites,  bien  souvent,  que  par  une 
uninorite  des  representants  de  la  minorite  de  la  nation,  et 
e’est  a une  reunion  aussi  peu  imposante,  ou  tout  au  moins  a 
ses  delegues,  que  I on  voudrait  confier,  en  supprimant  la 
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liberte  de  l'enseignement,  la  direction  exclusive  de  l'educa- 
tion  nationale  ! On  dira,  il  est  vrai,  non  sans  quelque  raison, 
que  c’est  le  sort  des  gouvernements  hurnains  de  vivre  do 
fictions  et  d’approximations  ; que  l’imperfection  est  de  lcur 
essence  meme  et  qu’il  faut  savoir  s'y  resigner  si  I on  vent, 
par  le  respect  de  la  loi.  assurer  le  maintien  de  l’ordre  et.  par 
le  maintien  de  l’ordre,  l existence  meme  de  la  nation.  Cette 
remarque,  d’une  resignation  un  peu  desabusec.  renferme 
assuremenl  une  grande  part  de  verite.  Mais  la  conclusion  qui 
s’en  degage  est  evidente  : c'est  qu’il  faut  limiter  autant  que 
possible  le  champ  d’action  de  ce  mecanisme  imparfait  et 
complique  qui  constitue  l’appareil  legislator  et  gouverne— 
mental;  c’est  encore  que  l’on  doit  eviter  avec  grand  soin  de 
le  faire  intervenir  la  oil  se  trouvent  en  jeu  des  questions  de 
doctrine  et  de  conscience,  et  alors  surtout  qu’il  existe,  a cote 
de  l’Etat,  d autres  autorites  naturellement  qualifiees  pour  se 
prononcer  sur  ces  questions  dedicates.  Or,  n’est-ce  pas  evi- 
demment  le  cas  lorsqu  il  s’agit  de  l’education,  c’est-a  dire,  err 
fait,  du  sorl  de  la  jeunesse,  de  la  vie  des  families,  des  intel- 
ligences, des  coeurs  et  des  ames  de  tout  ce  que  les  peres  et 
les  meres  ont  de  plus  cher? 

Mais  nos  contradicteurs  insistent  et  prelendent  que  c’est 
precisement  l’exceptionnelle  gravite  des  interets  engages  qui 
autorise  et  necessite  l’intervention  souveraine  de  IE  tat . Oui. 
disent-ils,  c’est  bien  l’intelligence,  le  coeur  et  l ame  de  la 
jeunesse  qui  sont  en  cause  dans  l’oeuvre  de  l’education,  et 
c’est  pour  cela  que  l’Etat  ne  pent  s’en  remettre  a pcrsonne 
du  soin  de  l’accomplir.  II  y va,  en  effet,  de  l unite  morale 
du  pays,  unite  tout  aussi  precieuse,  peut-etre  plus  precieuse 
encore  que  l’unite  malerielle  et  politique,  llimporte.  au  plus 
liaut  degre.  que  les  enfanls  d un  meme  pays  ne  soient  pas 
eleves  par  des  methodes  opposees,  suivant  des  principes, 
dans  desideeset  dans  des  sentiments  conlraires.  La  premiere 
force  d un  pays  est  I ’union  de  ses  ciloyens  ; sa  plus  grande 
faiblesse  est  la  discorde.  Or,  union  et  discorde  se  preparent 
des  l’ecole,  des  le  berceau.  Quelle  puissance  capable  de  sou- 
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lever  le  monde  n’aurait  pas  une  nation  dont  tous  les  mem- 
bres,  formes  dans  les  memes  ecoles  par  les  preceptes  des 
memes  maitres,  en  sortiraient  penetres  des  memes  idees, 
pensant  et  sentant  de  meme  en  tout,  anjmes  de  la  meme 
passion  ardente  pour  leur  commune  mere,  la  patrie  ! L’an- 
cienne  France  a donne  cetexemple  : tant  qu  elle  n’eutqu’une 
foi,  une  loi.  un  roi,  elle  occupa  dans  le  monde  la  premiere 
place.  N’est-il  pas  permis  d’ambitionner  pour  la  France  mo- 
derne  pareille  destinee,  grace  a une  unite  morale  aussi  forte, 
bien  qu’avec  une  foi  et  des  principes  nouveaux  P Au  con- 
traire,  que  ne  devrait-on  pas  craindre  pour  elle  si,  grace  a une 
imprudente  abdication  des  droits  de  l’Etat,  les  jeunes  gene- 
rations recevaient  les  lemons  contradictoires  d’ecoles  diverses 
et  opposees,  si  une  par  tie  des  enfants,  surtout,  devait  etre 
eleveedans  des  idees  d’un autreage,  inconciliables avec  celles 
de  la  France  moderneet  contemporaine  PCe  serait  autoriser, 
ce  serait  meme  organiser  et  entretenir  le  divorce  des  intelli- 
gences et  des  ames,  la  guerre  des  doctrines  et  des  croyances, 
prelude  des  guerres  civiles  et  des  guerres  religieuses.  II  n’y 
aurait  plus  une  seule  jeunesse  frangaise  : it  y aurait  « deux 
jeunesses  » armees  pour  la  lutte,  aujourd’hui  en  antago- 
nisme,  demain  peut-etre  en  guerre  1 une  contre  Fautre. 
Prevenir  une  pareille  calamite  est  le  premier  devoir  de 
l’Etat. 

Sur  ce  theme  on  peut  disserter,  declamer  a l’infini,  et 
meme  parfois  eloquemment.  Aussi  n’y  a-t-on  pas  manque. 
Mais  le  principal  malheur  des  dissertations  de  ce  genre  est 
leurvetuste.  Elies  datent  de  plusieurs  siecles.  Elies  son! 
d’ancien  regime  : que  dis-je,  elles  remontent  a l’antiquite  la 
plus  venerable.  Elies  ont  servi  a tous  les  Cesars,  a tous  les 
despotes.  II  n’en  est  pas  un  qui,  pour  comprimer  les  esprits 
et  les  ames,  n’ait  invoque  Finteret  superieur  que  presente, 
pour  un  pays,  le  maintien  de  son  unite  morale.  L’unite  mo- 
rale ! On  ne  pourrait,  pour  ainsi  dire,  pas  citer  un  acte  de 
persecution  et  de  tyrannie  auquel  elle  n’ait  servi  depretexte. 
C’est  pour  maintenir  F unite  morale  d’Athenes  que  le  tribu- 
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nal  des  Heliastes  condamnait  Socrate  a boire  la  cigue.  C’est 
pour  maintenir  l’unite  morale  de  Home  que  Caton  l’ancien 
proscrivait  les  philosophes  grecs.  G’est  pour  maintenir 
1’unite  morale  du  peuple  juif  que  les  pliarisiens  et  les  doc- 
teurs  de  la  loi  faisaient  mettre  Jesus  en  croix.  G’est  pour 
maintenir  l’unite  morale  et  religieuse  que  l’Espagne  du  xvi 
siecle  allumait  les  buchers  de  l’lnquisition.  Et,  plus  pres  de 
nous,  que  pretendait  done  Louis  XIV,  quand  il  faisait  enle- 
ver  aux  protestants  leurs  enfants  pour  les  elever  dans  la  reli- 
gion catholique,  sinon  retablir  l'unite  morale  et  religieuse 
de  son  royaume?  Et  la  Revolution,  quand  elle  pretendait  im- 
poser  au  clerge  le  serment  civique  et  aux  fideles  la  frequen- 
tation  deseglises  constitulionnelles  ; la  Terreur,  quand  elle  en- 
voyaita  l’echafaudles  suspects  accuses  de  tendances,  de  senti- 
ments contre-revolutionnaires  ; Napoleon  Ior  quand  il  exilait 
lesecrivainscoupables  de  censurer  sa  politique  ; ne  pouvaient- 
ilspas  diretous.  pour  leurdefense,  qu’ils  travaillaient  a main- 
tenir l unite  morale  du  pays?  Sans  sorlir  du  sujet  qui  nous 
occupe,  que  pretendait,  ce  meme  Napoleon,  en  instituant  le 
monopole  universitaire  et  en  promulguant  le  catechisme  impe- 
rial, sinon  enregimenter  les  enfants,  s’emparer  d eux  pres- 
que  des  le  berceau,  les  jeter  dans  un  moule  uniforme, 
preparer  par  eux  l’unite  morale  de  la  France  dans  l’admira- 
tion  et  la  veneration  de  son  auguste  personne  P 

Tous  ont  vise  le  meme  but,  tous  out  fait  valoir  le  meme 
motif  en  faveur  des  memes  abus  ou  des  memes  crimes.  Mais 
encore  quelques-uns  de  ces  despotes  avaient-ils  une  excuse 
qui  ne  peut  plus  etre  alleguee  de  nos  jours.  Les  uns  etaient 
revetus  d’un  caractere  sacre  et  parlaient  au  nom  d’une  reli- 
gion, dontils  comprenaienl  mal,  sansdoute,  les  interets  comme 
les  droits,  mais  qui  ne  leur  conferait  pas  moins  une  apparence 
d’infaillibilite.  Les  autres  se  trouvaient  engages  dans  une 
lutte  formidable  oil  leurs  tetes  etaient  en  jeu  et  oil  l’exis- 
tence  meme  de  la  nation  se  trouvait  menacee.  Nos  modernes 
theoriciens  del  unite  morale  pcuvent-lls  invoquer  semblables 
pretextes  ? 
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Ge  quils  veulent,  en  realite,  — et  ils  le  dissimulent  a 
peine,  — c’est  etouffer  toute  parole  libre,  supprimer  toute 
opinion,  toute  pensee  differente  de  la  leur.  Ils  appellent  cela 
retablir  l’unite,  pacifier  les  ames.  C’est  la  methode  de  la 
Rome  imperiale,  et  Tacite  l’a  definie  pour  toujours  : « Ubi 
solitudinem  faciunt,  pacem  appellant ! » Mais  Rome  elle- 
meme,  en  realisant  par  la  force  l’unite  du  monde  ancien 
sous  sa  domination,  n’avait  jamais  pretendu  courber  les 
vaincus  sous  le  joug  de  l’unite  morale  et  religieuse.  Elle 
n’imposait  pas  ses  dieux  aux  nations  conquises  : au  contraire, 
elle  faisait  aux  leurs  une  place  dans  son  Pantheon.  Pour 
trouver  un  peuple  fa^onne  suivant  leurs  desirs  et  leurs 
theories,  les  partisans  de  1 <x  unite  morale  » doivent  aller 
chercher  j usque  dans  le  monde  musulman  ou  dans  les  pro- 
fondeurs  de  l’Asie.  La  seulement  ils  rencontreront  des  socie- 
tes  courbees  sous  le  joug  depuis  des  siecles,  figees  et  comme 
cristallisees  dans  un  moule  unique  et  inflexible,  liabituees  a 
repeter  toujours,  et  d une  voix  unanime,  les  memes  inva- 
riables  formules,  incapables  de  resistance,  de  discussion  et 
presque  de  pensee,  ayant  pousse  l’absence  d’initiative  etd’in- 
dependance  jusqu’a  l extinction  de  la  vie  intellectuelle  et 
morale.  Qu  ils  s en  rendent  compte  ou  non,  le  pays  de  leurs 
reves  serait  une  Chine  europeenne  ou  un  Thibet  d’Occident. 

Mais  ils  se  flatteraient  en  vain  de  faire  accepter  un  tel  re- 
gime a la  France.  Le  libre  genie  de  notre  race  y repugne 
absolument.  11  est  fait,  en  grande  partie,  de  variete,  d’origi- 
nalite,  d’independance  ; c’est  par  la  surtout  qu’il  charme  et 
seduit.  Issus  de  races  aussi  diverses  que  les  climats  et  les 
sols  de  leur  patrie,  jamais,  pour  ainsi  dire, les  Francais  n’ont 
ete  en  complet  accord  les  uns  avec  les  autres  ; parleurs  infati- 
gables,  frondeurs  non  moins  intrepides,  jamais  ils  n’ontabdi- 
que  le  droit  de  libre  critique,  jamais  ils  n’ont  cru  necessaire, 
ni possible  de  penser  tous  al’unisson  sur  tous  les  sujets,  prin- 
cipalement  sur  les  plus  graves  et  les  plus  essentiels.  Meme 
aux  temps  les  plus  brillants  de  la  royaute,  alors  que  le  loya- 
lisme  monarchique  etait  le  plus  vif  et  le  plus  general,  il  y 
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avait,  en  politique  comme  en  religion,  des  dissidents,  des 
opposants  irreductibles,  des  <(  libertins  » comme  on  lesappe- 
lait  a cette  epoque.  Et  chaque  fois  que  le  pouvoir  a essaye  de 
les  supprimer,  il  a piteusement  echoue  dans  son  entreprise, 
parce  qu’il  froissait  non  seulement  un  des  sentiments  les  plus 
vifs  de  la  nature  humaine,  mais  encore  unc  des  fibres  les 
plus  sensibles  de  la  nature  francaise. 

On  affecte  aujourd  hui  de  redouter  1 influence  de  systemes 
deducation  divergents  appliques  simultanement  aux  jeunes 
generations  qui  nous  entourent ; on  denonce  le  danger  des 
« deux  jeunesses  ».  Mais  on  oublie  que  les  « deux  jeunesses  » 
ne  sont  pasun  fait  nouveau,  ni  contemporain . Enrealite,  ily 
a eu,  pour  ainsi  dire,  toujours  « deux  jeunesses  » en  France, 
depuis  que  fenseignement,  du  moins  f enseignement  secon- 
daire  et  superieur,  a commence  a y prendre  quelque  deve- 
loppement.  Non  seulement  les  ecoles  du  moyen  age  sejalou- 
saient,  mais  encore  elles  avaient  des  methodes,  des  doctrines 
differentes,  et  leurs  alumni  ne  se  bornaient  pas  a une  riva- 
lite  purement  scientifique : les  <(  deux  jeunesses  » de  ce 
temps  la  en  venaient  frequemment  aux  mains.  ((  Deux  jeu- 
nesses » egalement  el  non  moins  desunies,  ceiles  qui,  plus 
tard,  grandissaient  dans  les  colleges  de  FUniveifeite  et  dans 
ceux  des  Jesuites  ; ((  deux  jeunesses  »,  ceiles  que  la  Revolu- 
tion legua  au  dernier  siecle,  l’une  passionnee  pour  l ordre 
de  choses  nouveau,  l’autre  portant  encore  le  deuil  et  medi- 
tant  la  vengeance  des  victimes  qu’il  avail  failes.  Ilya  tou- 
jours eu  ((  deux  jeunesses  »,  il  y en  aura  toujours  deux, 
parce  que  la  lutte,  la  competition,  la  rivalile  sont  la  condition 
meme  de  la  vie,  surtouta  cet  age,  et  parce  que  cette  lutte est 
un  des  elements  essentiels  du  progres. 

Parce  qu’il  y avait  autrefois,  comme  aujourd  hui,  « deux 
jeunesses  »,  est-ce  a dire  qu’il  y avait  « deux  Frances  » ? 
Non,  sans  doute.  La  France  de  jadis,  la  France  de  l ancien 
regime  avait  une  certaine  unite  morale,  non  pas  complete 
assurement,  mais  singulierement  forte.  Entre  hommes  fails, 
— quelle  que  fut  leur  origine,  quel  que  fut  le  systeme 
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deducation  sous  lequel  ds  avaient  grandi,  quelle  que  fut  la 
dissemblance  de  leurs  idiomes,  de  leurs  usages  locaux,  si  apre 
que  put  etre  leur  patriotisme  provincial,  — il  y avait  cepen- 
dant  un  lien  intime,  un  lien  puissant  : c’etait  le  culte  de  la 
pa  trie  incarne  dans  le  roi,  la  foi  dans  la  puissance  preponde- 
rante  du  pays  attesteepar  tant  de  siecles  degloire.  Cesidees, 
ces  sentiments,  enracines  dans  l’esprit  et  dans  l ame  de  tous, 
formaient  comme  le  ciment  solide  de  l’edifice  social  ; elles 
•creaient,  entre  tous  les  Frangais,  une  sorte  de  communion 
permanente  dans  le  patriotisme  le  plus  fier  et  le  plus  ardent 
que  l’on  ait  jamais  connu  depuis  l’empire  roman  et  la  Grece 
antique.  Mais  cette  unite  morale  si  precieuse,  qui  effagait 
dans  une  certaine  mesure  jusqu’aux  divisions  religieuses,  qui 
de  ((  deux  jeunesses  » faisait  une  seule  France  et  qui  excite  a 
si  juste  titre  l’envie  de  nos  contemporains,  — cette  unite 
morale  n’etait  pas  F oeuvre  de  l ecole ; elle  etait  nee  au  foyer 
domestique,  sous  linfluence  de  mceurs  seculaires ; elle  s’im- 
posait,  pour  ainsi  dire,  inconsciemment  a la  jeunesse  par 
Faction  insensible  de  F opinion  publique. 

Fait  singulier  et  bien  digne  d’attention,  cette  unite  morale 
n’a  ete  compromise  et  brisee  qu  a partir  du  moment  oil  l’Etat 
a cherche  a l imposer  et  a faire  de  l’instruction  publique  un 
moyen  de  propagande  politique.  C’est  ainsi  que  Ton  a re- 
marque,  au  cours  du  dernier  siecle,  une  contradiction 
presque  conslante  entre  les  tendances  de  la  jeunesse  et  celles 
de  l'Etat  qui  lui  distribuait  l’enseignement.  Des  lycees  a 
demi-militaires  du  premier  Empire  est  sortie  la  generation 
liberale  et  parlementaire  de  la  Restauration.  Celle-ci,  malgre 
ses  tendances  religieuses  jusqu’au  pietisme  et  parfois  jus- 
qu’a  l’intolerance  ou  peut-etre  a cause  de  ses  tendances 
tnemes,  a forme  la  bourgeoisie  voltairienne  de  Louis-Philippe. 
Monarcbie,  liberte,  pbilosopliie : telle  semblait  etre  la  devise 
de  l’Universite  sous  le  gouvernement  de  Juillet  : et,  cepen- 
dant,  de  ses  ecoles,  sortit  une  generation  que  la  double  in- 
fluence du  romantisme  et  de  Fapotbeose  napoleonienne  avait 
preparee  pour  la  Republique  ou  le  cesarisme,  non  moins 
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que  pour  la  renaissance  religieuse.  Le  second  Empire  n’a  pas 
ete  plus  heureux  que  le  premier  dans  ses  tentatives  pour 
s’emparer  de  lame  de  la  jeune  France  a l’aide  de  l’enseigne- 
ment  officiel.  Sans  aller  plus  loin,  sans  rappeler  les  nom- 
breux  libres  penseurs  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  ete  ins- 
truits  par  des  ecoles  religieuses,  ni  les  grands  chretiens 
eleves  par  des  maitres  incredules,  il  est  permis  de  conclure 
que  I on  voudrait  en  vain  creer.  par  force,  une  pretendue 
unite  morale  au  moyen  d un  enseignement  d’Etat  exclusif  et 
impose  a tous  (i).  C’est  le  cliatiment  salutaire  de  tous  les 
oppresseurs  et  de  tous  les  despotes  cju’a  la  longue  ils  voient 
infailliblement  se  retourner  contre  eux-memes  les  actes  de 
tyrannie  par  lesquels  ils  pretendent  forcer  le  « retranchement 
impenetrable  de  la  liberte  du  coeur  ». 

Ils  ne  realiseraient  pas  l’unite  morale  de  la  nation,  telles 

(i)  « ...  Je  prends  l’eieve  que  vous  aurez  anient  dans  vos  Ecoles.  Croyez-vous 
qu’il  s’en  tiendra  cl  ce  qu’on  lui  aura  enseigne  et  aux  principes  qui  lui  auront  et6 
inculqu^s?  Ne  savez-vous  pas  que,  tous  les  jours,  des  influences  nombreuses, 
inevitables,  fatales,  viendront,  je  ne  dis  pas  detruire  — Dieu  m’en  garde,  je  ne 
voudrais  pas  qu’on  les  detruisit  — ces  bonnes  seinerices  que  l’Universite  a niises 
dans  les  esprits  de  nos  Aleves,  mais  provoquer  en  eux  des  reflexions  et  des  cri- 
tiques ? Est-ce  que  la  famille,  les  amis,  les  journaux,  les  livres  ne  leur  seront  pas 
autant  d’occasions  de  verifier,  .de  peser  ce  que  vous  leur  aurez  appris,  parfois  de 
le  mettre  en  doute,  d’autres  fois  de  le  rejeter?  Et  lorsque  l’enfant  atteindra  l’&ge 
ou  1’homme  transforme  ses  opinions  en  convictions,  ou  il  fait  cet  effort  sur  lui— 
ineme  de  se  demander  pour  quelle  raison  il  possede  telle  ou  telle  croyance  et  s’il 
est  de  son  devoir  de  la  conserver,  pensez-vous  que  le  souvenir  des  lecons  recues 
l’empechera  de  descendre  en  lui-meme,  de  r^aliser  les  cliangements  que  lui  dic- 
teront  sa  conscience  et  sa  raison  ? Savez-vous  de  quel  cot6  il  ira  ? Vous  ne  pouvez 
pas  le  savoir ! Les  uns,  pr6par6s  pour  la  libre  pens^e  et  pour  la  vie  la  plus 
affranchie  au  point  de  vue  intellectuel,  tomberont  tout  a coup,  sous  vos  yeux, 
aux  genoux  de  l’Eglise  j d’autres,  61ev6s  sur  ses  genoux,  s’^manciperont  et  vien- 
dront grossir  les  phalanges  r^publicaines,  ou  ou  ne  les  attendait  pas 

« ...  Il  y a des  curiosit&s  qu’on  ne  peut  pas  arreter.  Il  n’y  a qu’une  chose  a 
faire,  c’est  de  se  confier  h la  liberty,  c’est  d’avoir  assez  de  confiance  et  de  fid6- 
lit6  ct  ses  propres  idees  pour  demander  leur  triomphe  non  pas  a la  contrainte, 
non  pas  au  monopole,  non  pas  a ce  qui  gene,  a ce  qui  vexe,  & ce  qui  blesse  les 
esprits  et  les  consciences,  mais,  purement  et  simplement,  Messieurs,  a la  propa- 
gande,  k la  perseverance,  a la  liberte.  » 

(Discours  de  M.  Ch.  Dupuy  au  Senat,  seance  du  5 novembre  1903.  — Journo, 
officiel  du  6 novembre,  Senat,  p.  i3o8  et  1809.) 
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qu’ils  la  revent.  En  revanche,  ils  briseraient  infailliblement 
1 unite  morale  de  l’education.  II  faut  entendre  par  la  l’accord 
necessaire  de  vues,  de  convictions  el  de  tendances  entre  les 
families  et  les  mailres  auxquels  elles  deleguent  la  mission 
d’instruire  et  d’elever  leurs  enfants.  Get  accord  estl’une  des 
conditions  essentielles,  la  plus  essentielle  peut-etre,  de 
toute  education  bien  comprise.  La  oil  il  n’existe  pas,  l’en- 
fant  est  condamne  a se  trouver  perpetuellement  ballotte 
entre  des  enseignements  contradictoires.  II  entendra  le 
maitre  traiter  de  superstitions  les  croyances  du  pere,  le  pere 
rectifier,  refuter,  condamner  les  opinions  du  maitre.  Force- 
ment,  quelque  bonne  volonte,  quelques  managements 
qu’elles  y mettent,  Fecole  et  la  famille  detruiront  recipro- 
quement  leur  oeuvre.  Que  deviendra  l’enfant  ainsi  tiraille, 
desoriente  entre  deux  influences  opposees?  A laquelle  des 
deux  obeira-t-il?  On  plutot,  n’est-il  pas  certain  qu’il  ne  sui- 
vra  ni  funeni  l’autre?  Le  disaccord  de  ses  educateurs  ne  le 
condamnera-t-il  pas  fatalement  au  scepticisme,  au  degout  de 
tout  enseignement,  a Findifference,  a Fignorance,  a Finertie 
et,  ce  qui  est  pire,  a la  perte  du  respect  P Pour  eviter  un  pa- 
red resultat,  qui  est  la  mine  de  toute  education,  il  faut 
necessairement  qu’une  muluelle  entente,  reposant  sur  la 
communaute  des  doctrines  et  des  opinions  s’etablisse  entre 
les  families  et  le  maitre  de  Fenfant.  Or,  cette  entente  ne  peut 
se  realiser  que  de  deux  fagons  : ou  par  l’abdication  des  con- 
victions de  la  famille,  ou  par  le  choix  de  maitres  en  com- 
munaute d’opinions  avec  les  parents,  ce  qui  suppose  neces- 
sairement la  liberte  d enseignement.  Il  semble  qu’il  suffise 
de  formuler  cette  alternative  pour  que  la  solution  s’impose. 

On  a,  il  est  vrai,  preconise  en  dernier  lieu  un  admirable 
moyen  de  prevenir,  en  matiere  d’education,  tout  conflit 
entre  parents  et  maitres.  Ce  serait  de  s’abstenir,  de  part  et 
d’autre,  d’influencer  l’esprit  et  l ame  de  Fenfant,  de  limiter 
Fenseignement  a des  faits,  a des  notions  precises,  indiscu- 
tables,  en  evitant  avec  soin  d’aborder  la  zone  dangereuse, 
c’est-a-dire  les  questions  controversees  ou  meme  simplement 
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susceptibles  de  donner  lieu  a controverse.  Un  ecrivain  peu 
suspect  de  clericalisme,  mais  qui  n a pas  consenti  a abdiquer 
sa  liberte,  ni  son  bon  sens,  M.  Henri  Maret,  faisait  recem- 
ment  justice  de  cette  utopie.  Si  1 enseignement,  disait-il,  doit 
comprendre  uniquement  l’alphabet,  l’ecriture  et  les  quatre 
regies,  on  peut,  en  effet,  admettre  qu’il  pourra  demeurer 
neutre  et  n’influencer  l’enfant  dans  aucun  sens.  Mais,  alors, 
il  faut  s’abstenir  de  lui  enseigner  la  pbilosophie,  il  faut 
eviter  de  lui  parler  morale,  renoncer  a lui  apprendre  l’his- 
toire  de  son  pays,  laisser  meme  de  cote  presque  tous  les 
chefs-d’oeuvre  de  la  litterature  ancienne  ou  moderne,  car  il 
n’en  est,  pour  ainsi  dire,  pas  un  dont  l’auteur  n’exprime, 
sur  quelques-unes  des  grandes  questions  qui  agitent  1’ hu- 
manity, des  opinions  dont  1’enfant  pourrait  ressentir  Fin- 
fluence. 

Or,  parmi  les  maitres  les  plus  epris  de  neutralite,  en  est-il 
un  seul  qui  consente  ou  qui  songe  a ravaler  de  la  sorte  son 
enseignement?  Une  telle  pensee  ne  viendrait  meme  pas  a 
ceux  qui  ont  mis  en  avant  ce  beau  systeme  de  Findifferencc 
systematique.  Tous  entendent  bien  continuer  a apprendre 
l’histoire  et  la  morale  aux  enfants  de  l ecole  primaire,  la  lit- 
terature et  la  philosophie  aux  eleves  des  lycees  et  des  colleges. 
Ils  pretendraient,  il  est  vrai,  les  enseigner  avec  impartiality, 
et  ils  s’efforceraient  sans  doute  de  le  faire  avec  une  parfaite 
bonne  foi ; mais  ils  ne  seraient  pas  des  hommes,  s’ils  ne  lais- 
saient,  plus  ou  moins,  paraitre  leurs  preferences.  On  ne 
Fignore  pas  et,  au  fond,  ce  que  l’on  cherche,  dans  le  systeme 
de  la  neutralite,  c’est  le  moyen  de  fermer  la  boucbe  a la 
famille.  Mais  cela  meme  est  une  chimere,  el  de  toutes  la 
plus  caracterisee,  a moins  que  l’on  ne  se  decide  a rcssusciter 
le  systeme  spartiate  en  arrachant  l’enfant  a sa  famille,  des 
qu’il  commence  a devenir  capable  d un  enseignement  quel- 
conque. 

A quelque  point  de  vue  que  Fon  se  place,  et  quelque  com- 
binaison  que  Fon  propose,  telle  est  bien,  en  elfet,  la  conclu- 
sion inevitable,  fatale  a laquelle  on  aboutit,  des  que  Fon 
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invoque  le  faux  principe  cle  1’ unite  morale,  des  que  Ton  pre- 
tend contester  ou  restreindre  la  liberte  d’enseignement  pour 
reconstituer  le  monopole  de  l'Etat  en  matiere  d’education. 

III 

II  est  vrai  qu’en  general  les  adversaires  de  la  liberte  d’en- 
seignement se  gardent  bien  de  presenter  leur  these  sous  cette 
forme  precise  et  quelque  peu  brutale.  Ils  se  defendent  meme 
de  vouloir  porter  atteinte  a cette  liberte.  Mais  il  y a plusieurs 
fagons  de  la  battre  en  breche.  On  peut  l’assaillir  de  front 
pour  lui  substituer  franchement  le  monopole  de  l’Etat  en- 
seignant.  On  peut  aussi  l’attaquer  obliquement,  par  une  sorte 
de  mouvement  tournant  et,  en  respectant  le  mot,  supprimer 
la  chose.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  si,  apres  avoir  ins- 
crit  le  principe  de  liberte  au  frontispice  de  la  legislation  sur 
l’enseignement,  apres  avoir  pose  en  principe  que,  sous  cer- 
taines  conditions,  le  droit  d enseigner  appartient,  a tous, 
on  en  interdit  l’exercice  precisement  a ceux  qui  ont  fait  de 
l’enseignement  Fob  jet  special  de  leur  vie  et  de  leur  activite. 
II  en  est  de  meme  si  l’Etat  ferme  aux  eleves  de  l'ensei- 
gnement  libre  lacces  des  carrieres  publiques  ; de  meme  s’il 
met,  a l’ouverture  des  ecoles  libres,  des  conditions  telles  que 
la  plupart  des  simples  citoyens  soient  hors  d’etat  de  les  rem- 
plir  ; de  meme  s’il  s’attribue  sur  ces  ecoles  un  droit  de  surveil- 
lance excessif  et  s’il  l’exerce  avec  une  rigueur  telle  qu’il  en 
rende  le  fonctionnement  impossible;  de  meme  encore,  si, 
tout  en  empechant  de  leur  accorder  aucune  subvention  offi- 
cielle,  il  fait  a ses  propres  etablissements  d’instruction  une 
situation  privilegiee  par  le  systeme  de  la  gratuite  etendue  a 
tous  les  eleves  des  ecoles  publiques  aux  frais  des  contribuables. 

Queh[ues  mots  sudiront  a montrer  combien  est  grave 
chacune  de  ces  atteintes  au  droit  du  pere  de  famille  et  an 
droit  du  citoyen. 

Il  n’y  a pas  de  liberte  d’enseignement  ou,  pour  parler  plus 
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exaclement.  il  ny  a plus  ni  liberte,  ni  egalite,  des  que,  sous  un 
pretexte  quelconque,  exception  est  laite  a la  regie  generate 
d’apres  laquelle  l’enseignement  est  libre  et  independant. 
La  violation  du  droit  naturel  est  merae  double  en  pareil  cas, 
puisque  la  prohibition  qui  enleve  arbitrairement  a une  per- 
sonne  quelconque  la  faculte  d’embrasser  une  profession  licite, 
lese  egalement  une  prerogative  essentielle  du  pere  de  famille 
en  lui  otant  la  possibility  de  clioisir  comme  il  l’entend  les 
educateurs  de  ses  enfants. 

L’Etat  atteindrait  le  meme  but  par  uue  voie  detournee 
si,  au  lieu  de  refuser  a certaines  categories  de  maitres  l’exer- 
cice  de  l’enseignenient,  il  fermait  a certaines  categories  d’ele- 
ves  l’acces  des  fonctions  publiques.  Une  telle  pretention,  qui 
d’ailleurs  a deja  revetu  en  France,  a plusieurs  reprises,  la- 
forme  de  propositions  de  loi,  serait  directement  attentatoire 
aux  principes  les  plus  certains  de  notre  droit  moderne.  Il  est 
de  regie,  d’apres  la  Declaration  des  droits  de  l'liomme,  que 
((  tous  les  citoyens  sont  egalement  admissibles  aux  fonctions 
publiques  ».  La  Constituante,  en  rendant  ce  decret,  a voulu 
avec  raison  faire  cesser  l’injuste  exclusion  dont  les  protes- 
tants  etaient  frappes  sous  Fancien  regime  ; les  auteurs  des 
propositions  de  loi  auxquelles  nous  faisons  allusion  vou- 
draient  nous  ramener  a Louis  XIV,  avec  la  grandeur  et  la 
gloire  en  moins.  Ils  cherclient  a couper  la  nation  en  deux, 
a la  diviser  en  deux  castes,  en  deux  camps  hosliles,  Fun 
compose  de  citoyens,  l’autre  deparias,  et,  pour  condamner 
le  paria,  ils  ne  lui  demandent  pas  ce  qu’il  est,  ce  qu’il  pense 
ou  ce  qu’il  vaut  ; il  leur  suffit  de  savoir  par  qui  ila  ete  eleve. 
S’il  veut  non  pas  meme  detenir  une  portion  quelconque 
de  l’autorite  publique,  mais  exerccr  le  plus  modeste,  le 
plus  humble,  le  plus  inoffensif  des  emplois,  il  faudra  qu’il 
ait  passe,  pendant  un  certain  temps,  par  les  ecoles  de 
i’Etat.  Bien  plus,  il  faudra  que  ses  parents  lui  aient  fait 
accomplir  ce  meme  stage,  s’il  veut  etre  officier  ; sinon,  il 
serait  dechu  et  comme  degrade  du  droit  sacre  de  vouer  son 
existence  a la  defense  de  sa  patrie,  autrement  que  comme 
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soldatou  sous-oflicier,  soit  dans  Farmee,  soit  dans  la  marine. 
Et,  pour  l’exclure.  on  ne  chercherait  meme  pas  a s’enquerir 
de  Fecole  qu’il  a frequentee,  ni  de  ce  qu’il  a pu  y apprendre  : 
il  y aurait,  contre  lui,  prcsomption  d’indignite  par  cela  seul 
qu’il  n’aurait  pas  ete  jete  tout  jeune  dans' le  moule  officiel  et 
imbu  des  doctrines  de  l’Etal.  aujourd  hui  libre  penseur, 
demain  peut-etre  religieux  jusqu’a  l’intolerance,  apres- 
demain  peut-etre  socialiste.  On  dit  bien  qu’il  y va  de  la 
surete  de  l’Etat,  qui  pourrait  etre  compromise  s’il  laissait 
penetrer,  dans  Farmee,  des  officiers  et,  dans  les  carrieres 
publiques,  des  fonctionnaires  animes  de  convictions  con- 
traires  a son  principe ; mais  qui  ne  voit  la  faiblesse,  ou  plu- 
tot  l’odieux  d’un  tel  systeme  ? II  ne  tiendrait,  en  effet,  a rien 
moins  qu  a substituer  1’interet  politique  a l’interet  national  et 
un  parti  au  peuple  ? Qui  ne  prevoit  la  serie  de  represailles 
qu’il  preparerait  de  la  part  des  diverses  factions  qui  se  succe- 
deraient  au  pouvoir ; les  semences  de  division  qu’il  jelterait 
au  sein  de  F administration,  de  1’armee,  de  tous  les  pouvoirs 
publics  : les  brandons  de  guerre  civile  qu’il  preparerait  ? Et 
pour  cornble,  c’est  au  nom  de  la  liberte,  sous  pretexte  de  la 
defendre  contre  de  perfides  attaques,  que  Ton  provoque  et 
reclame  cet  acte  de  despotisme  ! G’est  a de  telles  monstruo- 
sites  qu’on  aboutit  quand  on  s’ecarte  de  la  voie  droite,  lar^e 
et  sure,  de  la  voie  de  la  liberte. 

II  faut  cependant  s’entendre  et  se  garder  de  toute  exagera- 
tion.  Si  I’on  doit  refuser  invinciblement  a l’Etat  toute  prero- 
gative abusive  et  contraire  aux  libertes  essentielles  des  citoyens, 
il  ne  s’en  suit  pas  qu’en  matiere  d’education,  l’Etat  puisse 
etre  prive  de  tout  droit  de  controle,  ni  que  la  liberte  d’ensei- 
gnement,  pas  plus  d’ailleurs  que  tout  autre  liberte,  doive 
utre  illimitee.  ((  ...  Il  faut,  disait  Joubert,  qu’il  n’y  ait  en 
rien  une  liberte  sans  mesure...  Demander  une  liberte  illi- 
mitee sur  quoi  que  ce  soit,  c’est  demander  l’arbitraire,  car  il 
y a arbitraire  partout  ou  la  liberte  est  sans  limite  (i).  » 


(i)  Pensees  liv.  XV,  6. 
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L’enseignemenl  est  chose  trop  grave,  il  importe  trop  au 
bien  de  la  nation  tout  entiere  pour  que  l’Etat  puisse  s’en 
desinteresser,  et,  en  fait,  il  ne  s’en  est  jamais  desinteresse  (i). 
La  profession  d'instituteur,  de  professeur,  de  maitre  de  la 
jeunesse  n’est  pas  de  celles  qui  puissent  etre  exercees  sans 
condition,  ni  surtout  sans  surveillance.  Elle  est  trop  impor- 
t-ante, elle  met  en  jeu  des  interets  trop  graves  pour  que  le 
corps  social  ne  s’en  occupe  pas.  L’Elat  exige  des  garanties  spe- 
ciales  de  capacite  de  ceux  qui  peuvent,  coinme  les  medecins 
et  pharmaciens,  mettre  en  danger  la  vie  de  leurs  concitoyens  ; 
il  s’assure  que  certains  ofliciers  ministeriels,  depositaires  des 
secrets  et  des  fortunes  des  families,  jouissent  de  l’honorabi- 
lite  et  de  la  science  necessaires  pour  remplir  un  pared  man- 
dat ; de  meme  il  est  naturel  qu’il  prenne  des  precautions 
serieuses  et  exerce,  dans  l’interet  general,  un  controle  rigou- 
reux  quand  il  s’agit  des  maitres  qui  peuvent,  par  leurs 
exemples  et  leurs  doctrines,  empoisonner  ou  vivifier  les 
generations  naissantes,  de  ceux  qui  tiennent  en  leurs  mains 
le  sort  et  l’avenir  des  enfants.  Dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  l’Etat,  comme  on  l’a  vu,  a ete  investi,  en  cette 
matiere,  d un  droit  de  surveillance,  dont  l’exercice  a pu  etre 
plus  ou  moins  etendu,  mais  dont  le  principe  n’a  jamais  ete 
conteste. 

Toutefois,  cette  surveillance  peut  revetir  des  formes 
diverses.  Elle  est  ou  simplement  repressive,  ou  preventive. 
Dans  le  premier  systeme,  qui  est  le  systeme  anglo-saxon, 
l’Etat  se  borne  a surveiller  et  a poursuivre  les  fautes  com- 
mises  contre  l’hygiene  ou  contre  la  morale,  en  frappant 
d’interdit  soit  les  etablissements  d’instruction  reconnus  dan- 
gereux,  soit  les  maitres  declares  coupables  et  en  laissant, 
pour  le  reste,  le  public,  c’est-a-dire  les  parents,  cboisir  entre- 

(i)  « Le  l^gislateur  ne  donnera  a l’6ducation  le  dernier,  ni  meme  le  second* 
rang^  dans  sa  pens^e  ; il  n’oubliera  jamais  que,  si  les  generations  sont  eievees 
dans  la  vertu,  le  vaisseau  de  I’Etat  ne  sombrera  pas  ; mais  que  si...,  je  m’ari-ete 
je  ne  veux  pas  effraver  ceux  qui,- dans  un  Etat  naissant,  craindraient  de  funestes 
presages.  » (Aristote,  Politique , liv.  I,  v,  12.) 
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les  diverses  ecoles  mais  d’apres  les  diplomes  des  professeurs 
que  d’apres  les  resultats  obtenus.  Enseigne  qui  veut,  tient 
ecole  qui  veut  : telle  est  la  regie  vraiment  liberale  suivie 
dans  ces  pays  et  qui  a pour  corollaire  la  liber te  non  moins 
absolue  laissee  aux  parents  pour  le  clioix  des  educateurs  de 
leurs  enfants. 

Tout  autre  est  le  systeme  preventif  qui  prevauten  France. 
Bien  qu’il  semble  inferieur  au  precedent,  on  doit  recon- 
naitre  qu’il  n’est  pas  en  soi  inadmissible.  Nous  sommes 
tellement  accoutumes  a voir  l’Etat  intervenir  dans  toutes  les 
grandes  questions  d’interet  general  que  son  abstention  en 
matiere  d’enseignement  choquerait  en  France  les  idees  revues. 
La  plupart  des  families  seraient  desorientees  si  l’Etat  cessait 
de  leur  dormer  sa  garantie  en  estampillant,  en  quelque  sorte, 
les  ecoles  au  point  de  vue  de  l’bygiene,  les  maitres  au  point 
de  vue  de  la  moral ite  et  des  connaissances  professionnelles. 

Dans  ce  systeme,  quelles  sont  les  attributions  legitimes 
de  l’Etat  ? 

L’un  des  droits  qu’jd  revendique  le  plus  hautement  est 
celui  de  veiller  a ce  que  les  tendres  ames  des  enfants  ne 
soient  pas  confiees  a des  mains  impures. 

Benjamin  Constant  faisait,  a ce  sujet,  il  y a bientot  un 
siecle,  une  remarque  pleine  de  finesse  : 

((  On  dirait,  s’ecriait-il  (i),  que  la  moralite  des  enfants  est 
indifferente  aux  peres  et  que,  si  un  homme  professait  des 
principesimmoraux,  les  parents  lui enverraient  des  eleves!... 
C’est  le  raisonnement  qu’on  a toujours  iiiA-oque  en  faveur 
des  monopoles  et  des  privileges  ; on  ne  les  introduit,  en 
apparence,  que  dans  l’interet  public  et  sur  le  motif  de  l’aveu- 
glement  suppose,  de  l’interet personnel,  toujours  plus  eclaire, 
mille  fois  plus  eclaire  que  les  gouvernements.  » 

On  parait,  en  eifet,  trop  oublier  qu’au  point  de  vue  de  la 
moralite,  le  pere  est  le  surveillant-ne  de  l ecole.  Toutefois, 

(i)  Discours  ii  la  Gliambre  des  d<^put6s,  3o  novembre  i83o.  Archives  parle- 
mentaires,  t.  LXIV,  p.  5 1 5. 
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€11  pareille  matiere,  I’exces  des  precautions  ne  saurait  nuire, 
et  l’intervention  de  l’Etat  ne  souleve,  en  soi,  aucune  objec- 
tion de  principe.  II  peut  done,  il  doit  meme,  au  besoin, 
fermer  l acces  de  la  carriere  pedagogique  a toute  personne 
notoiremenl  entachee  d’immoralite,  a tout  individu  frappe 
d une  condamnation  infamante,  a tout  failli  non  reliability,  a 
quiconque  exerce  une  profession  scandaleuse,  etc.  Mais  ii 
excede  son  droit  quand,  sous  pretexte  d’immoralite,  il  frappe 
d’ostracisme  les  opinions  ou  les  tendances  qui  lui  deplaisent. 
Il  fait  alors  de  la  morale  I’usage  le  plus  immoral,  et,  l’on  est 
presque  fonde  a dire,  en  reprenant  avec  une  legere  variante, 
I’ apostrophe  celebre  : 

0 morale,  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  ! 

Les  exces  memes  dont  parfois  nous  sommes,  a ce  point  de 
vue,  les  temoins,  indiquent  assez  l'urgence  d une  reforme 
et  le  sens  dans  lequel  elle  semblerait  devoir*  s’accomplir.  Il 
ne  parait  guere  admissible  que  le  droit  de  s’opposer  pour 
cause  d’immoralite  a la  tenue  d’une  ecole  par  un  instituteur 
libre  soit  confere  a des  agents  de  l’Etat,  a des  membres  de 
l enseignement  officiel.  Il  leur  faut  une  grande  moderation, 
une  grande  sagesse  pour  rester  impartiaux  vis-a-vis  de  concur- 
rents, et,  meme  quand  ilsledemeurent,  iis  sontinevitablement 
soupconnes  de  ne  pas  l’etre.  Tout  le  monde  ne  gagnerait-il 
pas  a ce  que  le  droit  de  former  opposition  et  de  statuer  sur 
ces  dedicates  questions  de  moralite  fut  confie  a des  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire  ? 

La  premiere  cjualite  de  tout  instituteur,  public  ou  prive, 
doit  etre  la  moralite.  La  seconele  est  l aptitudc  pedagogique, 
l’instruction,  plus  ou  moins  complete,  suivant  le  degre  de 
l enseignement  a distribuer.  Il  importe  d ecarter  de  l cnsei- 
gnement,  meme  prive,  ceux  qui  ne  seraient  pas  en  mesure  de 
le  donner,  ceux  qui  auraient  eux-memes  besoin  de  retourner 
sur  les  bancs  de  1’ecole  primaire  et  qui,  cependant,  reussi- 
raient  trop  souvent  a seduire  les  parents  par  d’habiles  recla- 
mes, en  un  mot,  toute  la  bande  des  pedagogues  charlata- 
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nesques  dont  La  Fontaine  a trace  le  portrait  toujours 
ressemblant.  Ici  encore,  Fintervention  de  l’Etat  peut  se 
justifier,  car  l’incompetence  des  families  est  habituelle  en 
pareille  matiere.  Mais  cette  intervention  ne  doit  pas  etre 
arbitraire  : il  ne  s’agit  pas  pour  l’Etat  ou  pour  ses  agents  de 
faire  passer  a chaque  postulant,  au  moment  meme  oil  il  veut 
exercer,  un  examen  special  dont  on  craindrait  toujours  que 
les  resultats  ne  fussent  fausses  par  des  considerations  person- 
nelles ; il  faut  une  regie  fixe  et  invariable,  par  exemple 
1’ obligation  de  posseder  certains  diplomes  ou  certificats 
determines  par  la  loi  et  delivres  a la  suite  de  concours  ouverts 
et  diriges  par  l’Etat  lui-meme.  Ge  diplome,  ce  certificat  pro- 
duit,  la  puissance  publique  a epuise  son  droit  : elle  Fexcede- 
rait  si  elle  pretendait  im  poser  des  conditions  nouvelles  aux 
maitres  qui  justifient  de  leur  aptitude  prolessionnelle  en 
meme  temps  que  de  leur  moralite. 

A plus  forte  raison  l’Etat  abuserait-il  de  son  autorite  s’il 
s’avisait  d’exclure  dQs  ecoles  des  categories  entieres  de 
maitres  ou  de  maitresses  pour  des  motifs  etrangers  a leur 
merite  profession nel.  Les  regies  relatives  a Fadmission 
dans  la  carriere  de  l enseignement  doivent  etre  des  regies 
generates : quiconque  s’y  conforme  et  justifie  des  con- 
ditions requises  doit  etre  autorise,  quels  que  soient,  d’ail- 
leurs,  son  mode  d existence,  son  costume  ou  son  credo. 
S’ecarte-t-on  de  cette  voie  droite,  de  ce  principe  equitable  et 
rationnel,  se  laisse-t-on  aller  a faire  des  distinctions  entreles 
citoyens  suivant  leurs  opinions  exprimees  ou  presumees,  on 
tombe  en  plein  arbitraire,  et  non  seulement  il  n’y  a plus  de 
liber te  d’enseignement,  mais  encore  il  n’y  a plus  aucune 
liberte.  G en  est  fait  du  principe  que  « tous  les  liommes  sont, 
fibres  et  egaux  en  droits,  sans  autres  distinctions  que  celle 
resultant  de  leurs  talents  et  de  leurs  vertus  ».  G’en  est  fait  de 
cette  declaration  celebre  d’apres  laquelle  nul  ne  peut  etre 
inquiete  en  raison  de  la  manifestation  de  ses  opinions,  meme 
religieuses.  Bien  plus,  e’en  est  fait  de  tous  les  droits  natu- 
rels  qui  assurent  a chacun  le  fibre  exercice  de  la  profession. 
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qu  il  a choisie ; a chaquc  liommc  la  faculte  de  \ ivre  a sa  guise, 
pourvu  qu’il  ne  lese  pas  autrui ; a chaque  pere  le  droit  d’ele- 
ver  ses  enfants  comme  il  l’entend,  avec  le  concours  des 
auxiliaires  qu’il  clioi sit  et  sans  autre  restriction  que  celles 
etablies  par  le  Code  en  cas  d’exercice  abusif  de  F autorite 
paternelle. 

Si  l’Etat  peut  annuler  en  fait  la  liberte  d’enseignemenl 
par  les  conditions  trop  rigou reuses  qu’il  mettrait  a l’obtention 
du  brevet  d’instituteur  ou  par  l’exclusion  arbitraire  de  cer- 
taines  categories  de  citoyens,  il  pent  atteindre  le  meme  bu! 
par  vine  autre  voie,  en  se  montrant  trop  exigeant  an  point  de 
vue  des  conditions  d’hygiene  et  de  salubrite  que  doivent  reu- 
nir  les  ecoles  non  olFicielles.  Il  lui  appartient  sans  doute  de 
veiller  a ce  que  tout  etablissement  scolaire,  public  ou  prive, 
soit  installe  de  telle  sorte  que  le  bien-etre  et  la  moralitc  des 
eleves  y soient  entierement  sauvegardes.  Dans  tous  les  pays 
civilises,  meme  dans  ceux  ou  les  attributions  du  gouverne- 
ment  sont  le  plus  restreintes,  l’autorite  publique  exerce  un 
controle  preventif  de  ce  genre  pour  le  bien  des  ouvriers  em- 
ployes dans  les  manufactures,  les  usines  et  les  mines.  A plus 
forte  raison  l’Etat  peut-il  intervenir  quand  il  s’agit  de  la 
sante  des  ecoliers.  Il  le  peut  et  il  le  doit,  malgre  la  presence 
des  parents,  protecteurs  et  tuteurs  naturels  de  leurs  enfants, 
car  les  defauts  que  peuvent  presenter  a ce  point  de  vue  les 
ecoles  sont  de  ceux  qui  echappent  le  plus  facilement  a des 
yeux  non  exerces,  et,  de  plus,  c’est  en  cette  matiere,  il  faut 
le  reconnaitre,  que  les  families  se  montrent  le  plus  souvent 
indilferentes  ou  negligentes.  Mais  il  en  est  de  l’hygiene 
comme  de  la  morale ; si  elle  a ses  exigences  legitimes,  cllc 
peut  aussi  servir  de  pretexte  a des  exclusions  arbitrages. 
Dans  le  cas  oil  FEtat  se  laisserait  alter  a suivre  les  inspira- 
tions de  certains  agents  peu  scrupuleux,  il  lui  serait  facile 
de  supprimer  virtuellement  la  liberte  d’enseignement  pour 
ceux  dont  il  redouterait  la  concurrence,  en  multipliant  ses 
exigences  au  point  de  vue  sanitaire  et  en  leur  suscitant,  a ce 
point  de  vue,  des  difficultes  sans  cesse  renaissantes.  En 
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cette  matiere  plus  encore  qu’au  point  de  vue  de  la  mora- 
lite.  le  plus  sur  moyen  de  prevenir  de  pareils  abus  est  de  ne 
pas  confier  le  droit  d’opposition  a des  fonctionnaires  de  l’en- 
seignement  public,  tou jours  exposes,  quelle  que  soit  leur 
haute  valeur  personnelle,  a passer  pour'  juges  et  parties. 
Dans  leur  interet  comme  dans  celui  de  tous,  la  meilleure 
solution  consisterait  certainement  a laisser  les  hygienistes 
juges  des  questions  d’hygiene.  Deux  medecins  choisis  comme 
experts,  l’un  par  Tadministration,  l’autre  par  l’etablissement 
scolaire  interesse,  et  departages  au  besoin  par  un  tiers 
expert  qu’ils  designeraient,  sembleraient  particulierement 
aptes  a statuer  sur  les  difficultes  que  peut  soulever,  au  point 
de  vue  sanitaire.  l’ouverture  d’une  ecole.  Ils  seraient,  en 
tous  cas,  moins  exposes  que  personne  au  soupcon  de  par- 
tiality. 

Que  l’Etat  ait  un  droit  de  controle  preventif  sur  l’ouver- 
ture  des  ecoles  ou  qu’il  se  borne  a exercer  une  action  repres- 
sive, il  faut  qu’il  puisse  en  surveiller  l’installation  et  l’ensei- 
gnement  et  qu’il  ait,  sur  elles,  droit  d inspection  a ce  double 
point  de  vue.  S’il  peut  etre  utile,  en  eiFet,  de  veiller  a ce 
qu’aucnne  ecole  ne  s’ouvre  sans  etre  amenagee  dans  de 
bonnes  conditions  et  confiee  a des  maitres  d’une  competence 
et  d’une  moralite  reconnues,  il  est  plus  essentiel  encore  de 
s’assurer  que  ces  conditions  d un  bon  fonctionnement  se 
maintiennent,  dans  la  suite,  sans  alteration.  L’inspection 
officielle  est,  des  lors,  legitime,  indispensable  meme.  Mais 
il  reste  a savoir  sur  quels  objets  elle  doit  porter.  Sur  la  mo- 
ralite, d'abord,  et  sur  l’hygiene  : aucune  difficulty,  aucun 
doute  a ce  point  de  vue.  En  ce  qui  concerne  l’enseignement 
lui-meme,  la  question  est  beaucoup  plus  complexe.  Les  ins- 
pecteurs  officiels  peuvent  difficilement  s’abstenir,  sans  doute, 
de  verifier  si,  par  sa  nature,  par  son  esprit,  par  le  choix  des 
sujets  traites  ou  par  les  commentaires  qui  les  completent, 
l'instruction  donnee  aux  eleves  est  ou  non  conlraire  aux 
bonnes  mceurs.  Encore  que  cette  formule  soit  d’une  elasti- 
city dangereuse  et  qu  elle  puisse  dans  la  pratique,  donner 


LE  DROIT  DE  L ETAT 


327 

lieu  a maintes  difliculles.  parfois  a maiuts  abus,  ii  esl  pres- 
que  impossible  en  France  de  ne  pas  confier  a lEtat  ce  con- 
trole  indispensable  que  les  parents  ne  peuvent  pas  toujours 
exercer  utilemenl  eux-memes.  Mais,  dans  beaucoup  de  legis- 
lations, l inspection  de  l’Elat  n est  pas  limitee  aux  bonnes 
moeurs  : elle  s’etend  ad’autres  objets.  C est  ainsi  que,  d’apres 
les  lois  francaises,  les  inspecteurs  de  1 Etat  doivent  s’assurer 
que,  non  seulement  dans  les  ecoles  publiques,  mais  encore 
dans  les  ecoles  privees,  1’enseignemenl  ne  contient  ricn  de 
contraire  a la  constitution  et  aux  lois. 

Ce  point,  particulierement  delicat,  merile  de  retenir. 
quelques  instants.  l’attention.  Est-il  conforme,  esl -il  con- 
traire a la  mission  de  l’Etat  de  faire  j>orter  sur  de  semblables 
matieres  son  controle  et  son  inspection?  Par  une  telle  exi- 
gence ne  sort-il  pas  de  son  role  legitime?  L Elat,  dit-on,  a 
pour  premier  droit  et  pour  premier  devoir  de  veiller  a sa 
propre  conservation  dans  linteret  meme  de  la  nation  dont 
il  est  le  represen  tan  t supreme  et  le  supreme  defenseur.  II 
peut  done,  il  doit  meme.  s’opposer  a ce  que  Foil  distribue 
aux  enfants  un  enseignement  qui,  en  alfaiblissant  dansleurs 
jeunes  esprits  le  respect  du  a la  constitution  et  aux  lois  du 
pays,  mettrait  en  peril,  dans  l’avenir,  la  tranquil  Lite  publique 
et  la  paix  interieure. 

Rien  de  plus  irrefutable,  en  apparence,  qu’un  tel  raison- 
nement.  Et  cependant,  a y regarder  de  pres,  ne  voit-on  pas 
que  l assertion  sur  laquelle  il  repose  ne  doit  elre  ni  absolu- 
ment  repoussee,  ni  admise  sans  restriction?  Que  l Etat  ait 
pour  devoir  d’assurer  sa  propre  conservation,  qu’il  serve  en 
cela  l interet  commun  de  la  nation,  on  ne  saurait  le  contes- 
ted Mais  s’en  suil-il  que  tout  lm  soit  permis  dans  ce  but  et 
qu  il  puisse  non  seulement  s’opposer  a tout  acte,  mais  encore 
etouffer  F expression  de  toule  opinion  contraire  a son  prin- 
cipe?  S’il  en  etait  ainsi,  ce  n est  pas  seulement  dans  la  chaire 
de  l’ecole,  mais  encore  dans  la  presse,  dans  les  reunions 
publiques,  partout  en  un  mot,  qu’il  faudrait  empecher  la 
critique  de  la  constitution  et  celle  des  lois.  Pas  une  liberte 
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lie  resisterait  a l’application  d'un  pareil  systeme,  dont  l’abou- 
tissement  necessaire,  fatal  serait  la  dictature.  Encore  l’opinion 
que  nous  combattons  peut-elle  se  defendre  dans  une  certaine 
mesure,  tout  au  moins  se  discuter  quand  il  s’agit  du  prin- 
cipe  meme  sur  lequel  repose  l’Etat,  de  la  pierre  angulaire  des 
institutions  nationales.  Mais  les  lois,  les  lois  elles-memes, 
les  lois  ordinaires,  peut-on  songer  a en  interdire  la  discus- 
sion et  la  critique?  Peut-on  vouloir  reduire  au  silence  ceux 
qui  en  poursuivent  la  modification  ou  l’abrogation? 

A cela  Eon  repond  qu’il  ne  faut  pas  confondre  Eenseigne- 
ment avec  les  autres  manifestations  de  la  pensee  liumaine. 
Un  citoyen  peut  etre  libre  de  censurer,  devant  d’autres 
citoyens,  toutes  les  lois,  meme  la  loi  constitutionnelle,  et 
d en  provoquer  le  changement  par  tous  les  moyens  legaux  : 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  Eon  se  livre  devant  des 
enfants  a des  critiques  ou  a des  discussions  de  cette  nature : 
meler  les  enfants  aux  dissentiments  politiques  des  liommes 
faits  serait  une  faute  contre  les  enfants  eux-m ernes,  contre 
Eenseignement  et  contre  la  patrie. 

Cela  est  vrai ; mais  ceux  qui  font  cette  distinction  absolu- 
ment  juste  en  elle-meme  oublient  cependant  deux  choses.  Ils 
oublient  que  Eenseignement  n’est  pas  seulement  primaire, 
qu'il  est  aussi  secondaire  et  superieur ; qu’il  s’adresse  non 
seulement  a des  enfants,  mais  a de  jeunes  liommes,  quel- 
quefois  a'  des  electeurs  et  qu’a  l’egard  de  ceux-ci  Eobjection 
.aEe st  pas  valable.  Ils  oublient  aussi  qu’il  faut  se  garder  de 
confondre  avec  la  politique  proprement  dite  l’expose,  meme 
-critique,  des  diverses  formes  de  gouvernement,  des  circons- 
lances  dans  lesquelles  elles  se  sont  produites,  des  conditions 
de  leur  developpement,  des  avantages  et  des  inconvenients 
qu’elles  peuvent  presenter.  Cela  est  si  vrai  que  ceux-la  meme 
qui  liennent  le  plus  a proscrire  tout  enseignement  contraire 
a la  constitution  et  aux  lois,  sont  aussi  ceux  qui  out  fait 
comprendre  Eenseignement  civique  et  l’lnstoire  contempo- 
raine  dans  le  programme  des  ecoles  primaires.  Or,  qu’est-ce 
que  Eenseignement  civique  sinon  l’expose  et,  dans  la  plupart 
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des  cas,  le  panegyrique  des  institutions  qui  regissent  le  pays? 
Et,  quant  a l’histoire  contemporaine,  peut-on  l’apprendre 
sans  etudier,  sans  comparer,  par  consequent  sans  juger  les 
regimes  divers  qui  se  sont  succede  et  les  grandes  lois  qui 
constituent  comme  la  charpente  sociale  de  la  nation?  On  ne 
se  fait  faute,  du  reste,  ni  de  cet  expose,  ni  de  cet,  examen 
sans  lesquels  l’enseignement  deviendrait,  pour  ainsi  dire, 
impossible.  Serait-ce  done  que  le  commentaire  elogieux  de 
la  constitution  et  des  lois  serait  pour  le  moins  autorise,  mais 
que  la  critique  seule  en  serait  condamnable?  Serait-ce  que  la 
liberte  de  l’enseignement  consisterait,  pour  le  maitre,  dans 
le  droit  de  tout  dire  et  de  faire  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique telles  incursions  qu’il  voudrait,  a la  seule  condition  de 
ne  parler  de  la  constitution  que  pour  1’ admirer  et  de  ne  pas 
toucher  a un  iota  des  lois  existantes  ? 

A notreavis,  cette  question  doit  etre  traitee  dans  un  esprit 
plus  large.  Nous  sommes  de  ceux  qui  voudraient  voir  la 
porte  del’ecole  fermee,  hermetiquement  fermee  a la  politique 
proprement  dite  : Maxima  debetar  puero  reverentia.  Le  res- 
pect du  a l enfance  ne  permet  pas  d’admettre  les  politiciens 
a l’ecole.  Mais,  en  dehors  des  rivalries  de  partis  et  des  que- 
relles  de  personnes,  ilest  tout  un  vaste  domaine  de  theories 
constitutionnelles  ou  legislatives  dans  lequel  l’enseignement 
public  ou  prive  doitpouvoir  s’exercer  librement.  Autrement, 
il  faudrait  fermer  toutes  les  chaires  de  droit  constitutionnel 
et,  meme  a l ecole  primaire,  se  resigner  a ne  plus  parler  aux 
enfants  des  institutions  de  leur  pays,  ni  de  son  histoire  depuis 

‘789- 

A vrai  dire,  il  y a la  surtout  une  question  de  mesure,  — 
mesure  dans  la  determination  du  controle  devolu  aux  ins- 
pecteurs  de  l’Etat ; mesure,  plus  encore,  dans  la  fac^on  dont 
ceux-ci  doivent  remplir  leur  mission.  Assurement  il  serait 
intolerable  qu’une  ecole  fut  transformee  en  une  sorte  de 
succursale  de  reunion  publique  ; que  Tenfanl  y fut  excite  a 
la  violation  des  lois,  qu’on  l’y  mit  dans  la  confidence  des 
scandales  dont  le  monde  politique  est  trop  souvent  inlecte  ; 
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qu’il  fut  eleve  dans  le  dedain  du  temps  oil  il  vit,  dans  le  me- 
pris  du  pays  oil  il  estne.Untel  enseignement  serait  unensei- 
gnement  delelere,  impie,  que  la  justice  elle-meme,  a defaut 
de  l’inspection,  aurait  le  droit  de  faire  cesser.  Mais  on  tom- 
berait  dans  un  autre  abus,  dans  un  autre  exces  si  I on  pre- 
tendait,  sous  pretexte  d inspection,  exercer  un  controle  sur 
les  opinions  poliliques  des  maitres,  si  l’on  voulait  les 
empecher  d’emettre  un  avis  independant  sur  toute  ques- 
tion se  rattachant  de  pres  ou  de  loin  a la  constitution  et  aux 
lois. 

Suivant  l’esprit,  suivant  la  maniere  dont  linspection  sera 
exercee  a ce  point  de  vue,  elle  pourra  etre  profitable  a lEtat, 
aux  eleves,  aux  maitres  eux-memes,  ou  elle  deviendra  un 
instrument  d’oppression  et  de  tyrannie  capable  de  reduire  a 
neant  la  liberte  de  l’enseignement. 

Ce  n est  pas  seulement,  par  une  sorte  de  censure  inquisi- 
toriale  des  doctrines  politiques  et  sociales  des  maitres  que 
cette  liberte  peut  etre  mise  en  peril.  Elle  ne  serait  pas  moins 
menacee  par  la  minulie  exageree  avec  laquelle  les  inspec- 
teurs  de  l’Etat  s’acquitteraient  de  leur  mandat.  Legitime 
comme  moyen  de  controle,  linspection  serait  abusive  si 
elle  degenerait  en  un  moyen  d’obstruction  pedagogique. 
Admissible  tant  qu’elle  porte  sur  la  moralite,  sur  l’liygiene 
et.dans  une  certaine  mesure,  sur  les  tendances  generales  de 
l’enseignement,  elle  cesse  de  l’etre  des  qu’elle  s’etend  aux 
methodes  et  aux  programmes  destruction,  que  cbaqueeta- 
blissement  doit  rester  libre  d adopter  et  d’appliquer  suivant 
ses  preferences  etsous  saresponsabilite  exclusive.  Elle  devien- 
drait  surtout  odieuse  si  l’inspecteur  officiel  clierchait  a profi- 
ler de  son  entree  dans  l’ecole  libre  pour  infirmer  l’autorite 
du  maitre,  pour  en  critiquer  l’enseignement,  pour  troubler 
ou  decourager  les  eleves.  Avec  quelque  mauvaise  volonte,  il 
lui  serait  meme  possible,  toulen  se  renfermant,  enapparence, 
dans  les  limites  de  la  plus  stride  correction,  d’entraver  l’en- 
seignement  par  des  visiles  trop  repetees  et  des  investigations 
excessives.  Tracer  en  cette  matiere  une  limite  precise  des 
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droits  et  des  devoirs  de  l’inspection  est  certainement  difficile. 
Toutefois,  et  sans  entrer  dans  le  detail,  il  semble  que  l'ins— 
pecteur  peut.  tres  legitimement,  visiter  l’etablissement  sco- 
laire  soumis  a son  controle,  l’examiner  au  point  de  vue 
liygienique  et  moral,  proceder  a une  enquete  si  des  fails  de- 
lictueux  lui  sont  denonces,  assister  aux  lemons,  se  faire  pre- 
senter les  livres  de  classe  et  les  cahiers ; mais  il  excederait 
son  droit  s’il  interrogeait  les  eleves,  s’il  posait  des  questions 
anmaitre,  s il  faisait  porter  son  inspection  sur  la  valeur  lit— 
teraire  ou  scientifique  de  l enseignement,  sur  le  systeme  pe- 
dagogique  employe,  sur  les  doctrines  professees  en  tant 
qu’elles  ne  touclient  ni  a la  morale,  ni  a l’ordre  public,  en- 
fin  et  sur  tout  s il  se  permettait  d’en  faire  la  critique. 

L’inspection  terminee,  quelle  en  devra  etre  la  sanction  si 
elle  a revele  des  abus  ou  des  illegalites  P La  loi  les  determi- 
nera  suivant  la  gravite  des  cas.  Ge  sera  tantot  un  simple 
avertissement  ou  une  reprimande,  tantot  la  suspension  du 
maitre  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  tantot  la  ferme- 
ture  momentanee  ou  definitive  de  l’etablissement.  Mais, 
quelle  que  soit  la  peine  edictee,  il  est  essentiel  qu’elle  ne  soil 
jamais  appliquee  par  l’inspecteur  de  l’Etat.  ni  par  l’autorite 
administrative.  Entre  l Etat  enseignanl  et  un  particulier  ou 
une  association  de  simples  particulars,  la  justice  veut  que  ce 
ne  soit  pas  l’Etat  qui  prononce.  Elle  exige  que  la  decision 
appartienne  aux  tribunaux  du  droit  commun,  juges  natu- 
rels  des  questions  qu'interessent  les  biens,  la  personne  et  la 
liberte  des  simples  citoyens.  Elle  demandeque  ces  tribunaux 
ne  s’en  rapportent  pas.  sur  les  questions  techniques  quesou- 
leve  l’hygiene,  aux  rapports  et  aux  appreciations  des  ins- 
pecteurs  officiels,  mais  qu  ils  recourent  toujours  a une 
contre-enquete  laite  par  les  experts  de  l administration  con- 
tradictoirement  avec  ceux  de  l’etablissement  interesse.  En- 
fm,  la  fermeture  dune  ecole  libre  ne  doit  jamais  etre  ordonnee 
preventivement  par  decision  de  f autorite  administrative:  sauf 
le  cas  de  flagrant  delit  constate  par  la  justice,  elle  ne  saurait 
avoir  lieu  qu’apres  proces  et  en  vertu  d une  sentence  delini- 
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tive  des  tribunaux.  Sans  cette  regie  tutelaire,  la  liberte  d’en- 
seignement  n’est  qu’un  vain  mot. 

11  y a,  — comme  on  vient  de  le  voir,  — bien  des  fagons 
de  tuer  les  ecoles  libres.  On  peut  les  empecher  de  naitrepar 
le  refus  d’autorisation  ; on  peut  les  empecher  devivreen  leur 
imposantdes  conditions  trop  rigoureuses  d’existence;  on  peut 
les  empecher  de  se  developper,  les  menacer,  les  entraver  par 
I’ inspection  : on  peut  aussi  les  reduire  par  la  famine,  en  leur 
refusant  les  moyens  de  se  procurer  des  ressources  et  en  leur 
faisant  une  insoutenable  concurrence  a l’aide  des  ecoles 
gratuites  entretenues  par  l'Etat  avec  les  fonds  du  budget. 


IV 

II  se  pose  la  tres  grave  et  tres  delicate  question  de  la  gra- 
tuite de  l’enseignement  primaire,  question  que  l’on  a l’habi- 
tude  de  lier,  de  souder,  pour  ainsi  dire,  a celle  de  1 obliga- 
tion, mais  dont  elle  doit,  a notre  avis,  demeurer  entierement 
distincte.  Sans  doute,  elles  sont  connexes  quand  il  s’agit  des 
enfants  pauvres,  car  il  serait  souverainement  injuste,  il  se- 
rait  presque  barbare  de  forcer  un  indigent,  qui  n’a  meme 
pas  de  quoi  nourrir  sa  famille,  a prelever  sur  le  pain  de  ses 
enfants  la  somme  necessaire  pour  payer  leur  ecolage.  Mais. 
en  fait,  cela  n’a  jamais  existe  et  n’existera  jamais.  La  gra- 
tuite restreinte  a toujours  ete  inscrite  dans  la  loi  et  large- 
ment  pratiquee  en  faveur  des  peres  de  famille  reconnus  inca- 
pables  de  payer  les  mois  d’ecole.  Cela  est  rationnel  et  juste; 
cela  satisfaitau  droit  du  pere,  qui  a besoin  d’ avoir  a sa  dis- 
position l ecole  necessaire  a l’education  des  siens  ; cela  sa- 
tisfait  aussi  au  droit  et  a l’interet  de  l’enfant,  car,  que  l’eco- 
lage  soit  paye  par  ses  parents  ou  par  l’Etat,  peu  lui  importe. 
en  realite,  pourvu  que  l ecole  existe  et  qu’il  la  frequente. 

Aller  plus  loin,  aller  jusqu’a  la  gratuite  absolue,  c’est  s’en- 
gager  sur  une  pente  dangereuse.  La  gratuite  de  l’enseigne- 
ment  n’est-elle  point  un  premier  pas,  et  un  pas  considera- 


LE  DROIT  DE  LETAT 


333 

ble  dans  la  voie  du  socialisme  ? Comment,  en  diet,  a moins 
de  proclamer  la  communaute  des  charges  el  des  biens,  ad- 
mettre  que  l Etat  fasse  supporter  a la  masse  des  citoyens  une 
part  plus  elevee  dimpots,  pour  donner  gratuitement  l’edu- 
cation  a des  enfants  dont  les  parents  peuvent  la  payer?  Au 
point  de  vue  de  la  justice,  comment  faire  accepter  que  ceux 
qui  envoient  leurs  enfants  a une  ecole  libre,  soient  obliges  de 
payer  deux  fois,comme  peres,  pour  l’ecole  dont  ils  usent  et, 
comme  contribuables,  pour  celles  dont  ils  n’usenl  pas?  Com- 
ment surtout,  sans  porter  atteinte  a la  morale  et  a l’esprit  de 
famille,  exonerer  les  parents  de  l’obligation  salutaire  et  sa- 
cree  d’elever  leurs  enfants?  Pense-t-on  que  l’ecole  gratuite 
sera  plus  assidument  frequentee  que  l’ecole  payantc  ? Ce  se- 
rait  une  singuliere  illusion,  que  dissipent  et  l’experience  des 
pays  voisins  etla  notre,  et  la  connaissance  du  caractere  popu- 
laire.  L’assiduite  scolaire  n’est-elle  pas  aussi  grande,  sinon 
plus  grande,  dans  les  ecoles  libres  et  payantes,  que  dans  les 
ecoles  olFicielles  et  gratuites?  Personne  ne  s’en  etonnera 
parmi  ceux  qu’ont  vu  de  pres  le  paysan  et  Fouvrier,  car  on 
sait  qu’il  n’attache  reellement  de  prix  qu  a ce  qu  il  a paye. 
S’il  doit  acquitter  une  retribution  scolaire  pour  que  son  en- 
fant aille  a l’ecole,  il  veillera,  selon  son  expression  familiere, 
a ce  que  son  argent  ne  soit  pas  perdu  et  a ce  que  l’ecolier 
soit  assidu  : peut-etre  s’en  montrera-t-il  moins  soucieux,  si 
F ecole  est  gratuite. 

On  objecte,  il  est  vrai,  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  simplement 
d’un  interet  prive,  mais  bien  d un  interet  general.  Ilimporte, 
dit-on,  a la  communaute  des  citoyens,  a l’Etatque  les  enfants 
du  peuple,  soient  instruits  : il  est,  des  lors,  equitable  et  lo- 
gique  que  l’Etat  assure  le  service  public  dc  Finstruction.  Mais  la 
reponse  a cette  objection  est  assez  facile.  Si  elle  elait  fondee, 
la  seule  solution  logique  serait  la  gratuite,  non  pas  seulement 
de  l’enseignement  primaire,  mais  bien  dc  Fenseigncmcnt  inte- 
gral. S’il  importe,  en  effet,  a la  societe  que  tous  les  en- 
fants du  peuple  sachent  lire,  ecrire  et  compter,  n'a-t-elle  pas 
aussi  un  grand  interet  a ce  que  Fcsprit  des  enfants  des  classes 
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moyennes  et  superieures  soit  eultive,  a ce  qu’ils  deviennent  de 
bons  medecins,  de  savants  ingenicurs,  des  generaux  habiles, 
des  magistrals  instruits?  N’a-t-elle  pas  besoin,  et  un  besom 
absolu,  de  tous  ces  elements  deforce,  der\chesse,  desecurite? 
Bien  rares,  cependant,  sontceuxqui  reclament.  aunomderin- 
leret  social,  la  gratuite  de  l'instruction  secondaire  et  de  l’in- 
struction  superieure.  En  fait,  les  partisans  de  la  gratuite  de 
l’instruction  primaire,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  tou- 
chent  a ce  point  dangereux  oil  commence  le  socialisme,  oil 
apparait  la  funeste  doctrine  de  l’Etat  providence,  et  ce  motif 
devrait  suffire  a faire  ecarter  leur  these,  alors  meme  qu  elle 
n’encourrait  pas  d’autres  critiques.  Or,  il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaitre  que,  si  elle  est  condamnable,  c’est  surtout  a cause 
de  l’atteinte  grave  qu’elle  porte  a la  liberte  de  l’enseigne- 
ment.  Ainsi  que  nous  l’avons  indique  plus  haul,  elle  rompt 
violemment  lequilibre  entre  l’enseignement  officiel  et  l’en- 
seignement  prive ; elle  fausse  les  conditions  de  la  concurrence 
au  detriment  de  celui-ci  : d un  cote,  en  effet,  elle  met  toutes 
les  ressources  du  budget  de  l’Etat ; de  l’autre,  le  faible  produit 
des  mois  d ecole  et  les  liberalites,  necessairement  limites,  des 
particuliers.  Encore  la  lulte  pourrait-elle  etre  acceptee  si 
l’enseignement  non  officiel  et  la  charite  privee  jouissaient, 
comme  en  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis  d une  complete 
et  vraie  liberte.  Elle  serait  possible  egalement  si,  comme  cela 
se  pratique  dans  certains  pays  etrangers,  les  subventions  offi- 
cielles  etaient  allouees  par  les  soins  des  municipalites  a toutes 
les  ecoles  publiques  ou  privees  reunissant  les  conditions  de 
bonne  tenue  specifiees  par  la  loi,  et  reparties  entre  elles  en 
proportion  du  nombre  de  leurs  eleves.  Rien  de  semblable,  on 
le  sait,  n’existe  en  France.  Les  subventions  officielles  sont 
exclusivement  reservees  aux  ecoles  de  l’Etat  et  la  liberte  de 
la  charite  privee  n’existe  pas ; elle  est  surtout  reduite  au  mini- 
mum quand  il  s’agit  de  collectivites,  dissociations,  meme 
n’ayant  pas  le  caractere  de  congregations  religieuses.  Com- 
ment, dans  ces  conditions,  les  etahlissements  de  l enseigne- 
ment  fibre  pourraient-ifs  se  procurer  les  appuis  materiels  dont 
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ils  ont  besoin?  Comment  seraient-ils  assures  du  lendemain  ? 
<et  comment  pourraient-ils  lulter  victorieusement  contre  la 
concurrence  des  ecoles  soldees  par  lEtat  P Tant  que  la  legis- 
lation francaise  n’aura  pas  ete  profondement  remaniee,  sur 
ce  point,  on  ne  saurait  pretendre  que  la  liberte  denseigne- 
ment  existe  reellement  en  France. 

On  objecte,  il  est  vrai,  le  danger  que  pourrait  presenter 
laccumulation  indefinie  de  biens  considerables  entre  les 
mains  de  personnes  morales  dispensees  de  toute  aulorisa- 
tion  : on  agite  le  spectre  de  la  mainmorte.  Sans  vouloir  exa- 
miner a fond  cette  question,  il  sulFit  de  rappeler  que  la 
liberte  de  la  charite  privee,  de  meme  que  la  liberte  testa- 
mentaire,  existent  danstous  les  pays  etrangers  qui  marcbcnta 
la  tete  de  la  civilisation,  et  qu’elles  ne  paraissent  avoir  entra- 
ve  ni  Factiviteeconomique,  ni  ledeveloppementdelarichesse, 
chez  ces  florissantes  nations.  Si  elles  ont  besoin  d un  correc- 
tif,  elles  Font  trouve  dans  deux  sentiments,  des  plus  puis- 
sants  qui  soient  au  coeur  de  Fliomme  : l’interet  personnel  et 
Famour  des  parents  pour  leurs  enfants.  Les  memes  causes 
produiraient  infailliblement  les  memes  effets  en  France  : il 
est  meme  probable  qu’elles  y agiraient  encore  plus  efFicace- 
ment,  les  mceurs  etant  beaucoup  moins  favorables  en  France 
qu’en  Angleterre  ou  en  Amerique,  a l extension  presque 
indefinie  des  liberalites  privees  et  a la  fondation,  sur  une 
grande  echelle,  d’institutions  charitables  ou  philanlbropiqucs 
et  surtout  scolaires. 


V 

On  vient  d’examiner  les  attributions  del’Etat  dans  ses  rap- 
ports avec  Fenseignement  libre  au  point  de  vue  du  controlc 
qu’il  est  appele  a exercer  sur  les  ecoles  non  ofFiciclles.  C’est 
la  son  role  essentiel ; mais  est-ce  tout  son  role?  N’en  a-t-il 
pas  un  autre?  Et,  non  content  de  surveiller  Feducation  don- 
nee  par  les  simples  parliculiers,  ne  peut-il,  ne  doil-il  pas 
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distribuer  lui-meme  Fenseignement  dans  des  etablissements 
fondes  et  entretenus  aux  frais  de  la  nation? 

G’est  toute  la  question  de  1’  « Etat  maitre  d’ecole  »,  de 
l’Etat  enseignant  qui  se  trouve  ainsi  posee.  On  sait  a quelles 
discussions  prolongees,  a quelles  contro verses  passionnees 
elle  a donne  naissance.  Sans  vouloir  a aucun  degre  les  reveil- 
ler,  il  est  impossible,  cependant.  de  laisser  de  cote  ce  grave 
probleme.  II  veut  etre  examine  de  sang-froid  avec  le  plus 
d’impartialite  possible,  et  sous  un  double  aspect  : au  point  de 
vue  des  principes  et  au  point  de  vue  des  faits. 

En  principe,  Fenseignement,  pas  plus  que  ((  Feducation,  » 
n’est  une  fonction  necessaire  de  FEtat.  Le  role  de  celui- 
ci,  — nous  l’avons  vu,  — est  de  maintenir  Fordre,  de 
rendre  la  justice  et  de  defendre  les  faibles  contre  les  abus  de 
la  force.  A ce  titre,  il  est  pleinement  autorise  a empecher 
que  les  plus  faibles  de  lous,  c’est-a-dire  les  enfants,  ne  soient 
victimes  soit  de  mauvais  traitements,  soit  du  defaut  d’in- 
struction,  soit  d’un  enseignement  corrupteur.  Mais  ilne  s’en 
suit  nullement  qu’il  ait  lui-meme  mission  d enseigner  les 
jeunes  generations.  La  nature  ne  Fa  pas  fait  educateur.  Elle 
a designe  pour  ce  role  les  auteurs  de  Fenfant,  c’est-a-dire  ses 
parents.  Elle  leur  a donne  les  lumieres,  la  tendresse  et  l au- 
torite  necessaires  a Faccomplissement  de  cette  oeuvre  ; elle 
leur  en  a impose  les  charges  pesantes  et  la  responsabilile 
non  moins  lourde,  et  les  lois  positives  n’ont  fait,  a ce  point 
de  vue,  que  conformer  leurs  prescriptions  a celles  de  la  loi 
naturelle. 

Si  d’autres  que  les  parents  prennent  part  a Feducation  de 
Fenfant,  ce  ne  peut  done  etre  que  par  delegation  de  la 
famille,  comme  ses  representants,  en  vertu  d’un  mandat 
special  et  toujours  revocable.  11  n’y  a pas  de  droit  qui  puisse 
prevaloir  contre  celui  de  Fenfant,  qui  est  d’etre  eleve  par 
son  pere,  ni  contre  celui  depere,  qui  est  d elever  son  enfant. 

L’Etat  n’a  pas,  a ce  point  de  vue,  de  privilege.  S’il  inter- 
vient  comme  puissance  publique  et  en  vertu  de  son  droit  propre 
pour  defendre  Fenfant  contre  les  abus  possibles  de  l’autorite 
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paternelle,  il  ne  peut,  au  contraire,  agir  comme  educateur 
qu’en  qualite  de  represen tant,  de  cette  meme  puissance  pater- 
nelle. ((  En  principe,  l'Etat  enseignant  n’est  que  le  manda- 
taire  du  pere  de  famille  (i).  » II  n’y  a pas  d’acte,  legislatif 
ou  autre,  qui  puisse  V autoriser  a s’emparer  des  enfants  mal- 
gre  leurs  parents  pour  les  fagonner  a son  gre  dans  ses  ecoles  : 
ils  sont  les  leurs,  ils  ne  sont  pas  les  siens,  et  cette  sorte  de 
conscription  des  amespar  laquelle  il  pretendrait  les  leurarra- 
cher  constituerait  le  plus  abominable  des  attentats.  Pareille 
loi  serait  sans  vaieur  legale. 

Toutefois,  de  ce  que  l’Etat  ne  doit  pas  imposer  ses  ecoles, 
faut-il  conclure  qu’il  ne  peut  en  fonder  pour  les  tenir  a la 
disposition  des  families?  Ouelques  esprits  excellents  font 
soutenu  et  le  soutiennent  encore.  Ils  voudraient  que  l'cnsei- 
gnemcntlut  exclusivement  distribue  parlessoins  des  parents, 
des  particuliers,  des  associations,  lai'ques  et  religieuses,  au 
besoin  meme  dans  des  etablissements  dependant  des  com- 
munes, — mais  jamais  par  l’Etat.  Non  seulcment.  disent-ils, 
l’Etat  ne  peut  avoir  le  monopole  de  l’education  ; mais  encore 
sa  nature,  son  origine,  sa  constitution,  ses  fonctions  s’oppo- 
sent  a ce  qu’il  joue  le  role  d’educateur.  Il  y est  souveraine- 
ment  impropre.  Creation  factice  et  contingente  des  homines 
reunis  en  societe,  organisme  politique  essentiellement  va- 
riable et  passionne,  il  nepossede  aucune  des  qualites  requises 
pour  cette  mission  si  haute  et  si  delicate  de  l’educateur. 
Manianl  des  affaires  plus  que  des  esprits,  servant  des  interets 
plus  que  des  doctrines,  il  manque  evidemment  de  1’ impartia- 
lity et  de  la  serenite  indispensahles  dans  l’oeuvre  de  l’educa- 
tion.  L’ideal  serait  done  une  societe  dans  laquelle  l’Etat 
n’aurait,  en  matiere  scolaire,  que  des  droits  de  controle  et 
de  repression.  Cet  ideal  est  realise  dans  certains  pays  Gran- 
gers, ou  il  n’existe  pas  d’enseignement  d’Etat  et  oil  nous  ne 
voyons  pas  que  le  sentiment  national  et  l’ardeur  du  patrio- 
tisme  en  soient  aucunement  diminues.  En  France  merne,  il 


(i)  Brunetiere,  La  liberte  de  I'enseiynement,  p.  n. 
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a ete  realise,  dans  une  certaine  mesure,  sous  l’ancien  regime, 
et  il  n’apparait  pas  non  plus  que  le  genie  litteraire  et  artis- 
tique  de  noire  race  ait  eu  a en  souffrir. 

Mais  nous  sommes  bien  loin  et  de  l’ancienne  France  et 
des  pays  etrangers,  meme  les  plus  voisins  de  nous.  L’edifice 
scolaire  anterieur  a 1789  s’est  ecroule  sous  les  coups  de  la 
Revolution  et  un  siecle  entier  de  centralisation  nous  a sin- 
gulierement  desappris  1 ' i n i tiative  privee  et  la  pratique  de  l’as- 
sociation  libre.  De  plus,  la  main  puissante  de  Napoleon  Ier  a 
cree,  sousle  nom  d’Universite,  une  corporation  maintenant  se- 
culaire,  quin’etait,  dans  sapensee,  qu'un  instrumentderegne, 
qui  est  devenue,  grace  au  merite  de  sesmembres,  un  instru- 
ment de  civilisation  et  de  progres,  et  a laquelle  il  ne  peut 
etre  question  de  toucher.  Il  y a la  des  circonstances  de  fait 
donl  il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte.  On  estd’au- 
tant  plus  oblige  d’y  avoir  egard  que  l’on  se  trouve  en  pre- 
sence de  deux  interets,  de  deux  droits,  non  pas  contraires, 
mais  divers  et  aussi  respectables  l’un  que  l’autre  : le  droit  du 
pere,  qui  exige  le  maintien  de  la  liberte  d enseignement  ; le 
droit  de  l’enfant  qui  a besoin  d’education  et  auquel  doivent 
etre  assures  des  moyens  suffisants  de  la  recevoir.  Or,  les  trou- 
verail-il  en  France  si  l’Etat  ferma.it  ses  etablissements  sco- 
lairesP  L’enseignement  libre  serail  il  en  mesure  d’y  suppleer 
a lui  seul  ? 

On  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que,  si  l enseignement libre 
nepeut,  par  ses  seuls  etablissements,  sulFire  aux  besoins  de 
Fenseignement,  la  faute  en  est  a Fexclusion  dont  il  a ete 
frappe  pendant  pres  de  soixante  ans  et  qui  a permis  aux  ela- 
blissements  del  Etatde  se  creer  une  situalion  preponderante. 
au  point  meme  de  se  rendre  indispensables.  Gela  est  vrai  ; 
mais  ce  point  n’a  plus  qu’un  interet  historique.  Quelles  que 
soient  les  causes  dela  situation  actuelle,  cette  situation  existe 
et  le  legislateur  doit  necessairement  y conformer  ses  deci- 
sions et  ses  actes. 

On  dit  encore,  etavec  non  moins  de  raison,  que  l’Etat,  du 
moment  ou  il  exerce  le  droit  d'enseigner,  se  trouve  dans 
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une  situation  privilegiee  vis-a-vis  des  elablissemcnts  scolaires 
libres  : ceux-ci,  en  elTet,  n’ont  pour  subsister  que  les  subven- 
tions des  parents  ou  les  libeialitcs  des  particuliers,  tandis 
que  l Etat  puise  a pleines  mains  dans  les  caisses.  non  pas 
inepuisables,  mais  a coup  siir  singulierement  riches,  du 
Tresor  public.  Rien  n’est  plus  exact,  et  il  est  certain  que 
cette  inegalite  est  precisement  un  des  motifs  pour  lesquels 
on  doit  considerer  comme  l’ideal  un  etat  de  choses  dans  le- 
quel  Fenseignement  et  1’ education  seraient  exclusivement  du 
domaine  de  linitiative  privee.  Mais,  ici  encore,  la  question 
est  de  savoir  si,  en  France  et  a l’heure  actuelle,  l’interet  pu- 
blic  exige  que  l Etat  continue,  comme  par  le  passe,  a distri- 
buer  l’enseignement.  Or.  cet  interet  public  ne  parait  pas 
douteux. 

En  effet,  de  tous  les  services  generaux  et  permanents  ne- 
cessaires  a une  nation.  1’enseignement,  a tous  ses  degres,  est 
certainement  l’un  des  plus  considerable,  Fun  des  plus  ele- 
ves  ; et  l Etat,  nous  l’avons  vu,  compte,  precisement,  parmi 
ses  attributions  essentielles,  celle  d'accomplir  les  oeuvres  so- 
ciales  dont  les  simples  particuliers  ne  sauraients’acquitter  ou 
s’acquitteraient  moinsbien  que  lui.  Aussi  longtemps  que  Fin i- 
tiative  privee  ne  sera  pas  en  etat  depourvoir.  par  elle  seule, 
au  triple  service  de  Fenseignement  primaire,  secondaire 
et  superieur,  il  sera  done  d interet  public  qu(‘  l Etat  entre- 
tiennne  ecoles,  lycees  et  facultes. 

On  pourra  dire  qu  a Fheure  actuelle  la  question  ne  sepose 
pas  en  ces  termes,  puisque  le  legislateur,  loin  de  preparer 
la  substitution  graduelle  de  l initiative  privee  a Faction  de 
l Etat,  travaille,  au  contraire.  ouvertement  a deloger  Fensei- 
gnement libre  des  positions  qu  il  avait  lentement  occupees 
et  a supprimer  la  liberte  de' Fenseignement.  Cela  est  incon- 
testable. Mais,  comme  on  Fa  dil  des  le  debut  de  cette  etude, 
elle  n’est  pas  ecrite  en  vue  de  la  situation  presente,  qui  est 
une  situation  violente,  revolutionnaire  et  par  la  meme  mo- 
mentanee,  un  etat  de  guerre  en  dehors  de  toutes  les  regies 
de  la  raison,  de  la  justice  et  du  droit.  On  s’y  propose  sim- 
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plement  de  recliercher  quelles  devraient  etre,  au  lendemain 
de  cette  bourrasque,  les  relations  normales  de  l’Etat,  du  pere 
et  de  l’enfant,  quelles  pourraient  etre  les  conditions  even- 
tuelles  d un  traite  de  paix  entre  la  puissance  publique  et  la 
puissance  paternelle. 

En  se  placant  a ce  point  de  vue,  il  est  difficile  d’admettre 
qu'en  France  lEtat  puisse,  de  longtemps,  renoncer  a son 
role  d’educateur,  sous  peine  d’exposer  une  grande  partie  de 
la  jeunesse  a manquer  destruction.  Toutefois,  nous  pen- 
sons  fermement  que  l’Etat  devrait  jouer  ce  role  non  pas  de 
fag  on  a le  perpetuer  et  a letendre,  mais,  au  contraire,  de 
maniere  a le  resteindre  et  a laisser,  des  que  cela  serait  pos- 
sible, le  champ libre  a F initiative  privee.  Nous  pensons  encore 
que,  dans  tous  les  cas,  l'Etat  doit  se  considerer,  non  comme 
une  sorte  de  dictateur  pedagogique,  mais  comme  le  delegue 
et  le  serviteur  des  families  et  qu’il  doit,  comme  instituteur 
de  la  jeunesse,  s abstenir  scrupuleusement  de  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  a la  liberte  de  conscience  ou  a la 
liberte  des  opinions. 

Pour  cela,  diverses  conditions  semblent  indispensables, 
qui  sont  encore  bien  loin  d’etre  realisees.  II  faudrait  que  les 
families  eussent  part  aux  choix  des  maitresde  leurs  enfants, 
qu  elles  fussent  admises  a dire  leur  mot  sur  les  matieres  de 
l’enseignement,  enfin  que  cet  enseignement  public  fut,  non 
pas  la  predication  d’une  doctrine  de  l’Etat,  mais  l’expose 
modere  de  principes  conformes  aux  croyances  morales  de 
Fhumanite  civilisee  ainsi  qu  aux  inspirations  du  patriotisme 
et  aux  traditions  nationales. 


VI 

La  question  du  choix  des  maitres  de  la  jeunesse  est  une  des 
plus  graves  quise  puissent  poser  en  matiere  d’enseignement. 
Elle  interesse  au  plus  haut  degre  l’avenir  de  l’enfant  et  la 
liberte  de  la  famille.  L’Etat,  en  elfet,  ne  viole  pas  seulement 
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la  liberte  des  peres  en  interdisant  l’ouverture  de  nouvelles 
ecoles  libres  ou  en  fermant  celles  qui  existent;  il  lui  porte 
une  atteinte  non  moins  serieuse  en  s’arrogeant  exclusivement, 
dans  un  interet  politique,  la  designation  des  mail  res.  Lduca- 
teur  de  son  fils  de  par  le  droit  du  sang  et  le  don  de  la  vie,  le 
pere  a pour  prerogative  d’elever  son  enfant  soit  lui-meme,  soit 
par  le  ministere  des  maitres,  publics  ou  privcs,  auxquels  il 
aura  delegue  ses  pouvoirs.  Il  faut  done  qu’il  ait  la  faculte 
de  choisir  ces  maitres  ou  directement,  ou  par  l’intermediaire 
de  ses  representants,  qu’il  puisse  toujours  leur  confier  son 
enfant  ou  le  leur  retirer  pour  le  donner  a d autres  et  que,  si 
f option  n est  pas  possible,  il  ne  soit  pas  etranger  a la  desi- 
gnation du  maitre  unique  et  obligatoire. 

Appliquons  cespnncipes  aux  divers  ordres  d’enseignement. 

Dans  l’enseignement  superieur,  dans  1’enseignement  se- 
condaire,  la  hberte  du  pere  de  famille  est  relalivement  facile 
a sauvegarder.  D’abord,  ces  deux  ordres  d’enseignement 
n’ont  pas  un  caractere  d’obligation  universelle  ; en  outre,  les 
etablissements  qui  le  distribuent  etaient,  jusqu’a  present  du 
moins,  nombreux  et  repartis  surtout  le  territoire  de  sorte  que 
pour  une  meme  matiere,  il  y avait  souvent  plusieurs  profes- 
seurs  entre  lesquels  les  parents  pouvaient  opter.  Les  families 
seraient,  d’ailleurs,  presque  toujours,  absolument  incompe- 
tentes  et  dans  l impossibilite  materielle  de  se  conccrtcr  si 
elles  avaient  a donner  un  avis  surle  choix  d’lin  professeurde 
lycee  ou  de  faculte.  Pour  qu  elles  aient  satisfaction,  il  suffit 
que  la  loi  ne  mette  pas  obstacle  a la  crealion  de  colleges  ou 
de  faculles  independantes  de  1’Etat  el  qu’ancune  prohibition 
detournee  ne  vienne  indirectement  annuler  ou  restreindre  la 
liberte  du  pere  de  famille. 

Il  n’en  va  pas  de  meme  pour  l’ecole  primaire.  La  le  pro- 
bleme  est  beaucoup  plus  complexe,  car.  d’une  part,  l’en- 
seignement  primaire  est  obligatoire  et,  d’autre  part,  la 
liberte  de  cet  enseignement,  meme  inscrite  dans  la  loi  et 
scrupuleusement  respectee,  ne  suffit  pas  toujours  pour  que 
le  pere  soit  libre,  enlait,  de  choisir  a son  gre  l’educateur  de 
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ses  eniants.  II  arrive,  tres  souvent,  en  effet,  que,  clans  une 
commune,  il  n’existe  et  ne  peut  exister  qu’une  seule  ecole, 
qui  est  l ecole  officielle.  Que  restera-t-il.  des  lors,  clu  droit 
du  pere  de  famille,  s il  n a pu  intervenir.  en  aucune  facon. 
dans  la  designation  de  l’instituteur  ou  de  Finstitutrice  unique 
tenant  exclusivement  ses  pouvoirs  de  l’Etat,  et  peut-etre  en 
opposition  absolue  avec  les  parents  dont  les  enfants  lui  sont 
forcement  confies? 

Comment  eviter  ce  grave  inconvenient?  Le  legislateur 
frangais  s’en  est  frequemment  preoccupe.  Dans  l’ancienne 
France,  comme  on  l a vu,  le  maitre  d ecole  etait  souvent 
designe,  parmi  les  candidats  approuves,  par  les  suffrages  des 
chefs  de  famille  habitant  la  paroisse  ou  d’examinateurs,  qu  ils 
avaient  designes.  La  loi  du  27  brumaire  an  III,  bien  que 
votee  par  la  Convention,  confirma,  sur  ce  point,  les  tradi- 
tions ’de  l’ancien  regime  en  en  generalisant  l’application  : 
d’apres  ses  dispositions,  les  inslituteurs  et  institutrices 
ctaient  elus  par  un  jury  compose  de  trois  membres  designes 
par  Fadministration  du  district  et  pris,  en  dehors  de  celle-ci, 
((  parmi  les  peres  de  famille  ».  Sous  le  Consulat  (loi  du 
11  floreal  an  X),  leur  nomination  est  remise  aux  maires  et 
aux  conseils  municipaux.  La  Restauration  la  confie  au  rec- 
teur,  sur  presentation  du  maire  et  du  cure,  et  apres  avis  du 
comite  cantonal  (ordonnance  du  29  fevrier  1816)  : en  1828, 
une  nouvelle  ordonnance,  en  date  du  21  avril,  investit 
l’eveque  diocesain  du  droit  de  delivrer  aux  candidats  munis 
de  brevets  l autorisation  speciale  d’exercer.  Avec  la  Revolu- 
tion de  i83o.  l’intervention  du  clerge  est  supprimee  : les 
instituteurs  et  institutrices  sont  nommes  par  le  comite  d’ar- 
rondissement,  apres  avis  du  conseil  municipal,  et  recoivent 
Finvestiture  ministerielle.  La  loi  de  i85o  reduit  les  pouvoirs 
de  Fautorite  universitaire  et  accroit  ceux  de  la  municipalite  : 
le  droit  de  nomination  est  confie  au  conseil  municipal,  apres 
choix  fait,  soit  sur  une  liste  d admissibilite  et  d avancement 
dressee  chaque  annee  par  le  conseil  departemental,  soit  sur 
la  presentation  des  superieurs.  pour  les  membres  des  asso- 
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ciations  religieuses  vouees  a l’enseignement  et  autorisees  par 
la  loi  ou  reconnues  comme  etablissements  d’utilite  publique. 
C etait  la  un  essai  cle  liberte,  insuffisant  sans  doute,  mais 
pourtant  meritoire  : le  coup  d’Etat  y mit  fin  brusquement  : 
et  c’est  aux  prefets  que  les  lois  de  l’Empire  cohfierent  1c 
droit  de  nommer,  de  suspendre  et  de  revoquer  les  institu- 
teurs  publics. 

On  s’attendait  a ce  que  la  loi  du  3o  oclobre  1886.  qui  a 
reforme  forganisation  de  l enseignemcnt  primaire,  abolit  les 
lois  de  i852  et  i854  etconfiat  la  designation  des  instituteurs 
primaires,  sinon  aux  peres  de  famille,  du  moins  a l’autorite 
universilaire.  On  sail  qu’il  n’en  ful  rien  : c’est  tou jours  le 
prefet  qui  nomme  les  instituteurs  ; il  est  astreint  seulement 
a les  choisir  sur  la  liste  dressee  apres  concours  par  le  conseil 
departemental  de  l Instruction  publique  et  sur  la  presenta- 
tion de  linspecteur  d’Academic.  Mais  ce  fonctionnaire, 
essentiellement  politique,  n’en  reste  pas  moins  maitre  de  la 
nomination,  maitre  de  la  suspension,  maitre  de  la  revoca- 
tion. Quant  aux  families,  elles  ne  sont,  a aucun  degre,  appe- 
lees  a intervenir.  ni  meme  consultees.  La  legislation  impe- 
riale.  dont  celle  de  1886  n’est  que  la  reproduction  attenuee, 
ne  saurait  trouver  de  defenseurs  parmi  les  vrais  amis  de 
l’instruction  : elle  etait  purement  et  simplement  un  arme 
de  combat  dans  1’arsenal  cesarien . et  le  moins  que  l’on  eut 
pu  et  du  faire,  eut  ele  de  transferer  les  droits  de  nomina- 
tion, de  suspension  et  dc  revocation  du  prefet  an  recteur, 
sur  la  proposition  de  l inspecteur  d’Academie,  le  conseil  mu- 
nicipal entendu  ; mais  ni  cettc  combi  liaison,  ni  aucune  de 
celles  qui  ont  ete  essayees  depuis  le  commencement  de  ce 
siecle  ne  semble,  cependant,  satisfaisante.  Les  jilus  modcrees 
et  les  meilleures  denotent  une  conliance  peut-etre  excessive 
dans  la  sagesse  des  autorites  municipales.  Nulle  part,  said 
dans  la  loi  de  l’an  III.  on  ne  trouve  trace  de  cette  preoccu- 
pation qui  devrait  etre  dominante  chez  tout  legislaleur  sco- 
laire : preoccupation  de  l’interet  de  l’enfant  et  des  droits  du 
pere  de  famille.  qui  ne  s en  separent  pas. 
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Et  cependant,  ce  n est  ni  au  prefet,  agent  politique,  ni  au 
conseil  municipal  domine  souvent  par  les  preoccupations 
electorates  les  plus  mesquines,  ni  meme  au  recteur  seul, 
quit  peut  appartenir  de  decider  de  l’avenir  des  enfants  par 
le  clioix  du  maitre  appele  a les  clever.  vEn  matiere  aussi 
grave,  on  ne  saurait  tolerer  l'intrusion  de  la  politique,  ni 
presumer  les  intentions  des  interesses.  C’est  aux  peres  de 
famille  d elire  eux-memes  et  parmi  eux  des  delegues  spe- 
ciaux  qui,  constituesen  conseil  scolaire,  procederaient,  sur  les 
propositions  ou  sur  l’avis  de  l inspecteur  primaire,  au  choix, 
a la  suspension,  a la  revocation  de  l’instituteur  et  a la  gestion 
des  interets  scolaires  de  la  commune.  La  loi  devrait  seule- 
ment  veiller  a ce  que  le  maitre  ainsi  designe  possedat  1’ ins- 
truction necessaire  pour  enseigner.  11  sufbrait  pour  cela 
qu  elle  obligeat  les  conseils  scolaires  a clioisir  les  instituteurs 
parmi  les  candidats  munis  du  brevet  de  capacite  et  ayant 
fait,  dans  les  limites  de  l’arrondissement,  un  stage  sufFisam- 
ment  prolonge. 

Cette  institution  des  conseils  scolaires  est  une  de  celles 
qui  meritent  le  plus  F attention  et  qui  pourraient  le  plus  uti- 
lement  recevoir  une  large  extension  dans  l interet  de  l’ensei- 
gnement  primaire.  C’est  grace  a eux  que,  dans  les  pays  qui 
nous  entourent  et  qui  ont  su  appliquer  a la  pratique  quoti- 
dienne  de  la  vie  publique  les  saines  notions  de  la  liber te,  on 
a organise,  en  dehors  et  a cote  de  l’Etat,  la  direction  des 
ecoles.  Cliaque  commune  a son  <x  conseil  scolaire  »,  com- 
pose en  partie  de  membres  nes  (maire,  cure  ou  pasteur)  et 
en  majorite  de  delegues  electifs  des  peres  de  famille.  A ce 
conseil  appartiennent  non  seulemenl  la  nomination,  la  sus- 
pension et  la  revocation  des  instituteurs  et  institu trices,  mais 
encore  la  fixation  de  leurs  traitements,  la  repartition  des  sub- 
ventions scolaires  et  la  surveillance  quotidienne  de  l’ecole. 
L’Etat  n’intervient,  soit  dans  l’ecole  communale,  soit  dans 
les  ecoles  libres,  que  pour  exercer  un  controle  superieur  au 
point  de  vue  bygienique  et  moral. 

Pourquoi  n essaierait-on  pas  denaluraliser  en  France  cette 
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institution  des  conseils  scolaires.  qui  a si  bien  reussi  chez 
nos  voisins  de  Suisse  et  de  Belgique,  comme  aux  Etats-Unis? 
Pourquoi,  a cote  de  chaque  conseil  municipal,  ne  verrions- 
nous  pas  fonctionner  un  conseil  special  oil  siegeraient,  avec 
le  maire,  trois,  cinq  ou  sept  delegues  elus  chaque  annee  par 
les  peres  de  famille  et  les  veuves,  meres  de  famille,  domici- 
lies  dans  la  commune  P Croit-on  qu’un  conseil  de  ce  genre 
n’apporterait  pas  a l’accomplissement  de  la  tacbe  qui  lui 
serait  confiee  et  dont  le  succes  linteresserait  directement,  un 
autre  zele  et  une  autre  impartiality  quele  conseil  municipal? 
Croit-on  que  son  controle  presque  permanent  sur  Fecole  ne 
serait  pas  plus  efficace  que  la  visite  rapide  et  rare  des  inspec- 
teurs  primairesP  Ce  serait  a lui  de  vei I ler  sur  Fecole  au  point 
de  vue  de  la  salubrite  des  batiments  et  de  la  moral  ite  du 
maitre ; a lui  de  provoquer  l intervention  de  lautorite  judi- 
ciaire,  en  cas  de  desordres  flagrants  ou  de  graves  soupgons  ; 
a lui  de  demander  au  conseil  municipal  ou  au  conseil  gene- 
ral les  credits  necessaires  soit  pour  la  creation  de  nouvelles 
ecoles,  soit  pour  l’entretien  de  celles  qui  existent  deja ; a lui 
enfin  de  s’assurer  que  les  programmes  officiels  seraient  exac- 
tement  suivis. 

Cette  question  des  programmes  scolaires  et  de  leur  appli- 
cation dans  l’enseignement  primaire  est  aussi,  — comme  on 
l’a  dit  plus  haut,  — une  de  celles  qui  interessent  le  plus  les 
families.  Iln’est  pas  rationnel,  iln’est  pas  juste  qu’elles  soient, 
en  cette  matiere,  reduites  a l impuissance  et  condamnees  a 
un  role  purement  passif.  II  ne  sulFit  pas  que  le  pere  sachc  a 
quel  instituteur  est  confie  son  fils ; il  faut  encore  qu’il  sache 
ce  que  cet  instituteur  lui  apprend  et,  au  besoin,  qu’il  puisse 
dans  une  certaine  inesure,  faire  prevaloir  ses  vues  en  ce  qui 
concerne  l’objet  de  cet  enseignement.  C’est  la  une  conse- 
quence directe  et  logique  de  ce  principe  que  le  chef  de  famille 
reste  1 educateur  de  ses  enfants  et  que  1 instituteur,  meme 
ofliciel,  est  simplement  son  delegue. 

Sans  doute  l ecole  tenuc  par  l’Etat  doit  avoir,  comme  tout 
etablisseinent  scolaire,  son  programme,  son  plan  d’etudes, 
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et  il  ne  peut  appartenir  au  pere  de  la  modifier  dans  ses  par- 
ties fondamentales.  II  ne  saurait,  par  exemple,  exiger  que 
1’on  neglige  aucune  des  matieres  essentielles  dont  l’indispen- 
sable  etude  est  la  raison  d’etre  de  l’enseignement  obligatoire; 
il  ne  lui  appartient  pas  de  demander,  psh*  exemple,  que  la 
lecture,  Fecriture  ou  le  calcul  ne  soient  pas  enseignes  a ses 
enfants.  Mais,  dans  la  partie  facultative  du  programme,  il 
est  evident  qu  il  doit  ou  plutot  que  l’ensemble  des  pcres  de 
famille  d’une  meme  commune  doit  pouvoir  choisir.  Ainsi, 
dansun  village,  ils  pourront  demander  qu’une  place  speciale 
soit  faite  a l’enseignement  agricole,  et,  suivant  le  pays,  a 
telle  ou  telle  branche  de  l’agriculture ; ailleurs,  que  leurs 
biles  recoivent  un  serieux  enseignement  menager,  et  ainsi 
de  suite.  Ge  sont  autant  de  points  sur  lesquels  des  conseils 
scolaires,  composes  de  delegues  peres  de  famille,  pourraient 
deliberer  utilement  et  prendre  des  decisions  dont  Fapplica- 
tion  locale  completerait  heureusement  le  programme  general 
et  officiel. 

Enfin,  pourquoi  rcfuserait-on  aux  parents  la  faculte  de 
faire  donner,  dans  lecole  meme,  en  dehors  des  heures  de 
classe,  une  instruction  religieuse  confessionnelle  a leurs 
enfants,  soit  par  un  ministre  du  culte,  soit  par  toute  autre 
personne  ? Et,  s ils  demandaient  que  le  temps  necessaire  pour 
recevoir  cet  enseignement  fut  laisse  aux  eleves,  pourrait-on 
meconnaitre  leuj'  volonte  sans  violation  manifeste  de  la 
liberte  de  conscience? 

Celle-ci  ne  recevrait  pas  une  moindre  atteinte,  le  droit  de 
1’enfant  ne  serait  pas  moins  lese  si  l instituteur  de  l’Etat  pre- 
tendait  lhire  de  sa  chaire  une  tribune  et  de  son  enseignement 
un  moyen  de  propagande  en  faveur  d une  these  politique, 
sociale  ou  autre.  11  manquerait  ainsi  an  premier  de  ses 
devoirs,  qui  est  le  respect  de  I’enfance.  II  manquerait  aussi 
a ses  obligations  envers  les  parents,  dont  il  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  est  le  representant  et  le  mandataire.  Par  cela 
seul  qu  il  a I honneur  d’etre  l educateur  de  la  jeunesse,  tout 
instituteur  est  tenu  a la  plus  grande  reserve,  a l impartialitc 
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la  plus  exemplaire,  a la  neutralite  politique  la  plus  absolue. 
II  est  1 homme  cle  tous  et  doit,  des  lors,  eviter  avec  soiu 
toutes  Jes  controverses  passionnees,  toules  les  violences  de 
langage  ou  dattitude.  Gombien  ce  devoir  n’est-il  plus  impe- 
rieux  encore  pour  1 instituteur  public,  qui  est  le  plus  souvent 
le  seul  de  la  commune  et  auquel  son  caractere  ollicicl  fait 
une  loi  de  respecter  toutes  les  convictions,  dene  pas  troubler 
les  faibles  intelligences  et  les  tendres  consciences  de  ses 
eleves  en  les  melant  imprudemment  au  conllit  des  opinions 
et  des  croyances ! 

Ma  is,  dira-t-on,  c’est  done  a la  neutralite  absolue  que  I on 
pretend  condamner  l’Etat,  alors  qu’autour  de  lui  toutes  les 
communions  religieuses,  tous  les  partis  politiques  pourraient 
avoir  leurs  ecoles  oil  cette  neutralite  ideale  ne  serait  jamais 
observee?  Tout  le  mondeaurait  sa  doctrine  : I’Etat  seul  serait 
condamne  a n’en  avoir  pas  ou,  tout  au  moins,  a la  taire ! 

Telle  n’est  pas  notre  pensee.  On  peut  fort  bien  admettre 
que  lTitat  ait  des  principes,  et  il  est  meme  necessaire  qui  l 
en  ait.  II  peut  encore  avoir,  ou  plutot  adopter.  certaines  doc- 
trines sur  les  grandes  questions  qui,  dans  tous  les  siecles, 
ont  preoccupe  riiumanite  ; mais  il  serait  dangereux  pour  la 
liberte  et  pour  l’Etat  lui-meme  qu  il  y eut  une  doctrine 
d’Etat  formulee,  edictee  par  lui,  enseignee  comme  telle,  pro- 
pagee  comme  telle  dans  les  etablissements  scolaires  places 
sous  son  autorite.  La  puissance  publique  ne  devrait  jamais 
etre  mise  au  service  d une  these  ou  dun  parti,  sur  tout  a 
l ecole.  La  doctrine  que  l’Etat  y enseigne  doit  etre  la  resul- 
tante  des  idees  maitresses  qui  constituent  comme  le  fond  du 
genie  national : ellc  peut  et  doit  s’inspirer  de  J idee  du  devoir 
envers  soi-meme,  envers  les  autres  homines  et  envers  Dieu, 
de  Eamour  de  la  famille  et  de  la  patric,  de  tout  ce  qui  peut 
grandir,  clever  et  fortifier  les  ames,  de  tout  ce  qui  est  admis 
par  l immense  majorite  du  genre  humain  et  par  tous  les 
parents  dignes  de  ce  nom.  En  professant  une  telle  doc- 
trine, I’Etat  est  assure  de  ne  soulever  aucune  protestation 
serieuse  et  de  ne  froisser  aucune  conscience,  car  il  reste  dans 
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son  droit  et  dans  son  devoir  d’educateur  liberal  et  genereux, 
de  representant  Fidel  e des  families : il  ne  sort  pas  de  son  role 
d’arbitre  supreme  et  de  protecteur  impartial  de  tous  les 
citoyens. 

C’est  le  procede  le  plus  honnete,  le  seul  honnete,  a vrai 
dire,  en  matiere  d’education : c'est  aussi  le  plus  habile.  Par 
cette  attitude  digne  et  moderee,  l’Etat  inspire,  en  effet,  une 
confiance  que  la  conduite  opposee  lui  ferait  perdre.  11  attire 
et  retient  sous  sa  direction  des  enfants,  que  les  families  ne  lui 
confieraient  jamais  s’il  prenait  des  allures  de  sectaire,  ou 
qu’elles  eleveraient  tout  au  moins  dans  le  mepris  et  l’aversion 
du  regime  tyrannique  sous  lequel  la  necessity  les  obligerait 
a courber  la  tete. 

Tels  sont  les  principes  generaux  qui  semblent  dominer 
cette  question  delicate.  Si  I on  descend  dans  le  detail  de  la 
pratique  pedagogique,  on  s’apergoit  que  les  resultats  du 
systeme  adopte  varient  sensiblement  suivant  l’ordre  d’ensei- 
gnement  auquel  il  s’applique  ; on  reconnait  aussi  qu’en  cette 
matiere  comme  en  tant  d autres,  tout  depend  des  hommes 
charges  de  faire  fonctionner  les  institutions  et  de  l’esprit  qui 
les  anime.  Il  est  certain,  par  exemple,  que,  si  l Etat  propre- 
men t dit,  le  gouvernement  avec  ses  assemblies  politiques  et 
ses  minis tres  representants  d un  parti,  est  souverainement 
inapte  a la  redaction  des  programmes  d'enseignement  et  a la 
determination  des  doctrines  dont  l’instruction  publiquc  doit 
s inspirer,  il  n’en  est  pas  de  meme  d un  corps  special,  per- 
manent et  technique  auquel  il  delegue  sespouvoirs  en  matiere 
d’enseignement.  Si  ce  corps  a une  existence  independanle 
et  une  forte  autonomie,  s’il  presente  au  point  de  vue  du  recru- 
tement  des  garanties  serieuses,  s’il  est  soumis  a des  regie- 
men  ts  lutelaires,  si  ses  membres,  bien  que  fonctionnaires, 
jouissent  d une  sorte  d’inamovibilite,  il  a toutes  chances  de 
demeurer,  du  moins  en  general,  en  dehors  et  au-dessus  des 
orages  de  la  politique;  il  peut  rendre  et  il  a rendu,  en  effet, 
des  services  eminents. 

Une  telle  corporation,  meme  sans  le  monopole  pedago- 
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gique,  tiendra  toujours  une  place  considerable  dans  un  pays 
et  elle  sera  en  mesure  d'cxercer  une  influence  bienfaisante  si 
sa  puissance  est  limitee  et  temperee,  comme  il  convient,  par 
la  liberte  de  l’enseignement.  Elle  pourra  avoir  ses  principes, 
ses  methodes  et  ses  doctrines  ; elle  pourra  professer  ces  doc- 
trines ; mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  mode  de 
propagation  de  ces  doctrines,  aussi  bien  que  les  consequences 
de  cette  propagation,  varieront  considerablement  suivant  le 
milieu  dans  lequel  elle  s’eflectuera.  On  ne  comprendrait  pas, 
par  exemple,  l’enseignement  superieur,  soit  libre,  soit  offi- 
ciel,  sans  un  expose  complet  des  doctrines  en  presence  dans 
les  diverses  branches  des  connaissances  humaines  qui  font 
Fobjet  des  cours,  sans  la  discussion  de  ces  doctrines  et  sans 
des  conclusions  personnelles  au  professeur.  Cette  discussion 
etcette  affirmation  des  doctrines  constituentlapartieessenticllc 
de  cet  enseignemenl ; et.  d’ailleurs.  l'age  comme  la  prepara- 
tion anterieure  des  auditeurs.  non  moins  que  la  valeur  intcl- 
lectuelle  et  morale  des  maitres,  attenuent,  en  general,  dans 
une  large  mesure.  les  inconvenients  que  peut  presenter  Fim- 
mixtion  plus  ou  moins  directe  de  l’Etat  dans  Fenseigncment. 

Ces  inconvenients  peuvent  etre  autrement  sensibles  dans 
les  lycees,  et  les  professeurs  y ont  pour  devoir  de  se  montrer 
beaucoup  plus  sobres.  beaucoup  plus  circonspects  dans 
1 expose  de  leurs  theories  ou  de  leurs  doctrines  sur  les  ques- 
tions controversies,  en  s’en  tenant  de  preference  aux  fails 
acquis  et  aux  notions  indiscutables. 

Quant  a l’ecole  primaire,  il  est  evident  que  Fenseignement 
d une  doctrine  d’Etat  y presenterait  les  inconvenients  les 
plus  graves  et  y constiluerait  un  abus  manifeste.  La,  en  eflet, 
les  educateurs  sont  des  maitres  amovibles,  dependant  de 
fonctionnaires  politiques,  n’ayant  ni  la  meme  position 
sociale,  ni  la  meme  culture  intellectuelle  que  les  professeurs 
de  lycee  ou  de  faculte,  par  consequent  moins  capables  d’im- 
partialite,  plus  exposes  a abuser  de  leur  autorite,  plus  enclins 
a mettre  leur  enseignement  au  service,  soit  de  leurs  propres 
passions,  soit  de  celles  de  leurs  amis  el  apretendre  imposer, 
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comme  doctrine  d’Etat  celle  d un  parti  politique.  Si  l’on 
songe,  en  outre,  qu’ils  s’adressent  a de  tout  jeunes  enfants, 
sortis  des  rangs  du  peuple,  on  comprend  de  quelle  influence 
ils  disposent,  quel  nial  ils  peuvent  causer  parunenseignement 
partial  on  passionne.  II  importe  done  que,  sous  aucun  pre- 
texte,  le  gouvernement  ne  laisse  ses  instituteurs  denaturer 
ainsi  I instruction  qu’ils  ont  mission  de  donner  aux  petits 
enfants  ; il  importe  surtout  qu’il  ne  les  y encourage  et  ne  les 
y incite  pas  en  promulguant  une  doctrine  d'Etat  et  une  sorte 
de  credo  ofliciel  qu’ils  seraient  charges  d’enseigner. 

Une  derniere  question  se  pose  qui  a longtemps  passionne 
[’opinion  publique  et  qui,  en  effet.  interesse  a unhaut  degre 
la  liberie  des  peres  de  famille  : e’est  celle  de  la  collation  des 
grades  universitaires,  et  surtout  de  leur  valeur  au  point  de 
vue  de  l’admission  dans  les  carrieres  publiques. 

On  connait  les  deux  theses  en  presence  et  les  longs  debats 
auxquels  elles  ont  seryi  de  theme.  D’apres  les  uns,  le  seul 
systeme  admissible  est  celui  qui  s’applique,  en  France 
depuis  1880  et  suivant  lequel  tous  les  candidats,  quelle  que 
soit  leur  origine,  subissent  leurs  examens  devant  des  jurys 
ou  siegent  seuls  des  professeurs  de  UE tat.  La  collation  d’un 
grade,  la  delivrance  d’un  parchemin  a la  possession  duquel 
certaines  prerogatives  sont  attachees  et  qui  donne  acces  dans 
les  carrieres  publiques,  est,  disen t-ils,  par  excellence,  un 
acte  de  souverainete  au  partage  duquel  1 ’Eta t ne  saurait, 
sans  abdiquer,  admetlre  aucun  citoyen.  Dans  le  camp 
adverse,  on  repond  que  le  dipldmeest,  avant  tout,  la  consta- 
tation  de  l’instruction  reguc,  de  la  science  acquise,  et  que, 
selon  toute  raison,  selon  toute  justice,  les  maitres  qui  ont 
donne  renseignement  sont  naturellement  appeles  a enjuger 
et  a en  attester  le  resultat : aussi,  tandis  que  les  plus  moderes 
se  contenteraient  du  retour  au  systeme  transaction nel  elabli 
par  la  loi  de  187b,  les  plus  ardents  et  les  plus  logiques  recla- 
ment-ils,  pour  les  facultes  libres,  le  droit  de  delivrer  directe- 
ment  des  dipldmes,  sans  intervention  de  l’Etat,  ni  de  ses 
delegues . 
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A vrai  dire,  chacun  des  deux  partis  a raison,  suivant  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  envisage  la  question.  La  difli- 
culte  tient  a ce  que  le  diplomc  a un  caractere  double,  mixte, 
en  quelque  sorte,  a ce  qu  il  est  essentiellement  un  certificat 
d’etudes  et,  en  meme  temps,  un  titre  indispensable  d’admis- 
sion  dans  certaines  carrieres  et  meme  un  litre  a la  dispense 
du  service  militaire.  Comme  certificat  d eludes,  il  serait  na- 
turel  qu’il  emanat  des  professeurs  qui  ont  instruit  l eleve, 
qui  ont  pu  suivre  son  travail  et  ses  progres  ; comme  litre 
d’admission,  il  parait  rationnel  qu'il  soil  delivre  par 
l’Etat(i).  Aussi  semble-t-il  qu’il  y aurait  lieu  de  distingiier 
deux  ehoses  jusqu’a  present  confondues  a tort.  On  pourrait 
laisser  aux  facultes  libres  ou  ollicielles  le  droit  de  constater 
en  toute  independance  les  etudes  accomplies  et  le  dcgre  de 
science  acquis  par  les  candidats  et  reserver  a 1’Etat  la  deli— 
vrance  des  diplomes  qui  ouvrent  a leurs  titulaires  l’acces  des 
carrieres  publiques  ou  des  professions  liberates. 

V 

Il  y aurait  encore  bien  d’autres  points  a examiner  si  I on 
voulait  etudier  a fond,  et  dans  tous  ses  details,  cette  grave  et 
difficile  question  de  la  liberte  d’enseignement.  Dans  ce  mo- 
deste  essai,  on  s’est  propose  simplement  de  resumer  les  deux 
theses  opposees,  celle  de  la  liberte,  celle  de  l’etatisme  sco- 
laire.  On  a voulu,  au  milieu  du  contlit,  dans  le  fracas  et  la 
fumee  de  la  bataille,  rappeler  les  precedents  et  les  principes, 
indiquer  ce  qu  a ete,  dans  le  passe,  la  liberte  de  fenscignc- 
ment,  ce  qu’elle  est  dans  les  pays  etrangers,  ce  qu’elle  dc- 
vrait  etre,  a l'heure  actuelle,  en  France. 

Gelui  qui  aura  bien  voulu  nous  suivre  dans  nos  trop  longs 
developpements  sera  peut-etre  arrive,  comme  nous,  a cette 


(i)  Il  en  est  de  meme  pour  la  dispense  du  service  militaire  ; mais  cette  ques- 
tion ne  pr^sente  plus  g-uere  l’inl^ret  pratique. 
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conclusion  que  la  liberte  d’enseignement  est,  en  somme, 
d “institution  relativement  recente,  du  moins  en  France. 
L’antiquite  classique  ne  l a pas  connue.  Le  christianisme  en 
a pose  le  principe  en  ordonnant  le  respect  de  l’enfant  et  en 
affirmant,  en  face  de  la  toute-puissance  des  Cesars,  les  droits 
imprescriptibles  de  la  conscience.  Le  moyen  age  ne  Fa  pra- 
tiquee  que  sous  la  tutelle  et  la  direction  ecclesiastiques  ; la 
monarchie  des  derniers  siecles  ne  Fa  permise  qu  avec  privi- 
lege du  roi.  Tout  au  plus,  dans  quelques  villages  d’ancien 
regime,  voyons-nous  les  peres  de  famille  choisir  le  magister; 
mais  Fenseignement,  a tous  les  autres  degres.  depend  du  bon 
plaisir  royal  et  de  celui  des  Parlements.  C’est  a la  Revolu- 
tion qu’il  etait  reserve  d inscrire  dans  la  loi  le  principe  de 
la  liberte  d’enseignement,  tout  en  violant  en  fait  cette  liberie 
comme  jamais  peut-etre  ne  l’avait  encore  fait  aucun  autre  gou- 
vernement,  et  d’exalter  avec  emphase  la  dignite  de  l’institu- 
teur  et  les  bienfaits  de  l’instruction,  tout  en  ruinantla  plupart 
des  etablissements  scolaires.  Mais  les  ruines  furent  relevees 
et  le  principe  demeura.  En  vain  Napoleon  ler  chercha-t-il,  par 
l’etabiissement  du  monopole  universitaire,  a enregimenter 
moralement  Fenfance  : la  liberte  d’enseignement  fut  une  des 
conquetes  du  xixe  siecle.  Reconnue  par  la  Constitution  de 
l an  III  et  par  la  loi  de  brumaire,  an  IV,  promise  par  la 
Cliarte  de  i83o,  proclamee  par  la  Constitution  de  i8/J8,  elle 
est  definitivement  organisee  en  France  par  la  loi  de  i85o 
pour  Fenseignement  primaire  et  secondaire  et  par  la  loi  de 
1875  pour  Fenseignement  superieur:  pour  qu’elle  fut  remise 
en  question  de  nos  jours,  il  a fallu  le  dechainemcnt  actuel 
de  toutes  les  intolerances  et  de  toutes  les  liaines  antireli- 
gieuses. 

Portant  ensuite  nos  regards  au  dehors,  nous  avons  vu 
comment,  chez  les  peuples  les  plus  civilises,  les  plus  pros- 
peres  et  les  plus  puissants  des  deux  mondes,  la  liberte  d’en- 
seignement est  un  fait  definitivement  entre  dans  les  moeurs 
comme  dans  les  lois.  Partout,  sans  doute,  un  droit  d'inspec- 
tion  et  de  surveillance  plus  ou  moins  etendu  appartient  a 
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l’Etat ; mais  nulle  part,  pour  ainsi  dire,  on  nc  songe  a con- 
tester  a un  citoyen  le  droit  de  tenir  une  ecole  dc  quelque 
ordre  qu’elle  soit,  ni  a un  pere  lc  droit  de  faire  elever  son 
enfant  par  un  maitre  dc  son  choix. 

Abordant  enfin  la  partie  theorique  et  doctrinale  de  notre 
sujet,  nous  avons  cru  reconnaitre  que  les  attentats  accomplis 
ou  medites  contre  la  liberte  de  l’enseignement  provenaient 
tous  d une  fausse  conception  de  la  nature  et  de  la  mission 
de  l’Etat : nous  avons  cherche  a demontrer  que  les  principes 
directeurs  en  cette  matiere  doivent  decouler  non  de  la  dis- 
cussion de  theories  abstraites,  mais  de  l’examen  des  faits, 
d’une  etude  attentive  des  relations  que  la  nature  a etablies 
entre  Lenfant  et  son  pere,  entre  le  pere  et  l’Etat.  Le  but  de 
leducation  etant  essentiellement  le  bien  de  lenfant,  ses  be- 
soins  physiques  et  moraux,  origine  et  mesure  de  ses  droits, 
constituent  en  meme  temps  le  criterium  le  plus  certain  pour 
determiner  les  limites  naturelles  des  droits  de  la  famille  et 
des  droits  de  l’Etat  dans  le  domaine  de  Leducation.  G’esl  en 
partant  de  ce  principe  que  nous  avons  passe  en  revue,  a 
loutes  les  phases  de  l education,  les  solutions  proposees  par 
les  deux  ecoles  en  presence  : cello  qui  pretend  donner  tous 
les  droits  a l’Etat  et  celle  qui  nc  lui  en  reconnait  aucun. 

Entre  ces  deux  systemes  absolus  et  inconciliables,  la  ve- 
rite  nous  parait  etre  dans  un  systeme  intermediate  qui,  sans 
exclure  completemenl  l’Etat  du  domaine  de  l’enseignement, 
respecte  cepcndant  lc  droit  primordial  et  superieur  de  la 
famille  et  reconnait  aux  parents,  non  par  une  concession  de 
la  loi,  mais  par  lc  droit  du  sang,  leur  cminenle  qualite 
d educateurs-nes,  d’educateurs  par  excellence.  A cote  de 
ce  droit  naturel  en  existe  un  autre,  non  moins  inviolable: 
celui  qu’a  tout  homme  non  seulement  dc  penser  librement, 
mais  encore  d’exprimer,  d allirmer,  dc  propager  sa  pensee, 
ses  decouvertes,  ses  convictions  et  ses  croyances,  et  e’est  la 
le  second  fondement  de  la  liberte  d’enseignement. 

Toulefois  on  se  tromperait  si  Lon  ecoutait  certains  tbeo- 
riciens  a outrance,  — mais  peu  dangereux  assurement  a 
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l’heure  actuelle,  — qui  repoussent  toute  intervention  de 
FEtat  et  reclament  pour  les  citoyens,  en  matiere  d’enseigne- 
ment  comme  en  toute  chose,  la  liberte  absolue.  L’Etat  pa- 
rait  avoir  a jouer,  dans  le  domaine  de  Finstruction,  un  role 
aussi  considerable  que  legitime.  II  est  d’abord,  en  quelque 
sorte,  le  juge  du  camp,  l’arbitre  charge  d’assurer  le  respect 
de  la  loi,  de  reprimer  les  ecarts  des  particuliers,  de  main- 
tenir  egales  entre  eux  les  conditions  d une  libre  et  loyale 
concurrence.  II  doit,  de  plus,  suppleer,  par  Fexercice  de  son 
pouvoir  collectif,  a linsuffisance  constatee  de  l’initiative  indi- 
viduelle.  De  la.  son  droit  de  surveiller  les  ecoles  libres,  d’en- 
tretenir  des  ecoles  officielles  et  d’obliger  les  peres  de  famille 
a faire  donner  l’education  primage  a leurs  enfants.  Dans  ces 
limites,  FEtat  peut  legitimement  intervenir,  comme  gardien 
de  l ordre  et  de  la  morale  publique,  comme  defenseur  des 
grands  interets  communs  du  pays,  enfin,  comme  protecteur 
nature!  des  enfants,  des  mineurs,  des  incapables.  Mais,  s’il 
pretend  faire  plus,  s’il  veut  se  constituer  juge  des  methodes 
d’education,  imposer  ou  proscrire  une  doctrine,  se  substi- 
tuer  aux  peres  de  famille,  rendre  ses  propres  ecoles  obliga- 
toires,  interdire  ou  entraver  l’enseignement  libre,  il  corn- 
met,  selon  le  mot  de  Talleyrand,  un  crime  d’abord,  et  plus 
qu’uri  crime,  une  faute.  Non  seulement  il  viole  les  droits  les 
plus  saints,  il  cherche  a briser  ou  a relacher  les  liens  les  plus 
sacres  que  Dieu  et  la  nature  aient  etablis  entre  les  homines; 
mais  encore  il  s’engage  dans  une  serie  de  difficultes  et  de 
conflits,  ou  il  risque  de  devenir  aussi  ridicule  qu’odieux,  de 
subir  d’irreparables  echecs  ou  de  remporter  une  victoire 
plus  lamentable  qu’une  defaite.  Rien  n’est  fort  comme  un 
pere,  comme  une  mere  defendant  son  enfant,  rien  n est 
impenetrable  et  insaisissable  comme  la  conscience  : rappeler 
de  telles  verites  serait  repeter  inutilement  un  lien  commun 
si,  a l’beure  actuelle,  on  ne  paraissait  les  avoir  singuliere- 
ment  oubliees. 

Nous  avons,  en  effet,  pour  adversaires  des  hommes  poli- 
tiques  dont  la  supreme  ambition  est  de  renouveler,  au  xxe 
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siecle,  les  theories  des  monarques  de  droit  divin  sur  l’edu- 
cation  et  les  procedes  de  Louis  XIV.  11  lie  faut  point  se  las- 
ser  de  leur  rappeler  que  la  Revolution  de  1789  a eu  lien.  II 
faut  leur  redire  avec  M.  Brunetiere  : ((  Nous  ne  saurions 
tolerer  ce  sophisme  qui  consiste  a s'armer  contre  le  droit 
d’enseigner.  des  principes  que  l’on  va  cherclier  dans  F ar- 
senal des  usages  ou  des  lois  de  l’ancien  regime.  La  jurispru- 
dence des  Parlements  ou  du  Conseil  du  roi  n a ici  rien  a 

A 

voir.  Etes-vous  pret,  comme  disait  Fautre,  a ne  parler  dans 
vos  journaux,  sous  l inspection  de  deux  ou  trois  censeurs, 
de  ((  quoi  que  ce  soit  qui  tienne  a quelque  chose  » P Songez- 
vous  aretablir,  non  seulement  le  Parlement  et  le  Roi,  mais 
aussi  la  Bastille,  ou  a faire  bruler,  sur  le  grand  escalier  du 
Palais  de  Justice,  par  la  main  du  bourreau,  les  livres  ((  scan- 
daleux  » et  les  feuilles  ((  blasphematoires  » ? Alors,  oui, 
dans  ce  cas,  causons  et  rendons  a l’Etat,  si  vous  le  voulez, 
les  droits  dont  vous  pretendez  qu’il  ne  saurait  se  passer. 
Mais  sinon,  resignez-vous  ; n’imposez  pas  a l’educateur, 
quelque  doctrine  qu’il  enseigne,  les  contraintes  que  vous 
n’imposez  pas  a l’ecrivain  ou  au  journaliste  : et  recorinaissez 
que  les  memes  jeux  de  la  fortune  ou  des  revolutions  qui  ont 
fonde  la  liberte  de  la  presse  ont  egalement  fonde,  sur  les 
memes  principes,  le  droit  ou  la  liberte  d’enseigner  (1). 

Justice,  liberte,  patriotisme,  tout  commando  de  resister 
sans  faiblir  a ces  continuateurs  inattendus  de  l’ancien  regime. 
S’ils  alleguent  la  pretendue  necessite  de  conserver  ou  de 
retablir  F unite  morale  de  la  France,  il  faut  leur  repondre, 
avec  le  m&me  orateur  : « L’unite  morale  ne  se  fonde  point 
par  la  violence  ou  par  la  force,  mais  sur  Faccord  des  volontes 
et  des  cceurs(2).  » L’unite  dont  on  nous  parle  et  a laquellc 
on  pretendrait  sacrifier  parents  et  enfants,  c’est  l’unite  dans 
la  servitude.  En  verite,  il  faudrait  plaindrc  la  France  si  son 
unite  morale  etait  si  facile  a mettre  en  peril  et  si  elle  ne  pou- 


(1)  La  liberte  de  V enseigne  meat,  p.  7. 

(2)  Ibid.,  p.  16. 
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vait  etre  maintenue  que  par  la  violation  des  droits  les  plus 
respectables,  par  l’oppression  des  families  et  des  consciences  ! 
Se  llatte-t-on  de  faire  croire  que  cette  unite  morale  tienne  a 
l'esprit  dont  peuvent  etre  animes  quelques  milliers  de  mai- 
tresP  Sans  doute,  s'ils  etaient  assez  oublieux  de  ieurs  devoirs 
pour  precher  contre  leur  pays,  pour  inspirer  a leurs  eleves 
la  liaine  et  le  mepris  de  leur  patrie,  il  y aurait  lieu  de 
s emouvoir  et  de  sevir.  Mais  il  n en  est  rien.  Des  faits  ecla- 
tants  ont  assez  glorieusement  prouve  qu’au  jour  du  peril  tous 
les  enfants  de  la  France  ne  font  qu’un  pour  sa  defense  et 
que,  sur  les  champs  de  bataille,  les  anciens  eleves  de  l ensei- 
gnement  libre  ne  le  cederait,  ni  comme  devouement,  ni 
comme  heroi'sme,  a ceux  des  ecoles  de  l’Etat. 

Ge  que  I on  reproche  tout  bas  aux  eleves  de  l’enseigne- 
ment  libre,  ce  n’est  pas  de  manquer  de  patriotisme,  c’est 
peut-etre  de  manquer  d’admiration  pour  certains  liommes 
d’Etat,  pour  certains  systemes  et  certaines  pratiques  de  gou- 
vernement.  Mais  ccla  ne  serait-il  plus  permis  ? Serait-il  done 
necessaire  a 1’unite  morale  de  la  France  que  tous  les  jeunes 
Fran^ais  fussent  eleves  dans  l admiration  des  pouvoirs  pu- 
blics et  que  les  nuances  d opinion  disparussentP  Doit-on, 
sous  peine  de  peril  national,  supprimer  toute  opposition  P 
Croit-on  assurer  la  puissance  et  la  grandeur  du  pays  en  cou- 
lant,  pour  ainsi  dire,  tous  les  enfants  dans  le  meme  moule. 
en  les  elevant  suivant  une  methode  uniforme,  en  leurappre- 
nant  a juger  de  meme  tous  les  evenements  de  noire  histoire, 
a penser  de  meme  sur  tous  les  problemes  philosophiques  P 
Gonsiderons  les  nations  vraiment  libres : nous  reconnaitrons, 
au  contraire,  qu’elles  tolerent,  dans  les  ecoles  comme  dans 
les  colleges,  comme  dans  les  universites,  la  libre  exposition 
des  doctrines  les  plus  divergentes,  l’emploi  des  methodes 
les  plus  opposees  : elles  voient  avec  raison  dans  cette  liberte 
le  fondement  et  la  garantie  de  toutes  les  autres.  Quant  aux 
peuples  qui  laisseraient  imposer  a leurs  enfants  le  joug  d’une 
education  absolument  uniforme  et  etouffer  dans  son  germe 
toute  independance  de  pensee,  ils  auraient,  sans  doute,  une 
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grande  unite  morale  : cello  d un  troupeau  dilotes  ou  d’une 
bande  d’esclaves.  Les  insenses  qui  les  auraient  soumis  a ce 
regime  auraient  bien,  en  effet,  realise  F unite  ; mais  ce  serait 
l’unite  dans  la  mort. 

Pour  faire  justice  d une  telle  tentative  il  faut  compter  sur 
le  temps  et  sur  le reveil du  bon  senspopulaire  ; et  Ton  peutsc 
contenter  d appeler  sur  ses  auteurs,  pour  unique  chatiment,  la 
risee  publique.  On  doit  souhaiter  seulement  qu  its  n’aient  pas 
le  temps  de  pousser  trop  a fond  leur  deplorable  experience  ; 
on  doit  le  souhaiter  moins  encore  pour  la  liberte  que  dans 
Finteret  de  lEtat  et  de  le  patrie.  En  troublant  la  France 
quand  elle  est  si  affamee  de  repos,  en  la  divisant  quand  elle 
a tant  besoin  d’union,  en  la  donnant  en  spectacle  a tous  les 
regards  curieux  ou  malveillants  qui  Fobservent,  ilscompro- 
mettent  et  sa  tranquillite  interieure,  et  sa  dignite  au  dehors. 
En  exagerant  au  dela  de  toute  raison  les  droits  de  l’Etat,  en 
pretendant  le  faire  intervenir  dans  des  questions  de  doctrine 
qui  devraient  lui  rester  etrangeres,  ils  travaillent  a abaisser 
encore  les  earacteres,  a asservir  les  ames,  a steriliser  les  es- 
prits,  c’esl-a-dire  aaneantir  les  forces  vives  qui  pourraient,  au 
moment  du  peril,  non  seulement  les  soutenir  eux-memes, 
mais  assurer  le  salut  du  pays.  Enfin,  en  cherchant  a faire  de 
1 Etat  le  maitre  universel  et  absolu,  ils  ne  se  rendent  pas 
seulement  odieux,  ce  qui  ne  serait  rien  : ils  compromettent 
encore  1 Etat,  ils  preparent  contre  lui  unc  reaction  formi- 
dable dans  laquelle  il  perdra  peut-etre  non  seulement  les 
pouvoirs  excessifs  qu’on  lui  confere  aujourd’hui,  mais 
encore  les  attributions  normales  et  legitimes  qu’il  a,  de  tout 
temps,  exercees  pour  le  salut  commun.  Un  gouvernement 
qui  pretend  etendre  sur  toutes  clioses  son  pouvoir  est  un 
gouvernement  condamne  a perdre  rapidcment  tout  prestige 
et  toute  autorite.  Montalembert  FalFirmait,  il  y a soixante 
ans,  avec  sa  puissante  eloquence  : 

« Je  ne  sais,  disait-il.  d’ou  vient  cette  fohe  dangereuse  des 
Etats  modcrnes,  et  sur  lout  dune  certaine  ecole  en  France, 
qui  veut  imposer  aux  gouvernemenls  le  role  de  tout  faire,  de 
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tout  conduire,  de  tout  absorber.  ((  Moins  est  grand  le  nom- 
((  bre  des  clioses  sur  lesquelles  le  gouvernement  exerce  sa 
« puissance,  et  plus  le  gouvernement  durera.  » Ce  n’est  pas 
moi  cjui  dis  cela,  ni  un  jesuite,  ni  un  qltramontain  ; c’est 
Aristote  ; et  j’en  conclus  que  vous,  qui  voulez  etendre  votre 
puissance  sur  ce  qui  avait  ete  jusqu’a  present  respecte  tou- 
jours,  vous  ne  durerez  pas.  » 

Ces  paroles  restent  vraies  aujourd’hui  comme  autrefois. 
Pour  qui  n’a  pas  perdu  le  sens  de  l’histoire,  de  la  justice  et  du 
droit,  la  liberte,  basee  sur  la  connaissance  de  la  nature  hu- 
maine  et  du  droit  naturel,  fournit,  en  toute  matiere,  mais 
surtout  dans  le  domaine  de  l’enseignement,  la  solution  vraie 
des  problemes  multiples  auxquels  donnent  naissance  les  rela- 
tions des  citoyens  soit  entre  eux,  soit  avec  l’Etat.  G’est  tou- 
jours  a elle  qu’il  en  faut  revenir  ; on  ne  la  meconnait  pas  en 
vain;  oulragee,  elle  a de  terribles  revancbes.  Mais,  si  jamais 
les  assauts  diriges  contre  elle  sont  odieux  et  nefastes,  c’est 
bien  lorsqu’ils  visent  1 ecole,  c’est  lorsque  l’enjeu  de  la  lutte 
est  cet  etre  faible,  innocent,  sacre,  cheri  entre  tous  qui  s’ap- 
pelle  l’enfant.  En  constatant  naguere  combien  les  Francais 
de  nos  jours  se  plaisent  a etaler  les  erreurs  et  les  crimes  des 
generations  passees  en  meconnaissant  Irop  souvent  les  gran- 
deurs et  les  gloires  dont  resplendit  l’histoire  de  notre  pays, 
nous  deplorions  cette  espece  de  fureur  sacrilege  avec  laquelle 
les  partis,  etendant  leurs  liaines  au  passe,  semblent  prendre 
pour  armes,  dans  leurs  luttes,  jusqu’aux  ossements  de  nos 
ancetres.  Mais  cela  meme  ne  leur  sufTil  pas,  et,  apres  s’etre 
injuries  en  la  personne  des  aieux,  c’est  maintenant  l’enfant 
qu’ils  jettent  dans  la  melee,  sele  disputant  et  se  l’arrachant, 
le  disputant  et  l’arrachant  a son  pere  comme  prix  de  la  vic- 
toire.  Cette  derniere  guerre  n’est  pas  moins  impie  que  l'au- 
tre.  Elle  meiite,  a un  egal  degre,  de  soulever  Findignation  de 
quiconque  garde  au  cceur  le  respect  de  l’enfance,  l’amourde 
la  patrie  et  le  culte  de  la  liberte. 

Aujourd’hui,  helas  ! la  bataille  sevit  ; elle  multiplie  ses 
victimes  qui  sont  des  ames  d’enfants  ; elle  accumule  des 
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mines  qui  sont  celles  de  la  France  elle-meme.  11  y a peu  de 
chances,  — nous  ne  le savons que  trop,  — pour  qu’en  ce  mo- 
ment des  paroles  de  concorde  et  de  liberte  puissent  etre  en- 
tendues.  Mais  ce  11'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  les  pro- 
noncer.  Les  proscriptions  passent  et  la  justice  demeure  : la 
guerre  n’a  qu'un  temps,  mais  la  liberte  est  immortelle.  Apres 
les  guerres  de  religion  viennent  les  edits  de  Nantes  ; apres 
les  revocations  d'edits  de  Nantes  viennent  les  revolutions 
accomplies  au  nom  de  la  liberte.  Nous  attendons,  non  sans 
impatience,  mais  avec  une  inalterable  confiance,  le  moment 
ou  sera  promulgue.  en  matiere  d’enseignement,  le  nouvel 
edit  de  Nantes  qui  mettra  fin  aux  conflits  actuels.  Toute 
notre  ambition  a etc  de  rechercher  ici  sur  quelles  bases  pour- 
rait  se  faire  cette  pacification  si  desirable  et  si  desiree. 
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l’enseignement.  — Reforme  de  1’Universite  par  le  cardinal  d’Estoute- 
ville  (i452).  — Louis  XI  condamne  les  livres  des  nominaux.  — Nou- 
velle  reforme  de  l’Universite  par  Francois  Ier  : le  College  royal.  — 
Henri  IV  rappelle  les  Jesuites.  — Ordonnance  de  1601  sur  1’ensei- 
gneinent  de  l’Universite.  — L’instruction  declare  obligatoire  par 
Louis  XIV  ; les  enfants  des  protestants  enleves  a leurs  parents.  — L’edu- 
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dans  la  Constitution  de  1791. 
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L’enseignement  secondaire.  — Projets  de  MM.  Guizot,  Cousin,  Ville- 
main,  de  Salvandy.  — La  grande  campagne  de  1 844  contre  le  mono- 
pole. — Discussions  passionnies  dans  les  Chambres.  — Echecs  successifs 
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Projet  de  loi  de  M.  Carnot  sur  l’instruction  primaire.  — M.  de  Falloux 
ministre  de  l’Instruetion  publique  : commission  constituee  par  lui  pour 
reiaboration  d’un  nouveau  projet  de  loi  sur  l’instruction  primaire  et 
secondaire.  — Pretentions  respectives  des  partis  en  presence.  — Carac- 
tere transactionnel  de  l’oeuvre  de  M.  de  Falloux.  — Analyse  sominaire 
de  la  loi  du  i5  mars  i85o.  — Son  caractere 

CHAPITRE  X 

LE  SECOND  EMPIRE  ET  LA  TROISIEME  REPUBLIQUE 

Le  second  Empire.  — \tteintes  portees  a la  liberte  de  l’enseignement  : 
destitutions  ; decret  du  9 mars  1802  et  loi  du  i4  juin  1 85 4 : transfor- 
mation du  Conseil  superieur  de  l’lnstruction  publique  j nomination  des 
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instituteurs  publics  par  les  pr^fets.  — Attitude  plus  liberate  du  gouver- 
nenient  vers  la  fin  de  l’Empire. 

La  liberty  de  1’enseignement  superieur,  projet^e  depuis  longtemps,  est 
mise  a l’etude  dans  les  dernieres  ann^es  de  l’Empire.  — Le  projet  de 
loi  de  M.  Duruy  et  la  Commission  de  1870.  - — La  question  est  reprise 
par  l’Assembl^e  Nationale.  — Loi  du  12  juillet  1875. v — Question  de 
la  collation  des  grades  : solution  transactionnelle  adoptee  en  1875  ; solu- 
tion contraire  proposee  en  1876  et  sanctionn^e  par  la  loi  du  18  mars 
1880. 

La  loi  de  1875  marque  l’apog^e  de  la  liberty  d’enseignement  en  France. 

— Reaction  survenue  depuis  lors.  — L’article  7 : discours  de  MM.  Du- 
faure,  Jules  Simon,  B^renger  : son  rejet  par  le  S6nat  ; — derniere 
victoire  de  la  liberty. 

Lois  des  : 27  f^vrier  1881  sur  la  composition  du  Conseil  superieur  de 
l’instruction  publique  ; — 16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacite  de 
l’enseignement  et  sur  la  gratuity  de  l’enseignement  primaire  ; — 
28  mars  1882,  sur  1’obligation  et  la  laicit6  de  cet  enseignement ; — 
3o  octobre  1886,  sur  ^organisation  de  l’instruction  primaire.  — Cam- 
pagne  en  vue  de  1’abrogation  de  la  loi  de  i85o  : la  crise  de  l’enseigne- 
ment  secondaire  ; 1’enquete  parlementaire  ; depositions  des  membres  de 
l’Universite  ; declarations  du  rapporteur  general.  — Conclusion.  . 

CIIAPITRE  XI 

LEGISLATIONS  ETRANGERES 

Grande-Bretagne.  — Etats-Unis.  — Canada.  — Belgique.  Pays-Bas.  — 
Suisse.  — Allemagne.  — Autriche.  — Italie 

DEUXIEME  PARTIE 

PRINCIPES  ET  SOLUTIONS 

CIIAPITRE  PREMIER 
l’etat,  sa  nature,  ses  attributions 

Les  attaques  contemporaines  contre  la  liberte  d’enseignement  tirent  leur 
origine  d’une  fausse  conception  de  la  nature  et  du  role  de  1’Etat.  — 
Diversite  et  incertitude  des  opinions  contemporaines  sur  ce  sujet.  — 
Systeme  des  socialistes  et  des  etatistes  ; systeme  des  economistes  ; 
systemes  intermediaires.  — Le  systeme  de  la  liberte  individuelle  tem- 
peree  par  la  justice  sociale  : expose  et  discussion.  Le  systeme  de  la  soli- 
darite  sociale:  refutation. 

I n systeme  rationnel  ne  peut  deriver  que  de  la  nature  meme  de  l’homme. 

— Double  caractere  de  cette  nature  : extreme  debilite  physique,  royaute 
intellectuelle  et  morale.  — La  sociabilite  est  un  de  ses  traits  distinctifs. 

— La  premiere  des  associations  liumaines  est  la  famille.  — De  la 
famille  derivent  par  une  succession  naturelle  la  tribu  et  la  peuplade.  — 
Les  peuplades  groupies  forment  les  nations.  — C’est  alors  seulement 
qu’apparait  l’Etat : il  est  la  creation  des  groupements  ant^rieurs. 

Patriarcale  au  d£but,  envers  ses  sujets,  l’autorit^  de  l’Etat  ou  du  souve- 
rain  est  despotique  a l’^gard  des  vaincus.  — Conception  paienne  de 
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l’Etat  reposant  sur  le  droit  de  la  force.  — Les  juristes  ressuscitent  le 
system  e romain  du  pouvoir  absolu  des  C^sars.  — La  th^orie  du  droit 
divin.  — Les  traditions  autoritaires  de  1’ancien  regime  survivent  la 
Revolution.  — Tendances  liberales  et  individualistes  du  xi\e  siecle  : 
retour  offensif  des  tendances  ytatistes. 

Esquisse  d’une  thyorie  des  droits  de  l’Etat  d’apres  sa  nature  et  ses  ori- 
gines.  — * Sa  mission  essentielle  : defense  de  pays;  maintien  de  1’ordre; 
distribution  de  la  justice  ; entretien  des  voies  de  communication  ; per- 
ception des  impots.  — Attributions  compiementaires  ; surveillance  de 
la  grande  industrie  dans  l’interet  des  mineurs  et  des  incapables;  ine- 
sures  d’hygiene.  — Ce  qui  n’estpas  du  role  naturel  de  l’Etat : assistance, 
prevoyance,  il  ne  peut  qu’encourager.  — Encore  moins  peut-il  se  faire 
le  repartiteur  de  la  richesse  et  le  distributeur  des  fortunes. 

L’Etat  peut-il  avoir  uue  doctrine  morale  ? — Oui;  rnais  il  ne  doit  travail- 
ler  ct  la  faire  pr^valoir  que  par  la  persuasion,  jamais  par  voie  d’autority. 

— La  question  de  l’enseignement.  — Trois  droits  en  presence  : le  droit 
de  l’enfant,  celui  du  pere,  celui  de  l’Etat 2o5 

CHAPITRE  II 

LE  DROIT  DE  l’eNFANT 

Les  droits  de  l’enfant  d^rivent  de  sa  nature  et  de  ses  besoins.  — lls  se 
r^sument  dans  le  droit  de  vivre.  — Consequences  : respect  de  sa  vie 
materielle  ; soins  maternels  de  la  premiere  enfance  ; protection  et  auto- 
rite du  pere  • comment  le  pere  et  la  mere  seuls  peuvent  se  bien  acquitter 
de  cette  t&che.  — La  famille  indispensable  ci  l’enfant  : la  separation  et 
le  divorce  contraires  a son  droit. 

Necessite  de  l’education  : discussion  de  la  theorie  de  J.-J.  Rousseau.  — 
Education  physique  : l’enfant  a besoin  et  droit  de  la  recevoir,  et  de  la 
recevoir  de  ses  parents.  — Education  intellectuelle  : autre  droit  de  l’en- 
fant. 

Education  de  l’ame  : formation  du  caractere,  de  la  conscience  ; initiation 
de  l’enfant  au  devoir  : devoirs  envers  lui-meme,  envers  ses  semblables, 
envers  sa  patrie,  envers  les  homines.  — R£v61ation  a l’enfant  des  har- 
monies physiques  et  morales  dont  le  monde  estplein.  — Enseignement 
des  grandes  v6rit6s  m^taphysiques  : immortality  de  l’ame,  vie  future, 
existence  de  Dieu. 

Proc^dys  d’yducation  : pour  former  un  etre  intelligent  et  libre,  elle  doit 
1’exercer  surtout  ci  acquyrir  par  lui-meme  les  notions  nycessaires  et  user, 
le  moins  possible,  de  contrainte.  — LYducation  terminye,  l’enfant  a 
encore  droit  aux  conseils,  a l’appui  et  aux  consolations  de  ses  parents.  287 

CHAPITRE  III 

LE  DROIT  DU  PERE 

La  famille  a des  droits  et  des  devoirs.  — Double  fondement  des  droits  du 
pere  : ses  devoirs  meines  ; l’existence  et  les  soins  donnys  & l’enfant.  — 

Les  droits  du  pere  et  ceux  de  l’enfant  s’harinonisent  facilement,  mais 
sans  se  confondre.  — Autority  des  parents;  droit  de  correction.  — 

Devoir  d’yducation  physique  envers  l’enfant  : droit  pour  les  parents  de 
la  diriger  a leur  gry.  — Devoir  d’yducation  intellectuelle  et  morale  : 
droit  pour  les  parents  de  la  donner  ou  de  la  faire  donner  librement. 

Question  de  1’instruction  primaire  obligatoire.  — L’obligation  de  l’ins- 
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truction  est  admissible,  mais  a la  condition  que  le  clioix  de  l’^cole  ou 
du  maitre  soit,  libre,  en  fait  comme  en  droit.  — La  liberty  de  l’ensei- 
gnement est  la  garantie  essentielle  du  droit  d’yducation  appartenant 
aux  parents. 

Les  parents  ont  le  droit  de  donner  a leurs  enfants  une  Education  reli- 
gieuse  et  confessionnelle  ; les  enfants  ont  le  droit  de  la  recevoir.  — 
Refutation  de  l’opinion  contraire. 

Les  droits  des  parents  apres  l’yducation.  — Les  fondements  de  l’autority 

paternelle  : c’est  surtout  en  faveur  de  l’enfant  qu’elle  est  institute.  . 203 

GHAPITRE  IV 

LE  DROIT  DE  l’eTAT 

De  la  nature  du  droit  de  l’Etat  en  matiere  d’enseignement.  — Limites  de 
ce  droit.  — Ce  n’est  pas  un  droit  « eminent  » et  superieur.  — La  pre- 
miere education  de  l’enfant  echappe  a l’Etat  : il  doit  simplement  veiller 
a l’aecomplissement  par  les  parents  du  devoir  d’education  physique  et 
mettre  a leur  disposition  les  etablissements  necessaires  : salles  d’asile, 
creches.  — Surveillance  de  l’industrie  nourriciere.  — Tutelle  des 
enfants  abandonn&s.  — Lois  sur  le  travail  des  enfants  hors  de  la  mai- 
son  paternelle. 

Education  intellectuelle  et  morale  de  l’enfant  et  de  l’adolescent  : pro- 
blemes  qu’elle  souleve.  — Instruction  primaire  obligatoire.  — Liberty 
de  l’enseignement.  — Est-elle  de  droit  naturel  ? — Qu’est-ce  qu’un 
droit  naturel  ? en  quoi  et  pourquoi  il  est  superieur  a la  loi  positive  ; 
comment  le  droit  d’enseigner  et  le  droit  patemel  de  choisir  l’yducateur 
de  l’enfant  sont  des  droits  naturels.  — R^ponses  aux  objections  : pour- 
quoi l’Etat  ne  peut  se  constituer  juge  de  l’erreur  et  de  la  v&rit6.  — Ce 
qu’il  faut  penser  : de  l’autority  absolue  de  la  loi  ; de  l’unity  morale  de 
la  natioit  et  des  « deux  jeunesses  ».  — De  l’unit£  morale  de  l’yduea- 
tion.  — De  la  neutrality  de  1’enseignement. 

Attaques  detournyes  contre  la  liberty  de  l’enseignement  : exclusion  de 
certaines  catygories  de  citoyens  ; stage  scolaire  poqr  l’admission  aux 
fonctions  publiques.  — Droit  de  surveillance  de  l’Etat  sur  l’enseigne- 
ment libre  : controle  rypressif,  controle  pryventif.  — Abus  possibles  de 
ce  droit  au  point  de  vue  de  la  morality,  de  1’hygiene,  du  respect  du  a 
la  constitution  et  aux  lois.  — Limites  du  droit  d’inspection. 

Question  de  la  gratuity  des  ycoles.  — La  gratuity  absolue  contraire  a la 
morale,  ci  la  justice  et  a la  liberty  de  l’enseignement.  — Des  subven- 
tions aux  ycoles  libres  • de  la  faculty  de  recevoir  des  dons  et  legs. 

De  l’Etat  enseignant.  — Peut-il,  doit-il  enseigner  ? — Il  peut  instruire 
en  vertu  non  d’un  privilege,  mais  d’un  mandat  des  families,  sans  jamais 
imposer  ses  ycoles.  — De  l’intervention  des  families  dans  le  clioix  des 
maitres  : question  de  la  nomination  des  instituteurs.  — Les  conseils 
scolaires.  — Dans  quelle  mesure  les  families  pourraient  intervenir  dans 
l’application  des  programmes  ou  faire  distribuer  Penseignement  reli- 
gieux  a leurs  enfants.  — De  la  ryserve  imposye  aux  maitres  au  point 
de  vue  politique  et  religieux.  — Si  l’Etat  peut  avoir  des  doctrines  et 
dans  quelle  mesure  il  peut  les  enseigner.  — De  la  collation  des  grades 
universitaires. 

Rysumy  et  conclusion 
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in-16 3 fr.  5o 

Concordat  ou  Separation.  Rejlexions  sur  les  l'apports  de  I’Eqlise 
catholique  et  de  VEtat  frangais,  par  Georges  Noblf.maire,  precedees 
d’une  lettre  de  M.  Ribot.  4e  edition.  Un  vol.  in-16.  . . 3 fr.  5o 

Etude  sur  les  forces  morales  de  la  societe  contemporaine. 

La  Religion  el  I’Eglise,  par  L.  de  Besson.  Unvol.  in-8°  carre.  7 fr.  5o 

L’Edueation  presente.  Discours  a.  la  jeunesse,  par  le  R.  P.  Didon, 
de  l’ordre  des  Freres  Precheurs.  3C  edition.  Un  vol.  in- 18.  3 fr.  5o 


PARIS.  TYP.  PLON-NOURRIT  ET  Cie,  8,  RUE  GARANCIERE. 
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